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Le  canon  522  et  les  confessions 
des  religieuses  ^'^ 


■*Bi»a»"i«"C — — 


Le  Code  de  Droit  canonique  maintient,  dans  son  canon  520, 
le  principe  de  l'unicité  du  confesseur  ordinaire  pour  les 
communautés  religieuses  de  femmes.  Diverses  atténuations 
tempèrent  cependant  la  rigueur  de  cette  loi.  L'une  d'elles 
est  formulée  par  le  canon  522  :  «  Si  non  obstante  prae- 
scripto  canonis  520,  aliqua  religiosa,  ad  suae  conscientiae 
tranquillitatem,  confessarium  adeat  ab  Ordinario  loci  pro 
mulieribus  approbatum,  confessio  in  qualibet  ecclesia  vel 
oratorio  etiam  semipublico  peracta,  valida  et  licita  est,  revo- 
oato  quolibet  contrario  privilegio  ;  neque  Antistita  id  prohi- 
bere  potest  aut  de  ea  re  inquirere,  ne  indirecte  quidem  ;  et 
religiosae  nihil  Antistitae  referre  tenentur.  » 

Cette  disposition  du  canon  522  a  donné  lieu  à  des  diver- 
gences d'interprétation.  On  s'accorde  à  admettre  que  les 
religieuses  peuvent  user  de  la  liberté  qu'il  leur  donne,  aussi 
bien  dans  leurs  propres  églises  ou  chapelles  que  dans  les 

(1)  De  différents  côtéa  on  s'intéresse  à  l'interprétation  de  certains  termes 
da  canon  522.  Cet  article  était  déjà  imprimé  quand  parut  (A.  A.  <S'., 
1  déc.  1920,  t.  XII,  p.  575)  une  réponse  de  la  Commission  d'interprétation 
sur  ce  canon.  Nous  en  donnerons  le  commentaire  le  mois  prochain. 

La  Rédaction. 
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églises  ou  chapellen  étrangères.  On  admettra  aussi,  je  pense, 
sans  difficulté  que  la  pennission  n'est  pas  restreinte  stricte- 
ment aux  limites  matérielles  des  églises  et  oratoires,  mais 
qu'elle  s'étend  à  leurs  dépendances  immédiates,  comme  serait 
la  sacristie  ou  tout  autre  lieu  qui  serait  légitimement  désigné 
pour  entendre  les  confessions.  Là  oii  la  question  devient 
litigieuse,  c'est  quand  il  s'agit  d'une  confession  faite  en 
dehors  de  ces  lieux.  Si  par  exemple  une  religieuse  se  con- 
fessait dans  une  des  salles  de  la  maison,  bénéficierait-elle  des 
dispositions  du  canon  522,  et,  par  conséquent  au  cas  où  le 
confesseur  serait  dépourvu  de  la  juridiction  spéciale  pour  les 
religieuses  et  n'aurait  que  la  simple  approbation  générale 
pour  les  personnes  du  sexe,  cette  confession,  quoi  qu'il  en 
soit  de  sa  licéité,  serait-elle  valide?  En  d'autres  termes,  le 
canon  522,  en  autorisant  la  confession  ad  œnscientiae  tran- 
quillitatem  dans  toute  église  ou  oratoire  au  moins  semi- 
public,  a-t-il  entendu  faire  de  cette  circonstance  du  lieu  une 
condition  essentielle  à  la  valeur  de  l'absolution? 

Nombre  de  commentateurs  répondront  négativement.  Con- 
trairement à  leur  manière  de  voir,  nous  pensons  que  la 
réponse  doit  être  affirmative,  et,  par  suite,  à  notre  avis, 
la' confession  en  dehors  d'une  église  ou  oratoire,  quand  le 
prêtre  n'a  que  la  simple  approbation  générale,  serait  non 
seulement  illicite  mais  encore  nulle.  Nous  désirons  indiquer 
brièvement  les  raisons  de  cette  assertion. 

1»  La  première  nous  est  fournie  par  le  canon  876,  au 
Titre  De  Poenitentia.  Avec  une  force  et  une  gravité  qui 
n'est  pas  habituelle  au  nouveau  Droit  (revocafa  quolibet  con- 
traria particulari  lege  seu  primlegio) ,  ce  canon  statue  que 
tout  prêtre  indistinctement  (sacerdotes  tum  saeculares  tum 
religiosi  cujusvis  gradus  et  officii),  pour  confesser  valide - 
ment  et  licitement  les  religieuses  ou  les  novices,  a. besoin 
d'ime  juridiction  spéciale  (pecuUari  jurididione  indigent), 
trois  cas  seulement  sont  exceptés.  D'où  cette  déduction  : 
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c'est  une  règle  ferme  et  générale  que  pour  confesser  valide - 
ment  et  licitement  les  religieuses,  une  juridiction  spéciale  est 
néœssaire;  il  ne  suffit  pas  de  la  juridiction  donnée  pour  les 
femmes  in  génère. 

A  une  règle  générale  établie  avec  une  telle  gravité,  nous 
ne  pouvons  pas  de  notre  propre  autorité  créer  des  exceptions. 
Les  exceptions,  s'il  y  en  a,  sont  celles  que  le  législateur,  et 
pas  un  autre,  a  fixées.  Or  le  législateur  les  fixe  avec  soin 
dans  le  même  canon  et  elles  sont  au  nombre  de  trois  exacte- 
ment. Deux  d'entre  elles  n'intéressent  pas  la  question  qui 
nous  occupe  :  celle  qui  envisage  le  cas  où  le  confesseur  est 
un  cardinal  (à  parler  exactement  ce  n'est  pas  là  une  excep- 
tion et  le  Code  très  justement  ne  la  donne  pas  pour  telle,  car 
précisément  le  canon  239,  §  1,  n.  1,  confère  aux  cardinaux 
cette  peculiaris  juridictio  requise  par  le  canon  876)  ;  et  celle 
d'une  religieuse  gravement  malade  (can.  523).  L'exception 
qui  nous  intéresse  est  la  troisième  :  à  savoir  l'exception  for- 
mulée par  le  canon  522  ;  elle  se  rapporte  à  une  religieuse  qui, 
pour  la  tranquillité  de  sa  conscience,  ad  suae  consdentiae 
tranquillitatem,  se  présente  à  un  confesseur  approuvé  pour 
les  femmes  et  se  confesse  à  lui  dans  quelque  église  ou  ora- 
toire public  ou  scmipublic,  in  qualihet  ecclesia  vel  oratorio 
etiam  semipublico. 

Le  dispositif  du  canon  522  constitue  donc  une  exception 
à  la  règle  générale,  c'est-à-dire  au  droit  conunun  :  c'est  un 
droit  exceptionnel,  on  pourrait  dire  un  droit  singulier.  Or  de 
pareils  droits  sont  de  stricte  interprétation  :  tous  les  juristes 
et  les  canonistes  le  reconnaissent  sans  hésiter  (Cf.  ReifFenstuel, 
I,  2,  421  ;  D'Annibale,  l,  220;  Dernburg,  Pandectes,  l,  §33  ; 
Ricci,  Dintto  civile,  i,  16);  l'un  et  l'autre  Droits  l'ensei- 
gnent. Il  suffit  de  rappeler  la  1.  14  De  legihus  (l,  3)  : 
«  Quod  contra  rationem  juris  receptum  est  non  est  producen- 
dum  ad  consequentias  » ,  d'où  la  Règle  28  du  Droit,  dans  le 
Sexte  :  «  Quae  a  jure  communi  exorbitant,  nequaquam  ad 
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consequentiara  sunt  trahenda.  »  Et  enfin  le  Code,  qui  au 
canon  18  établit  clairement  ce  principe  :  «  Loges  quae 
poenam  statuunt  aut  liberum  jurium  exercitium  coarctant  aut 
exceptionem  aZe^ecow^mew^,  strictaesubsuntinterpretationi.  » 

Or  si  cette  exception  à  la  règle  générale  et  au-i)rincipe 
général  du  droit  est  de  stricte  interprétation,  la  circonstance 
du  lieu  qui  la  limite  doit,  par  nécessité  d'interprétation  juri- 
dique, être  regardée  comme  essentielle;  et  par  suite  il  faut 
conclure  que  la  confession  faite  en  dehors  de  l'église  ou  de 
l'oratoire  est  invalide, 

2»  La  solution  contraire  aboutirait  à  supprimer  le  canon  876. 
En  effet,  pour  autoriser  la  confession  des  religieuses  sans  la 
juridiction  spéciale,  le  canon  522  exige  seulement  trois  con- 
ditions :  que  la  confession  soit  faite  ad  conscientiae  tranquil- 
Utatem,  —  à  un  confesseur  approuvé  pour  les  femmes,  —  et 
dans  une  église  ou  oratoire  au  moins  semipublic.  La  première 
condition,  à  savoir  que  la  confession  ait  pour  but  conscien- 
tiae tranqtdlUtatem,  de  l'aveu  de  tous,  n'intéresse  pas  la 
validité,  et  quoi  qu'il  en  soit,  les  commentateui's  la  réduisent 
à  des  termes  si  minimes,  qu'il  n'y  a  guère  de  cas  où  l'on  ne 
paisse  dire  qu'elle  se  vérifie  (i).  La  seconde  condition  —  que 
le  confesseur  soit  approuvé  pour  les  femmes  —  est  trop  évi- 
dente ;  mais  elle  ne  sauvegarde  en  aucune  façon  la  nécessité 
delà ^•eculiaris  ju'i'isdictio  réclamée  par  le  canon  876.  Il  ne 
reste  donc  plus  que  la  dernière  condition,  celle  du  lieu  :  si 
celle-ci  n'est  pas  ad  validitatem,  la  peculiaris  jurisdictio 


(1)  «  Ratio  ex  tranquilitate  conscientiae  desumpta  saepius  adesse  potest 
in  personis  timoratae  conscientiae  vel  in  quibnsdam  vitae  spiritualis 
adjunctis  vel  si  communitati  copia  minima  sit  specialis  adeundi  confessarii. 
Designari  possunt  exempli  gratia  dubium  de  importuna  tentatioue,  de 
peccatOjde  obligatione  ;  impedita  confessio  die  consueto  ;  culpa,  etiam  levis, 
magis  deliberate  admissa  ;  devotio  major  in  pervigilio  festi  ;  occasio  data 
adeundi  sacerdotis  peritioris,  etc.  »  "Vebmkee3Ch-Cbiusbn,  Summa  novi 
Juri»  canonici,  n.  189. 
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demeure  un  mot  en  l'air,  un  mythe;  mais  en  fait  elle  n'est 
pas  nécessaire. 

Dans  cette  hypothèse  en  eflfet  les  religieuses  pourront  tou- 
jours se  confesser  ou  dans  la  maison  ou  hors  de  la  maison  à 
qui  elles  voudront,  encore  que  le  prêtre  auquel  elles  s'adressent 
n'ait  pas  la  juridiction  particulière  requise  par  le  canon  876. 
Hors  de  la  maison,  c'est  évident;  comme  toutes  les  autres 
personnes  du  sexe,  il  leur  est  loisible  de  se  confesser  dans 
toute  église  ou  chapelle  à  n'importe  quel  prêtre  muni  de  la 
juridiction  générale  pour  les  femmes.  Dans  la  maison,  cela 
résulte  de  l'hypothèse,  puisqu'on  estime  valide  la  confession 
faite  en  dehors  des  églises  ou  oratoires.  Elles  peuvent  donc 
semper  et  ubique  se  confesser  à  qui  elles  veulent.  Il  n'est 
plus  possible  d'assigner  un  seul  cas  où  la  juridiction  spéciale 
reste  nécessaire  :  ce  qui  revient  à  dire  que  celle-ci  est  un 
mythe  ou  une  façon  de  parler  conservée  par  distraction  dans 
le  Code  comme  un  souvenir  de  l'ancienne  discipline  ;  mais 
elle  n'est  plus  une  réalité. 

On  devra  plus  ou  moins  en  dire  autant  des  prescriptions 
des  canons  520,  521,  523,  etc.  Et  alors  où  est  la  cohérence 
du  Code  et  l'harmonieux  accord  de  ses  diverses  parties?  (i) 

30  Si  la  condition  du  lieu  —  in  qualibet  ecclesia  vel  ora- 
torio etiam  semipublico  —  n'est  pas  ad  validitatem,  le 
canon  523,  relatif  au  cas  de  maladie  grave,  est  un  pléonasme 
et,  scientifiquement  parlant,  il  y  aurait  avantage  à  le  suppri- 
mer. Pourquoi  envisager  d'une  façon  spéciale  le  cas  d'une 
religieuse  gravement  malade  et  affirmer  que  celle-ci  peut 
appeler  tout  confesseur  ad  mulierum  œnfessiones  excipien- 
das  approbatum,  si  elle  le  peut  même  quand  elle  est  bien 

(1)  «  Religiosac  omnes,  cum  graviter  aegrotant,  licet  mortis  periculum 
absit,  queinlibet  sacerdotem  ad  mulierutn  confessiones  excipiendas  appro- 
batum, etsi  non  destinatum  religiosis,  arcessere  poiosunt  eiqae,  perdurante 
gravi  infirmitate,  quoties  voluerint,  conflteri,  nec  Antistita  potest  eaa  sive 
directe  sive  indirecte  prohibere.  » 
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portante?  Pourquoi  surtout  ajouter  qu'elle  a  la  liberté  de  le 
faire  «  quoties  voluerit  perdurante  gravi  infirmitate,  »  «i 
elle  le  peut  même  après  sa  guérison?  Ce  canon  523  se  com- 
prend seulement,  —  mais  alors  il  se  comprend  très  bien,  — 
si  au  canon  522  la  circonstance  du  lieu  s'entend  ad  ralidi- 
tatem  :  quand  la  religieuse  est  en  bonne  santé,  in  ecclesia  vel 
oratorio;  quand  elle  est  gravement  malade,  même  extra 
ecclesiam  vel  oratorium.  Si  on  donne  à  la  loi  un  sens  contraiï«, 
le  canon  523  est  déjà  inclus  dans  le  canon  précédent  522. 

4o  Cette  interprétation  me  paraît  confirmée  par  un  examen 
attentif  du  décret  Quum  de  sacramentallbus  de  la  S.  Congré- 
gation des  Religieux,  en  date  du  3  février  1913,  décret  dont 
le  Code  s'est  inspiré  en  grande  partie  dans  ses  dispositions 
relatives  aux  confessions  des  religieuses.  Tl  permettait  aux 
religieuses  gravement  malades  de  se  confesser  à  tout  prêtre 
ad  confessiones  approhatum;  il  permettait  encore  aux  reli- 
gieuses, quas  extra  propria^n  domum  quavi^  de  causa 
versari  contigent,  de  se  confesser  in  qualihet  ecele»ia  vel 
oratoHo  semipublico;  mais,  dans  la  maison,  personne  ne 
pouvait  confesser  les  religieuses  sans  la  juridiction  spéciale 
requise  par  ce  décret.  De  fait,  soit  le  confesseur  ordinaire 
ou  extraordinaire,  soit  les  confesseurs  adjoints,  sont  députés 
par  l'Ordinaire;  quant  aux  confesseurs  spéciaux  que  récla- 
merait une  Sœur,  ils  doivent  être  accordés  et  par  suite 
approuvés  eux  aussi  par  l'Ordinaire  (Cf.  l'art.  5  du  décret). 
Le  décret  sauvegardait  donc  le  principe,  toujours  retenu 
dans  notre  Droit,  de  la  nécessité  d'une  juridiction  spéciale 
pour  les  religieuses,  principe  qui  dans  l'opinion  contraire  à 
la  nôtre  ne  subsisterait  plus,  comme  nous  venons  de  le 
démontrer  plus  haut. 

Que  si,  comme  on  le  dit(i),  l'évêque  de  Linz,  à  un  doute 


(1)  La  S.  Congrégation  n'a  jamais  publié  officiellement  cette  décision, 
et,  peut-être,  non  sans  raison. 
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proposé  par  lui  et  à  la  suite  d'un  votum  du  P.  Bucceroni,  a 
reçu  la  réponse  que  l'Ordinaire  pouvait  permettre  aux  Soeurs 
de  se  confesser  à  la  maison^  même  en  dehors  de  l'église  ou 
de  l'oratoire,  in  quovis  decenti  loco,  il  faut  noter  qu'il  s'agis- 
sait de  confessions  à  faire  aux  confesseurs  approuvés  par 
l'Ordinaire  pour  les  religieuses  elles-mêmes,  c'est-à-dire  à 
des  confesseurs  munis  de  la  pecuUaris  jurisdictio.  Cela  est 
si  vrai,  que  le  P,  Buceeroni,  dans  son  votum j  reconnaît 
expressément  que  les  religieuses  appartenant  à  la  maison 
dont  il  était  question,  ne  peuvent  se  confesser  à  un  prêtre  de 
leur  choix  dépourvu  de  la  juridiction  spéciale,  dans  l'ora- 
toire de  leur  maison  et  bien  moins  encore  hors  de  l'oratoire  ; 
il  ne  reconnaît  ce  droit,  en  vertu  de  l'article  14  du  décret, 
qu'aux  Sœurs  d'un  autre  institut  ou  des  autres  maisons  du 
même  institut. 

Et  cela  montre,  semble-t-il,  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  exact 
de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  le  canon  522  est  une  exten- 
sion de  l'article  14  du  décret  Quum  de  sacramentalihus.  Ce 
canon  sans  doute  s'est  inspiré  du  décret,  mais  il  constitue 
cependant  un  droit  vraiment  nouveau,  visant  des  cas  nou- 
veaux qui  ont  des  exigences  particulières  en  raison  des 
circonstances  très  diverses  dans  lesquelles  ils  se  présentent. 

C'est  donc  à  tort  que  de  la  réponse,  non  officielle  du  reste, 
faite  à  l'évêque  de  Linz,  on  voudrait  tirer  un  argument  en 
faveur  de  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  soutenons. 

50  D'où  un  dernier  argument  à  l'appui  de  notre  thèse, 
argument  déduit  ab  extrinsecis.  Et  je  tiens  à  noter  ici  avec 
quelle  sagesse  et  quelle  prudence  a  procédé  le  nouveau  Code, 
en  ne  se  contentant  pas  de  cataloguer,  pour  ainsi  dire,  maté- 
riellement l'ancien  Droit,  mais  en  y  apportant  les  modifica- 
tions que  réclamaient  les  circonstances.  Le  décret  Quum  de 
.sacramentalihus  visait  le  cas  des  religieuses  qui  se  trouvaient 
extra  domum.  Le  Code  s'est  préoccupé  de  celles  qui  n'au- 
raient pas  la  facilité  de  sortir  ;  il  a  voulu  en  leur  faveur 
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élargir  ses  prescriptions  et  a  supprimé  V extra  domum.  Mois 
le  décret  Quum  de  saa'amentalibufi,  parce  qu'il  n'envisageait 
que  les  confessions  faites  eœù'a  domum,  se  préoccupait  seu- 
lement de  leur  licéité  :  lieeat;  en  effet,  en  dehors  de  la 
maison,  cette  confession  n'était  pas  exposée  à  se  faire  dans 
des  circonstances  plus  dangereuses  ou  moins  convenables 
que  toute  autre  confession.  Le  Code  au  contraire,  dans  le 
canon  522,  ayant  en  vue  même  la  maison  religieuse,  s'occupe 
aussi  de  la  validité  :  valida  et  licita  est;  et  il  prohibe  sous 
peine  d'invalidité  la  confession  qui  aurait  lieu  hors  de  l'église 
ou  de  l'oratoire.  Sans  cette  restriction  il  serait  arrivé  (et  cela 
en  fait  est  peut-être  déjà  arrivé)  que  ces  confessions  se 
feraient  dans  les  parloirs,  les  corridors,  quelque  jardin  du 
couvent,  etc.,  toutes  circonstances  qui  les  rendraient  évidem- 
ment périlleuses  et  inconvenantes,  inconvenantes  pour  le 
sacrement  et  périlleuses  pour  le  confesseur  et  les  pénitentes. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  telles  confessions,  même  dans 
l'opinion  contraire,  sont  illicites  aux  termes  du  canon  908- 
910 (i),  et  que  par  là,  sans  les  rendre  invalides,  le  législa- 
teur a  suffisamment  pourvu  à  la  dignité  et  à  la  sécurité  du 
ministère  sacramentel.  En  effet,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le 
canon  910  permet  expressément  pour  cause  quelconque  de 
vraie  nécessité,  aliave  verae  necessitatis  (causa),  d'entendre 
les  confessions  des  femmes  en  dehors  des  églises  et  des  ora- 
toires, voire  même  en  dehors  du  confessional.  Cette  cause  de 
nécessité,  il  serait  bien  difficile  de  prouver  qu'elle  se  rap- 

(1)  «  Sacramentalis  confessionis  proprius  locns  estecclesia  vel  oratoriam 
publicuni  aut  semipnblicum.  »  (Canon  908).  —  «  §  1.  Sedes  confessionalis 
ad  audiendas  mulierum  confessiones  semper  collocetur  in  loco  patenti  et 
conspicuo,  et  generatim  in  ecclesia  vel  oratorio  publico  aut  semipublico 
mulieribus  destinato.  —  §  2.  Sedes  confessionalis  crate  fixa  ac  tenuit«r 
perforata  inter  poenitentem  et  confessarium  sit  instructa.  »  (Canon  909).  — 
«  Feminarum  confessiones  extra  sedem  confessionalera  ne  audiantnr,  nisi 
ex  causa  infinnitatis  aliave  verae  necessitatis  et  adhibitis  cautelis  quas 
ordinarius  loci  opportunas  judicaverit.  »  (Canon  910). 
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porte  uniquement  à  .me  nécessité  d'ordre  physique  et  qu'on 
ne  peut  l'étendre  à  un  cas  de  nécessité  morale.  Je  pense 
même  que  cette  interprétation  restrictive  serait  fausse.  Par 
conséquent,  dans  tous  les  cas  où  une  religieuse  s'adresse  par 
nécessité  de  conscience,  ad  suae  conscientiae  tranquillita- 
tem,  à  un  confesseur  non  spécialement  approuvé,  si  la 
confession  faite  en  dehors  de  l'oratoire  ou  de  l'église  n'est 
pas  invalide,  elle  est  licite. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  retiens  qu'on  doit  conclure  à  son 
invalidité.  B.  OlETTi,  S.  J. 

CommentrJre  du  nouveau  Gode 

LA  COMMUNION  DES  ENFANTS 

Le  canon  854  reprend  et  précise  la  discipline  actuellement 
en  vigueur  touchant  la  communion  des  enfants.  11  n'est  pas 
sans  intérêt  de  l'examiner  et  d'en  exposer  les  conclusions, 
encore  qu'elles  paraissent  claires  à  première  vue  et  ne  nous 
donnent  rien  de  bien  nouveau,  puisque  le  canon  reproduit,  en 
les  condensant,  les  principales  dispositions  du  décret  Quant 
singulari.  Nous  allons  néanmoins  les  commenter  brièvement, 
en  les  rapprochant  des  documents  ecclésiastiques  qui  ont  été 
les  sources  du  texte  du  canon. 

Celui-ci  est  divisé  en  cinq  paragraphes,  qui  traitent  :  1»  de 
la  communion  des  enfants  en  général  ;  2»  de  la  communion 
des  enfants  en  danger  de  mort  ;  3o  des  dispositions  en  dehors 
du  danger  de  mort  ;  4»  du  jugement  des  dispositions  ;  5o  des 
devoirs  du  erré. 

§  1.  DE  LA  COMMUNION  DES  ENFANTS  EN  GÉNÉRAL 

«  Que  l'Eucharistie  ne  soit  pas  administrée  aux  enfants 
qui,  en  raison  de  la  faiblesse  de  leur  âge,  n'ont  encore  ni  la 
connaissance  ni  le  goût  de  ce  sao'ement.  » 
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Le  canon  reproduit  ici  textuellement  la  règle  donnée  par  le 
Rituel  romain  (tit.  IV,  cb.  l,  n»  11),  d'après  le  Concile  de 
Trente  (Sess.  21,  ch.  IV,  can.  4).  Les  Pères  de  Trente  vou- 
lurent réprouver  l'erreur  de  ceux  ({ui  soutenaient  la  nécessité 
de  droit  divin  de  la  communion  pour  les  enfants  n'ayant  pas 
encore  l'usage  de  la  raison  (i).  Sans  vouloir  condamner 
l'usage  contraire,  qui  aurait  été  en  vigueur  à  certaines  époques 
dans  l'Eglise,  le  Concile  fait  remarquer  que  ces  enfants  ont 
déjà  reçu  la  grâce  sanctifiante  par  le  baptême  et  ne  peuvent 
la  perdre,  puisqu'ils  ne  sont  pas  capables  de  pécber.  Le 
même  Concile  de  Trente  nous  dit,  dans  le  chapitre  iv,  que 
«  les  enfants  n'ayant  pas  l'usage  de  la  raison  »  n'ont  pas 
besoin  de  communier,  et  le  canon  4  anathématise  quiconque 
dirait  que  l'Eucharistie  est  nécessaire  aux  «  enfants  qui  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  l'âge  de  discrétion  » .  On  voit  par 
là-que  pour  le  Concile  de  Trente,  comme  pour  le  Code (2),  les 
expressions  «  usage  de  la  raison  »  et  «  âge  de  discri'tion  » 
sont  équivalentes,  lorsqu'il  s'agit  de  la  communion  des 
enfants.  Cela  est  d'ailleurs  confirmé  par  la  raison  que  donne 
le  Concile  pour  montrer  que  la  communion  ne  saurait  être 
nécessaire  aux  enfants,  puisqu'  «  à  leur  âge  »  ils  ne  peuvent 
perdre  la  grâce  du  baptême. 

Benoît  XIV,  dans  la  constitution  Etsi  poêtoralis,  du 
26  mai  1742,  déclare  que  la  communion  donnée  par  les  Grecs 
aux  enfants,  soit  aussitôt  après  le  baptême,  soit  pendant  la 
messe,  n'^est  pas  en  opposition  avec  la  foi,  pourvu  qu'ils 
admettent  que  cette  communion  n'est  pas  nécessaire  au  salut 
des  enfants  :  le  pontife  néanmoins  interdit  aux  Italo-Grecs, 
par  respect  pour  l'iCucharistie,  de  la  donner  dans  le  rit  du 
baptême  aux  enfants  qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  î^  raison, 
ainsi  qu'aux  enfants  en  bas  âge  pendant  la  messe.  Dans  son 

(1)  Doctrine  déjà  condamnOe  par  Benoît  XII,  au  quatorzième  siècle, 
parmi  les  erreurs  impotéea  aux  Arméniens. 

(2)  Canon  859. 
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encyclique  Allatae,  du  26  juillet  1755,  il  traite  plus  longue- 
ment la  (luestion,  et  montre  que  le  rit  de  la  communion  après 
le  baptême  des  enfants  a  cessé  d'être  pratiqué  en  Occident 
avant  le  quartorzième  siècle,  et  qu'il  est  même  abandonné  par 
quelques  rites  orientaux  par  respect  pour  l'Eucharistie.  Par 
ailleurs,  cependant,  le  Saint-Office,  dans  une  instruction  du 
14  juin  1741,  prescrivait  de  maintenir  ce  rite  de  la  commu- 
nion des  enfants,  dans  la  cérémonie  du  baptême,  en  Egypte. 
La  même  Congrégation  du  Saint-Office,  le  10  avril  1861, 
donne  comme  règle  de  ne  pas  administrer  le  V^tique  aux 
Chinois  adultes,  qui  demandent  le  baptême  à  l'article  de  la 
mort,  mais  sont  incapables  de  recevoir  aucune  instruction 
religieuse,  «  s'ils  ne  distinguent  au  moins  cet  aliment  spirituel 
de  la  nourriture  corporelle,  connaissant  et  croyant  la  présence 
du  Christ  Notre-Seigneur  dans  la  sainte  Hostie  ».  Telles 
sont,  avec  le  décret  Quam  singulari  (n.  III),  les  sources  de 
ce  premier  paragraphe  du  canon  854. 

Si  nous  comparons  tous  ces,  textes  avec  celui  du  Rituel, 
passé  mot  à  mot  dans  le  Code,  nous  avons  le  véritable  sens 
de  la  prohibition  qu'il  renferme  et  la  portée  exacte  des  termes 
«  la  connaissance  et  le  goût  de  ce  sacrement (i)  ».  Il  est  abso- 
lument interdit,  dans  l'Eglise  latine,  de  donner  la  communion 
aux  enfants  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison,  soit  immédia- 
tement après  le  baptême,  soit  à  un  autre  moment.  Et  cela, 
parce  qu'ils  sont  incapables,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur 
âge,  d'avoir  le  minimum  de  dispositions  requis  au  paragraphe 
suivant.  C'est  ce  minimum,  qui  est  exprimé  par  les  termes 
«  la  connaissance  et  le  goût  de  ce  sacrement  » . 

§  2.  COMMUNION  KN  DANGER  DE  MOKT 

C'est  eu  danger  de  mort  qu'il  faut  évidemment  se  contenter 
du  minimum  de  dispositions.  Il  n'y  a  que  deux  cas  à  considérer 

(1)  Nous  les  retrouvons  avec  la  même  signification  dans  le  CatécJiisme  du 
(JoncUede  Trente,  deuxième  partie,  du  sacrement  de  V Eucharistie,  n.  68, 
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Dour  la  coimilunion  des  enfants  :  ils  ont  ou  bien  ils  n'ont  pas 
l'usage,  de  la  raison.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  venons  de  le 
voir,  ils  n'ont  pas  «  la  connaissance  et  le  goût  de  ce  sacre- 
ment »  et  le  Code  défend  de  les  faire  communier.  S'ils  ont 
l'usage  de  la  raison,  ils  peuvent  être  en'péril  de  mort  ou  dans 
l'état  de  santé  normal.  Le  paragraphe  2  du  canon  854  donne 
la  règle  à  suivre  dans  le  premier  cas. 

«  Pour  que  la  sainte  Eudiaristie  puisse  et  doive  être 
administrée  aux  enfants,  en  péril  de  mort,  il  suffit  qu'ils 
sachent  distinguer  le  Corps  du  Christ  de  la  nounnture 
ordinaire  et  l'adorer  avec  révérence.  » 

On  voit  clairement  le  plan  du  canon.  Après  avoir,  dans 
le  paragraphe  1 ,  indiqué  quels  sont  les  enfants  auxquels  on 
ne  peut  donner,  dans  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise  latine, 
la  sainte  communion  —  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la 
raison,  —  et  le  motif,  ils  n'ont  pu  perdre  la  grâce  baptismale  : 
le  Code  nous  indique  ensuite  quels  sont  ceux  auxquels  il  faut 
la  donner,  et  quelles  dispositions  on  doit  leur  demander. 

Pour  les  enfants  en  danger  de  mort,  il  est  clair  qu'on  se 
contentera  du  minimum  de  dispositions.  C'est  uniquement  le 
défaut  de  connaissance,  et  le  souci  d'empêcher  l'irrévérence 
matérielle  à  l'égard  du  sacrement,  qui  font  refuser  la  commu- 
nion aux  enfants  en  bas  âge,  et  non  l'insuffisance  de  disposi- 
tions morales  du  sujet  ou  d'efficacité  de  la  commimion. 
Celle-ci,  en  effet,  opère  par  elle-même,  par  sa  vertu  propre, 
et  il  n'y  a  dans  le  sujet  aucun  obstacle,  puisqu'il  a  l'imiocence 
baptismale.  De  fait,  l'Eglise  admet,  là,  où  il  est  demeuré  en 
usage,  le  rite  de  la  communion  des  enfants  en  bas  âge,  avec 
certaines  précautions  destinées  à  restreindre  le  danger  d'irré- 
vérence matérielle  (Can.  1  et  2;  Saint-Office,  14  juin  1741). 
Si  elle  le  défend  ailleurs  (Benoît  XIV,  Etsi pastaralis,  Alla- 
tae),  c'est  par  respect  pour  l'Eucharistie  et  pour  protester 
contre  l'erreur  de  ceux  qui  tenaient  la  communion  pour  néces- 
saire au  salut  des  enfants.  (Conc.  de  Trente,  sess.  XXI,  c.  4.) 
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Il  ne  faut  pas  toutefois  que  le  respect  du  sacrement  aille 
jusqu'à  l'exagération,  prive  l'enfant  d'un  secours  auquel  il  a 
droit,  et  l'empêche  d'accomplir  un  précepte  de  droit  divin, 
dès  qu'il  y  est  astreint.  C'est  ce  que  nous  indiquent  les  docu- 
ments ecclésiastiques,  qui  sont  les  sources  de  ce  paragraphe  2. 

Le  décret  Quam  Singulari  (n.  VIII)  nous  rappelle  que 
«  c'est  un  abus  tout  à  fait  détestable  de  ne  pas  administrer  le 
Viatique. . .  aux  enfants  qui  ont  atteint  l'usage  de  la  raison. . .  » 
On  doit  leur  demander  comme  dispositions  celles  que  le  décret 
du  Saint-Office,  du  10  avril  1861,  requiert  chez  les  païens 
adultes  incapables  de  recevoir  aucune  instruction  religieuse  ; 
savoir  discerner  cet  aliment  spirituel  de  la  nourriture  corpo- 
relle ;  connaître  et  croire  la  présence  réelle  du  Christ  dans  la 
sainte  hostie.  Bien  entendu  ces  dispositions  doivent  être  pro- 
portionnées à  l'âge  et  à  la  capacité  des  enfants. 

On  saisit  donc  le  vrai  sens  de  cette  partie  du  canon. 
L'enfant  qui  a  l'usage  de  la  raison  est  capable  d'avoir  «  la 
connaissance  et  le  goût  du  sacrement  »,  c'est-à-dire  de  le 
discerner  des  aliments  corporels  ordinaires  (i),  et  de  le 
traiter  en  conséquence.  On  devra  donc  le  faire  communier, 
s'il  est  en  danger  de  mort.  On  se  contentera  de  lui  demander 
ce  que  l'Eglise  prescrit  :  une  connaissance  très  rudimentaire 
du  sacrement,  puisqu'il  suffit  que  l'enfant  comprenne  de  la 
manière  qu'il  peut,  ou  acquiesce  à  ce  qui  lui  est  dit,  à  savoir 
qu'il  va  recevoir  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  présent  dans 
l'hostie,  et  que.  par  conséquent,  celle-ci  n'est  pas  un  aliment 
ordinaire,  mais  doit  être  adorée  comme  il  est  capable  de  le  faire 
à  son  âge.  On  a  ainsi  éliminé  le  défaut  de  connaissance  et  le 
danger  d'irrévérence  matérielle,  qui  empêchent  les  enfants  de 
communier  avant  l'âge  de  raison  ;  et  on  les  remplace  par  les 
qualités  positives  contraires  :  la  connaissance  du  sacrement, 
comjjatible  avec  le  développement  imparfait  de  leur  intelli- 
gence, et  les  actes  de  respect  dont  ils  sont  capables. 

(1)  Cf.  Catéchisme  du  Concile  de  Trente,  loc.  cit.,  n"»  67  et  68. 

N.  B.  T.  XLVUI.       1921.  JANV.    2-2 
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Ces  derniers,  que  le  Code  indique  par  les  termes  reverenter 
adorare,  ne  peuvent  pas  être  d'un  ordre  plus  élevé  que  ceux 
que  le  décret  du  Saint-Office  de  1861  réclame  des  adultes 
moribonds  :  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'enfants 
qui  commencent  à  avoir  l'usage  de  la  raison.  Il  est  donc 
inutile  de  presser  les  mots  adorare  reverenter,  pour  com- 
menter l'acte  de  latrie  et  les  sentiments  de  respect  tntérieur  et 
extérieur  qui  l'accompagnent.  Cela  est  hors  dejla  portée  de  ces. 
enfants,  surtout  moribonds.  On  se  contentera  d'un  acte  exté- 
rieur quelconque,  bien  simple,  de  vénération,  dont  ils  seront 
capables  et  qu'on  leur  suggérera  ;  le  petit  malade  ne  man- 
quera pas,  la  grâce  aidant,  de  l'accompagner  des  sentiments 
intérieurs  que  l'imagination  vive  de  son  âge  et  la  connaissance 
rudimen taire  de  la  présence  réelle  fera  éclore  en  lui. 

En  résumé,  les  enfants  en  danger  de  mort,  qui  ont  atteint 
l'âge  de  raison,  doivent  communier  en  viatique  :  il  suffit  pour 
cela  qu'ils  sachent  distinguer  l'hostie  d'un  aliment  ordinaire 
et  la  recevoir  avec  le  respect  qu'éveille  en  eux  l'idée  confuse 
qu'ils  peuvent  avoir  de  la  présence  réelle,  yvl  leur  âge  et  leur 
état.  Telle  est  l'interprétation  que  suggèrent  les  sources  du 
paragraphe  2. 

§    3.    DES    DISPOSITIONS    EN   DEHORS    DU   DANGER   DE    MORT 

En  dehors  du  danger  de  mort,  la  position  juridique 
de  l'enfant  qui  a  atteint  l'âge  de  raison  est  très  nette. 

Au  for  externe,  l'enfant  qui  a  sept  ans  accomplis  est  pré- 
sumé avoir  l'âge  de  la  raison  (Can.  88,  paragraphe  3)  et  est 
tenu  d'observer  les  lois  ecclésiastiques  (Can.  12),  particu- 
lièrement le  précepte  de  la  communion  pascale.  Au  for  interne, 
il  y  est  tenu  dès  qu'il  a  l'usage  de  la  raison  (Canon  859), 
même  avant  sept  ans,  s'il  a  l'usage  de  la  raison  avant  cet 
âge.  Il  y  serait  même  tenu  en  ce  cas,  au  for  externe,  si  la 
preuve  qu'il  a  l'âge  de  discrétion  peut  être  faite. 

L'Eglise   néanmoins   exige,    avant   de   l'admettre,    qu'il 


LA    COMMUNION    DES   ENFANTS  19 

\ 

réalise  certaines  conditions  énumérées  au  paragraphe  3  du 
canon  854.  Remarquons,  tout  d'abord,  que  les  obligations 
créées  aux  enfants  pai-venus  k  l'âge  de  raison  par  les  canons 
854  et  859  sont  parfaitement  conciliables  et  doivent  être 
conciliées.  Les  enfants  ont  le  devoir  de  se  mettre  en  état 
d'avoir  les  dispositions  requises  par  le  canon  854,  dès  qu'ils 
sont  obligés  d'accomplir  le  précepte  de  la  communion 
pascale  imposé  par  le  canon  859.  Ce  devoir  n'incombe  pas 
seulement  aux  enfants,  mais  la  responsabilité  en  remonte  à 
tous  ceux  qui  ont  la  charge  de  leur  conduite  :  parents, 
tuteurs,  confesseur,  instituteur  et  curé  :  chacun  pour  la  part 
d'autorité  qu'il  détient. 

C'est  à  tort  que  certains,  renversant  le  rapport  des  obliga- 
tions, prétendent  que  le  précepte  de  la  communion  pascale 
n'urge  pas,  si  les  enfants  n'ont  pas  les  dispositions  requises 
par  le  can.  854;  tandis  qu'en  réalité,  ils. sont  tenus  de  se 
mettre  en  mesure  d'avoir  ces  dispositions  nécessaires  au 
moment  où  le  précepte  de  la  communion  pascale  les  atteint. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est  comme  si  on  faisait  ce  raisonne- 
ment :  on  ne  peut  communier  sans  être  en  état  de  grâce  ;  par 
conséquent,  le  précepte  de  la  communion  pascale  n'urge  pas 
pour  ceux  qui  ont  un  péché  mortel  sur  la  conscience.  On  voit 
ce  qu'il  vaut.  Ceci  exposé,  examinons  les  dispositions  requises 
par  le  droit  : 

«  Hors  du  danger  de  mort,  une  connaissance  plus  com- 
plète de  la  doctrine  chrétienne  et  une  préparation  plus 
soignée  est  à  bon  droit  requise,  à  savoir  celle  qui  consiste 
au  m,oins  dans  la  connaissance,  proportionnée  à  leur  intel- 
ligence, des  mystères  de  la  foi  nécessaires  de  nécessité  de 
moyen,  et  qui  leur  permet  de  s'approcher  de  la  sainte 
Table  avec  la  dévotion  que  permet  leur  âge. 

En  dehors  du  péril  de  mort,  l'enfant  qui  a  atteint  l'âge  de 
discrétion,  c'est-à-dire  l'âge  de  raison,  devra  apporter  à  la 
communion  une  préparation  plus  soignée  et  une  instruction 
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plus  développée.  Il  ne  faut  pas  oublier  néannioins  (jue  nous 
sommes  en  présence  d'enfant8  de  sept  ans  et  peut-être  moins  ; 
il  faut  donc  que  leur  connaissance  et  leur  préparation  soient 
eu  rapport  avec  leur  âge.  hsipleniorœgnitio  et  la  vraeparatio 
accuratior  ne  sauraient  être  celles  d'un  adulte  ou  d'un  homme 
d'âge  mûr.  Si  le  canon  emploie  le  qualificatif  plenior,  c'est 
par  comparaison  avec  la  connaissance  tout  à  fait  rudimentaire 
de  l'Eucharigtie  qui  a  été  demandée  pour  les  enfants  en  péril 
de  mort  :  nullement  en  fonction  de  la  connaissance  possible 
de  la  doctrine  chrétienne  considérée  en  elle-même,  abstraction 
faite  du  sujet  et  de  sa  capacité.  Il  en  est  de  même  de  la  pré- 
paration plus  soignée.  Le  Code  précise  aussitôt,  afin  d'éviter 
toute  équivoque,  ce  qu'il  entend  par  cette  connaissance  plus 
complète  et  cette  préparation  plus  soignée. 

Du  côté  de  la  science  catéchistique,  il  indique  comme 
suffisante  la  connaissance  des  vérités  nécessaires  de  nécessité 
de  moyen  pour  le  salut.  L'enfant  devra  savoir  en  conséquence 
qu'il  y  a  un  Dieu  unique,  qui  récompense  les  bons  et  punit 
les  méchants.  Il  devra  en  outre,  probablement,  savoir  qu'il 
y  a  trois  personnes  en  Dieu,  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint- 
Esprit;  que  le.  Fils  s'est  incarné  pom-  nous  sauver  et  est 
réellement  présent  dans  l'Eucharistie  (Saint-Office,  10  avril 
1861).  Ces  notions  sont  les  seules  requises  par  le  canon  et 
encore  ne  peut-on  pas  exiger  qu'il  sache  tout  ce  que  le  caté- 
chisme apprend  sur  ces  points  :  il  suffit  qu'il  ait  appris  que 
cela  existe  et  qu'il  donne  à  ces  vérités  son  assentiment,  selon 
que  le  permet  le  développement  de  son  intelligence.  Il  n'est 
pas  nécessaire  davantage  qu'il  ait  retenu  par  cœur  toutes  ces 
notions,  ni  qu'il  les  ait  perçues  bien  distinctement.  Il  est,  en 
effet,  à  peu  près  certain  que  son  idée  de  Dieu  sera  anthropo- 
moi-phique,  et  la  présence  réelle  sera  plutôt  ime  image.  Le 
Code  demande  qu'il  saisisse  ces  notions,  pro  suo  capfu, 
conmie  il  pourra. 

Pour  la  dévotion,  pas  plus  que  pour  la  science,  il  n'est  per- 
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rais  d'oublier  la  faiblesse  de  l'âge  des  enfants  et  l'extrême 
mobilité  de  leurs  impressions.  Celles-ci  sont  vives,  mais 
fugitives  :  on  ne  peut  demander  à  ces  chers  petits  que  leur 
dévotion j  pour  réelle  et  sincère  qu'elle  soit,  se  traduise  de  la 
même  manière  que  celle  des  adultes  et  des  personnes  parve- 
nues à  la  maturité  de  l'âge. 

Nos  sources  ne  disent  pas  autre  chose.  Deux  propositions 
condamnées  l'une  par  Innocent  XI,  l'autre  par  Alexandre  VIII, 
nous  montre  les  extrêmes  à  éviter  :  la  suppression  de  toute 
préparation  ou  action  de  grâce  remplacées  par  l'abandon 
passif;  le  refus  de  la  communion  à  ceux  qui  n'y  apportent 
pas  l'amour  de  Dien  le  plus  pur;  tandis  que  Benoît  XIV 
Const.  Etsi  minime  du  7  février  1742,  §  9)  inculque  le 
devoir  de  ne  pas  donner  la  communion  aux  enfants  sans  leur 
avoir  Rappris  les  principales  vérités  de  la  foi  et  la  vertu  du 
sacrement  :  enseignement  qu'il  faut  leur  donner  dès  qu'ils  ont 
l'âge  de  raison  pour  les  faire  communier  aussitôt  (S.  C. 
Propag.  12  janvier  1869).  Tout  cela  a  été  résumé  dans  le 
décret  Quam  singulari  (nn.  II,  III),  qui  demeure  la  princi- 
pale source  de  ce  paragraphe  3.  C'est  à  tort,  à  mon  avis, 
que  certains  ont  voulu  voir  dans  le  Code  la  préoccupation 
d'une  préparation,  je  ne  dirai  pas  plus  soignée,  mais  plus 
intense  et  plus  développée  que  ne  l'exigeait  le  décret  Quam 
singulari.  La  doctrine  reste  la  même,  mais  son  application  à 
deux  états  divers  de  l'enfant  —  le  péril  de  mort  et  l'état 
normal  —  supposait  une  adaptation  indiquée  par  la  nature 
même  des  choses,  mais  que  tout  le  monde  n'a  pu  compren- 
dre. Aussi  le  canon  a-t-il  voulu  faire  cette  adaptation.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  exagérer  et  y  voir  une  nouveauté  ou  une 
correction  du  décret.  On  fausserait  le  sens  du  canon  à  mettre 
une  trop  grande  distinction  entre  les  dispositions  pour  la 
communion  en  danger  de  mort  et  pour  celle  qui  a  lieu  à 
l'état  normal,  même  au  point  de  vue  de  la  science  requise 
dans  l'enfant. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  connaissance  sera  rudimentaire  : 
dans  le  premier  cas,  elle  se  bornera  à  faire  discerner  le  pain 
spirituel  du  pain  ordinaire  et  à  l'adorer  respectueusement 
dans  le  second  cas,  ce  sera  une  notion,  proportionnée  à 
l'entendement  de  l'enfant,  de  l'existence  de  Dieu  Créateur  et 
rémunérateur  et  du  rudiment  indispensable  pour  préparer  le 
communiant  à  s'approcher  de  la  sainte  Table  avec  la  dévo- 
tion possible  à  son  âge.  Plus  on  attendra,  plus  la  préparation 
pourra  être  soignée,  car  l'enfant  sera  plus  développé  ;  mais 
aussi  plus  on  s'écartera  de  la  lettre  et  de  l'esprit  du  canon, 
qui  prescrit  que  la  communion  ait  lieu  au  premier  éveil  de  la 
raison  dès  que  l'enfant  peut  discerner  le  bien  du  mal,  et  que 
la  science  soit  ptoportionnée  à  sa  capacité  comme  la  dévotion 
et  réduite  au  minimum  nécessaire. 

(à  suivre)  R.  A.  Trilhe. 

Consultations 
I 

Les  religieux  et  la  stabilité  du  confesseur 
d'après  le  Code. 

Nos  Constitutions  nous  prescrivent  de  nous  confesser  tous 
les  huit  jours  à  un  confesseur  stable  parmi  ceux  désignés  par 
les  Supérieurs.  Cette  obligation  subsiste-t-eHe  après  la  publi- 
cation du  canon  519,  qui  autorise  tous  les  religieux  à  se  con- 
fesser validement  et  licitement  à  tout  confesseur  approuvé  par 
l'Ordinaire  du  lieu  et  à  en  recevoir  absolution  des  péchés  et 
censures  même- réservés  dans  l'institut. 

R.  Il  est  exact  que  le  canon  519  donne  aux  religieux 
l'autorisation  que  vous  rappelez,  mais  il  la  donne  ad  suae 
conscientiae  quietem,  et  en  même  temps  il  confirme  le  Conseil 
et  même  l'obligation  qu'imposeraient  les  Constitutions  de  se 
confesser  aux  temps  voulus  par  la  règle  à  des  confesseurs 
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détemiinés,  donc,  si  la  règle  le  conseille  ou  le  prescrit,  à  un 
confesseur  stal)le  parmi  ceux  désignés  par  les  Supérieurs  : 
firmis  constitutionihus  quae  confessionem  statis  femporibus 
praecipiunt  vel  suadent  apud  determinafos  confessarios 
peragendam.  11  est  manifeste  que,  dans  la  pensée  du  Code,  le 
régime  des  confesseurs  stables  désignés,  là  au  moins  où  la 
règle  les  conseille  ou  les  prescrit,  est,  pour  ainsi  dire,  le 
régime  normal  ;  au  contraire  le  régime  de  la  pleine  liberté  est 
plutôt  un  secours  en  quelque  façon  exceptionnel  pour  les  cas 
où  le  demanderait  le  repos  de  la  conscience,  secours  du  reste 
dont  le  religieux,  nonobstant  les  déterminations  de  la  règle, 
peut  user  sans  scrupule.  Et  cette  pensée  du  législateur  ressort 
encore  de  la  prescription  que  fait  le  canon  précédent, 
canon  518,  de  désigner  dans  chaque  maison  plusieurs 
confesseurs  ordinaires.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour 
montrer  comment  cette  sage  économie  accorde  discrètement, 
avec  le  bien  et  le  progrès  spirituels  du  pénitent  selon  les 
saines  traditions  de  l'ascétisme  religieux,  les  exigences  de  la 
paix  des  consciences  et  de  la  sainteté  du  sacrement  (i).  — 
Par  conséquent  là  où  les  constitutions  le  prescrivent,  il  y  a 
même  encore  obligation,  —  simple  obligation  de  règle  —  de 
8'adresser,f^tous  les  huit  jours,  à  un  confesseur  stable,  choisi 
entre  les  confesseurs  désignés,  à  moins  que  le  repos  de  la 

(1)  Qu'on  me  permette  de  reproduire  ce  que  j'écrivais  en  janvier  1914, 
p.  28,  au  sujet  du  décret  In  audientia  qui  a  inauguré  la  discipline  du 
canon  519  ;  la  clause  Firmis  constitutionihus  du  canon  me  persuade  que 
ces  observations  étaient  conformes  k  la  pensée  du  législateur  :  «  Delà  part 
des  supérieurs,  le  respect  le  plus  absolu  des  prescriptions  pontificales 
s'impose.  Mais,  quant  aux  inférieurs,  tout  en  usant  librement  d'une  liberté 
que  leur  donne  le  Saint-Siège  et  dont  ils  peuvent  bénéficier  en  toute 
conscience,  il  leur  sera  sage  de  ne  pas  oublier  qu'elle  leur  est  donnée  en  vue 
du  bien  de  leur  hmc  II  vaut  mieux  supprimer  des  restrictions  que  de 
s'exposer,  en  les  maintenant,  à  laisser  les  consciences  dans  la  souffrance  et, 
peut-être,  dans  l'offense  de  Dieu.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ancienne 
discipline  avait  été  dictée  par  le  souci  d'assurer  l'intérêt  spirituel  des 
religieux  et  qu'à  certains  points  de  vue  elle  atteignait  cebnt.  A  s'inspirer 
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conscience  n'engage  à  profiter  de  la  faculté  offerte  par  le 
canon  519.  Le  législateur  maintient  la  règle,  en  ou>Tant,  si 
l'on  veut  bien  me  }iardonner  l'expression,  une  soupape 
de  sûreté. 

II 
De  l'utilité  des  réserves  dans  les  ordres  religieux. 

Le  canon  519  donne  à  tout  confesseur  approuvé  par 
l'Ordinaire  du  lieu  pour  les  confessions  des  fidèles,  pouvoir 
d'absoudre  les  religieux  de  tous  les  cas  et  censures  même 
réservés  dans  leur  ordre.  N'est-ce  pas  pratiquement  abolir  les 
réserves^  dans  les  ordres  réguliers,  puisque  le  droit  d'en 
{^soudre  devient  quasi-illimité? 

R.  Il  nous  paraît  en  effet  que  le  droit  de  réserve  dans  les 
Ordres  religieux,  maintenu  en  principe  par  le  Code,  est 
réduit  par  lui,  dans  la  pratique,  quant  au  seul  for  inteiiie,  à 
fort  peu  de  chose. 

Notons  d'abord  que  le  canon  519  ne  donne  pouvoir  qu'aux 
confesseurs  approuvés  par  l'Ordinaire  du  lieu;  par  consé- 
quent, si  le  confesseur  tient  sa  juridiction  du  seul  prélat 
régulier  et  n'a  pas  reçu  de  lui  la  faculté  d'absoudre  des  cas 
réservés,  la  réserve  conserve  son  efficacité.  Mais,  en  outre, 
on  peut  faire  les  observations  suivantes  : 

Par  le  fait  qu'elle  réseiTc  certaines  fautes,  l'autorité  régu- 

spontanément  de  ces  traditions,  rânie  qui  est  venue  demander  à  la  vie 
régulière  plus  de  secours  et  plus  de  perfection,  y  gagnera,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  en  sécurité  et  en  progrès.  Elle  sera  aussi  mieux  dirigée 
selon  l'esprit  propre  de  sa  vocation  ;  ce  qui,  surtout  dans  la  péiiode  de  la 
formation  religieuse,  est  de  la  plus  haute  importance.  D  faut  même  le 
reconnaître,  il  y  a  certaines  catégories  de  fautes  et  certains  états  de 
conscience,  où  c'est  être  bien  près  d'une  catastrophe  morale  que  de  courir 
de  confesseurs  en  confesseurs  pour  surprendre  une  absolution.  Le  salut 
serait  plutôt  dans  la  direction  suivie  d'un  maître  expérimenté,  dans  le 
recours  humble  et  filial  à  la  paternelle  providence  des  supérieurs.  Dans  ces 
crises  surtout  il  sera  touiours  bon  de  se  rappeler  le  vieil  axiome  :  Cito  addu- 
cuntîir  ut  ea  faciant  quae  non  licent  qui  faciunt  oinnia  quae  Hcent..  » 
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Hère  avertit  en  quelque  façon  le  religieux  de  la  gi'avité  parti- 
culière qu'elle  y  attache  au  regard  des  exigences  ou  des  périls 
de  son  état  ;  et  cet  avertissement,  dans  des  réunions  d'hommes 
animés  dans  leur  généralité,  grâce  à  Dieu,  du  sentiment  de 
leur  vocation,  n'est  pas  sanS  utilité  pour  leur  sauvegarde 
spirituelle. 

En  second  lieu,  le  canon  519  ne  donne  pouvoir  pour 
absoudre  qu'au  for  interne.  La  réserve  encounie  pourra  donc 
être  considérée  comme  persistant  au  for  extei'ne  selon  le  sens 
du  canon  2251  ;  et  cela,  en  ce  qui  concerne  au  moins  les 
censures  et  les  péchés  réservés  ratione  censurae,  a  parfois 
des  conséquences  pratiques. 

Quant  aux  péchés  rései*vés  ratione  sui,  il  est  vrai,  l'abso- 
lution au  for  interne  satisfait  à  peu  près  à  toutes  les 
exigences  pratiques.  Mais  il  ne  paraîtra  guère  sui*prenant  que 
le  législateur  ouvre  une  voie  large  à  leur  absolution,  si  l'on 
réfléchit  au  peu  de  place  que  les  cas  réservés  semblent  devoir 
occuper,  désormais,  aux  yeux  du  législateur  dans  le  régime 
pénitentiel  des  instituts  religieux.  En  effet,  aux  tenues  du 
canon  897,  les  Ordinaires  ne  doivent  réserver  (i)  que  trois 
ou  au  plus  quatre  fautes  ex  graviorihus  tantum  et  atrocio- 
Hhus  criminibus  externis,  et  la  réserve  ne  doit  pas  être 
maintenue  au  delà  du  temps  nécessaire  ad  puhlicum  aliquod 
inolitum  riitiuni  exsth'pandtim  et  coUapsam  forte  christianam 
disciplinam  instaurandam.  Cette  nonne  étant  énoncée  après 
les  canons  895  et  896  qui  détemiinent  quels  Ordinaires  ont 
pouvoir  de  réseiTcr  les  cas,  à  savoir  les  Ordinaires  des  lieux 
et  les  prélats  réguliers,  elle  s'applique  aux  uns  conunc  aux 
autres.  Des  déclarations  ultérieures  l'accommoderont  peut- 
être  aux  exigences  plus  délicates  de  la  vie  religieuse  ;  mais, 
à  s'en  tenir  au  texte  du  Code,  on  voit  que  l'opportunité  des 
réserves,  dans  les  ordres  religieux  devient  assez  rare,  au 
moins  tant  que  la  décadence  ne  se  glisse  pas  dans  leur  sein. 
Et,   même  si  une  interprétation  plus  large  venait  à   être 
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donnée  au  canon  897,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  le  Code 
considère  la  réserve  des  péchés  comme  une  mesure  tempo- 
raire nécessaire  pour  faire  cesser  un  très  grave  abus,  et  res- 
treinte à  un  fort  petit  nombre  de  cas.  On  peut  donc  dire, 
croyons-nous,  que,  dans  les  principes  du  Code,  le  but  de  la 
réserve  en  réduit  considérablement  l'usage  dans  les  Ordres 
religieux. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  la  faculté  donnée  par  le 
canon  519  concerne  seulement  les  cas  réservés  par  les  supé- 
rieurs de  l'institut  et,  peut-être,  les  cas  à  eux  réservés  par  le 
droit  canon  (2),  nullement  les  cas  résen^és  au  Saint-Siège  ou 
par  le  droit  diocésain. 

Jules  Besson. 

(1)  Nous  parlons  non  des  censures,  mais  des  cas  réservés  ratione  aui. 

(2)  C'est-à-dire  les  cas  réservés,  de  droit  commun,  aux  propres  Ordi- 
naires. (Cf.  N.  E.  Th.  1913,  vol.  XLVl.  p.  24,  c.) 


Actes  du  Saint-Siège 


Encyclique   de   S.  S.  Benoît  XV  sur  saint  Jérôme, 

15  sept.  1920  (A.  A.  S.,  xii,  p.  3851).  (suite.) 

Jam  videtis,  Venerabiles  Fratres,  quanto  opère  sit  vobis 
adnitendum,  ut  quam  Patres  diligentissime  defugeriut  insanam 
opinandi  libertatera,  eamdem  Ecclesiae  filii  non  minus  diligen- 
ter  devitent.  Quod  quidem  eo  facilius  assequemini,  si  et  clericis 
et  laicis,  quos  Spiritus  Sanctus  vobis  credidit  regundos,  persua- 
seritis,  HieronjTnum  ceterosque  Ecclesiae  Patres  hanc  de  sacris 
Libris  dootrinam  nusquam  alibi  nisi  in  schola  ipsius  divini 
Magistri  Jesu  Christi  didicisse.  Num  quid  aliud  legimus  de 
Scriptura  sensisse  Dominum?  Cujus  ex  verbis  «  scriptum  est  » 
et  «  oportet  irapleri  Scripturam  »  jam  argumentum  omni  exoe- 
ptione  majus  existit,  quod  omnibus  controversiis  tinem  impo- 
nat.  Sed,  ut  in  re  pauli8per)commoremur,  cujusnam  scientiam 
aut  memoriam  fugiat,  Dominum  Jesum  in  sermonibus  quos  ad 
populum  liabuit,  cum  in  monte  prope  lacum  Genesareth,  tum 
in  synagoga  Nazareth  et  in  civitate  sua  Capharnaum,  capita 
doctrinœ  et  argumenta  ad  eam  probandam  ex  codice  sacre 
assumpsisse?  Nonne  ad  disceptaudum  cum  pharisaeis  et  saddu- 
caeis  invicta  arma  indidem  cepit?  Sive  enim  doceat,  sive  dispii- 
tet,  ex  qualibet  Scripturae  parte  sententias  afTert  et  exempla, 
et  uti  talia  affert,  quibus  sit  necessario  credendum;  quo  in 
génère  ad  Jonam  et  Ninivitas,  ad  reginam  Saba  et  Salomonem, 
ad  Eliam  et  Elisaeum,  ad  David,  ad  Noe,  ad  Lot  et  Sodomitas  et 
ipsam  uxorem  Lot,  sine  ullo  discrimine,  provocat(i).  Veritatem 
autem  sacrorum  Librorum  sic  testatur,  ut  solemniter  edicat  : 
«  Iota  unum  aut  unus  apex  non  praeteribit  a  lege  donec  omnia 
fiant  »  (2),  et  :  «  Non  potest  solvi  Scriptura  »  (3)  :  quaraobrem 
«  qui  solverit  unum  de  mandatis  istis  minimis  et  docuerit  sic 
homines,  minimus  vocabitur  in  regno  caelorum  »  (4).  Quam  ut 

(1)  Cf.  Matth.  12,  .S.  39-42;  Luc.  17,  26-29.  32  etc. 

(2)  Matth,  5,  18. 

(3)  Joh.  10,  35. 
a)  Matth.  5,  19. 
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doctrinam  Apostoli,  quos  brevi  in  terrw  erat  relictarus,  plene 
imbibèrent,  ante  quara  ad  Patrem  in  caelum  adscendit,  "  ape- 
ruit  illis  sensura,  ut  intelleg-erent  Scripturas,  et  diiit  eis  :  Quo- 
niam  sic  scriptum  est  et  sic  oportebat  Christum  pati  et  resurgere 
a  mortuis  tertia  die  »  (i).  Doctrina  igitur  Hieronymi  de  prae- 
stantia  et  veritate  Scripturae,  ut  uuo  verbo  dicamus,  doctrina 
Christi  est.  Quare  omnes  Ecclesiae  filios,  eosque  praecipue,  qui 
sacrorum  alumnos  ad  hanc  excolunt  discîplinam,  veliementer 
hortamur,  ut  Stridonensis  Doctoris  vestigia  constanti  animo 
persequantur  :  ex  quo,  sine  dubio,  futurum  est,  ut  hune  Scri- 
pturarum  thesaurum,  quanti  ille  habuit,  tanti  ipsimet  faciant, 
et  ex  ejus  possessione  suavissimos  capiant  beatitatis  fructus, 

Etenim  quod  Doctore  Maximo  utamur  duce  ac  magistro,  id 
utilitates  non  modo  quas  supra  memoravimus,  sed  alias  etiam 
nec  paucas  nec  médiocres  babet,  quas,  Venerabiles  Fratres,  pla- 
cet  vobiscum  paucis  recolere.  Quod  quidem  ut  aggrediamm-;  ille 
in  primis  ante  oculos  mentis  Nostrae  obversatur  ardentissimus 
Bibliorum  amor,  quem  omni  vitae  suae  exemplo  et  verbis  Spi- 
ritu  Dei  plenis  Hieronymus  demonstravit  atque  in  fideliura  ani- 
mis  cotidie  magis  excitare  studuit.  «  Ama  Scripturas  sanctas  > , 
ita  in  virgine  Demetriade  hortari  omnes  videtur,  «  et  amabit  te 
sapientia  ;  dilige  eam  et  servabit  te  ;  honora  illam  et  amplexa- 
bitur  te.  Haec  moniliain  pectore  et  in  auribus  tuishaereant  »  (2). 
Continua  sane  Scripturae  lectio  atque  accuratissima  singulorum 
librorum  et  vel  sententiarum  vocumque  pervestigatio  id  effecit, 
ut  tantum  sacri  codicis  usum  haberet,  quantum  nullus  alius 
scriptor  ecclesiasticae  antiquitatis.  Cui  Bibliorum  scientiae  cum 
subtilitate  judicii  conjunctae  tribuendura  est,  quod  versio  Vul- 
gata  a  Doctore  nostro  confecta,  omnium  integrorum  judicum 
consensu,  reliquis  longe  praestat  antiquis  versionibus,  cum  accu- 
ratius  atque  elegantius  archetypon  reddere  videatur.  Vulgatam 
vero  ipsam,  quam  «  longo  tôt  saeculorum  usu  in  ipsa  Ecclesia 
probatam  »  Concilium  Tridentinum  uti  authenticam  habendam 
et  in  docendo  et  orando  usurpandam  esse  constituit,  praege- 

(1)  Luc.  24,  45  s. 

(2)  Ep.  130,  20. 
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stimus  animo,  si  quidem  benignissimus  Deus  hujus  lucis  Nobis 
usurain  protulerit,  ad  codicum  fidem^  emendatam  restitutamque 
videre  :  quo  ex  arduo  laboriosoque  opère,  a  fel.  rec.  decessore 
Nostro  Pio  X  sodalibus  Benedictinis  providenter  commisso, 
minime  dubitamus  quin  nova  ad  Scripturanim  intellegentiam 
praesidia  accédant.  Quarum  amor  e  Hieronymi  praesertim 
epistolis  adeo  eminet,  ut  eae  velut  ipsis  divinis  verbis  contextae 
videantur;  et,  quemadmodum  Bernardo  nihil  ea  sapiebant 
unde  dulcissimum  Jesu  nomen  abesset,  sic  noster  nullis  jam 
litteris  delectabatur  quae  luminibus  carerent  Scrlpturarum. 
Quare  ad  sanctum  Paulinum,  virum  senatoria  olim  et  consulari 
dignitate  conspicuum,  eumque  non  multo  ante  ad  Christi  fidem 
conversum,  liaec  candide  scribebat  :  «  Si  haberes  lioc  funda- 
mentum  (id  est  scientiam  Scripturarum),  immo,  quasi  extrema 
manus  in  tuo  opère  duceretur,  nihil  pulchrius,  niliil  doctius 
nihilque  latiniustuis  haberemus  voluminibus...  Huic  prudentiae 
et  eloquentiae  si  accederet  vel  studium  vel  intellegentia 
Scripturarum,  viderem  te  brevi  arcem  tenere  nostrorum  »  (i). 
Sed  qua  via  ac  ratione  magnus  hic  thésaurus,  a  Pâtre  caelesti 
in  solacium  peregrinantium  filiorum  conlatus,  sit  cum  laeta  boni 
exitus  spe  quaerendus,  Hieronymus  suc  ipse  exemplo  indicat. 
Atque  in  primis  monet,  praeparationem  diligentem  afFectamque 
bene  voluntatera  ad  ejusmodi  studia  afferamus.  'Ipse  enim,  post- 
quam  baptismo  ablutus  est,  omnia  ut  removeret  externa  impe- 
dimenta, quae  a  sancto  eum  proposito  remorari  poterant, 
hominem  illum  imitatus,  qui,  thesauro  invento,  «  prae  gaudio 
illius  vadit  et  vendit  universa  quae  habet  et  émit  agrum 
illum  »  (2),  fluxas  inanesque  hujus  mundi  delicias  raissas  facere, 
solitudinem  percupere,et  severum  vitae  institutum  eo  studiosius 
amplecti,  quo  magis  in  vitiorum  illecebris  antea  salutem  peri- 
clitari  perspexerat.  At  certe,  iis  sublatis  impedimentis,  reli- 
quum  erat,  ut  animum  quoque  ad  Jesu  Christi  scientiam  compa- 
raret,  Eumque  indueret  qui  «  mitis  »  est  «  et  humiiis  corde  »  ; 
siquidem  in  se  id  expertus  erat,  quod  Augustinus  sibi  sacrarura 

(l;Ep.  58,  9,2;  11,2. 
(2)  Mattli.  13,44. 
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Litterarum  studia  ineunti  contigisse  testatug  est.  Qui  postquam 
se  in  scripta  Ciceronis  aliorumque  adulescens  immerserat,  cum 
animum  ad  Scripturara  sanctam  intenderet,  «  visa  est  raihi  », 
ait,  «  indigna  quam  TuUianae  dignitati  compararem.  Tumor 
enim  meus  refugiebat  modum  ejus,  et  aci.es  mea  non  penetrabat 
interiora  ejus.  Verumtamen  illa  erat  quae  cresceret  cum  par- 
vulis;  sed  ego  dedignabar  esse  parvulus,  et  turgidus  fastu  mihi 
gi'andis  videbar  »  (i).  Haud  aliter  Hieronymus,  etsi  in  golitudi- 
nem  secesserat,  profanis  litteris  adeo  delectabatur,  ut  humilem 
Christum  nondum  in  humilitate  Scripturae  cognosceret.  «  Itaque 
miser  ego  »,  inquit,  «  lecturus  Tullium  jejunabam.  Post  noctium 
crebras  vigilias,  post  lacrimas  quas  mihi  praeteritorum  recor- 
datio  peccatorum  ex  imis  visceribus  eruebat,  Plautus  sumebatur 
in  manus.  Si  quando  in  memetipsum  reversus,  prophetas  légère 
eoepissem,  sermo  horrebat  incultus,  et  quia  lumen  caecis  oculis 
non  videbam,  non  oculorum  putabam  culpam  esse  sed  solis  »  (2). 
Sed  brevi  Crucis  stultitiam  sic  adamavit,  ut  sit  documento  quan- 
tum humilis  piusque  animi  habitus  ad  Bibliorum  intellegentiam 
conférât.  Itaque  cum  sibi  ipse  conscius  esset  «  semper  in  expo- 
nendis  Scripturis  sanctis  Spiritus  Dei  indigere  nos  adventu  »  (3) 
et  non  aliter  Scripturam  esse  legendam  et  intellegendam  «  quam 
sensus  Spiritus  Sancti  flagitat  quo  conscripta  est  »"(4),  sanctis- 
simus  vir  Dei  opéra  et  Paracliti  lumina,  amicis  quoque  depre- 
catoribus  usus,  suppliciter  implorât  ;  eumque  legimus  divino 
auxilio  fratrumque  precibus  et  explanationes  librorum  sacro- 
rum,  quas  inchoaret,  commendantem,  et  quas  féliciter  absol- 
visset,  referentem  acceptas.  Praeterea,  quemadmodum  Dei  gra- 
tiae,  sic  majorum  auctoritati  se  permittit,  ut  affirmare  queat, 
se  «  quod  didicerat,  non  a  seipso,  id  est  a  praesumptionis  pes- 
simo  praeceptore,  sed  ab  illustribus  Ecclesiae  viris  »  (5)  didi- 
cisse;   fatetur   eniïn,   se    «   nunquam   in   divinis  voluminibus 

(1)  S.  Ang.,  Conf.  3,  5  :  cf.  8,  12. 

(2)  Ep.  22,  30,  2. 

(3)  In  Mich.  1,  10-15. 

(4)  In  Gai.  5,  19  ss. 

(5)  Ep.  108,  26,  2. 
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propriis  viribus  credidisse  »  (i),  et  cum  Théophile,  episcopo 
Alexandrino,  legem,  ad  quam  vitam  suam  et  studia  sacra  com- 
posuerat,  hisce  verbis  communicat  :  «  Sed  tamen  scito  nobis  esse 
nihil  antiquius  quam  Christiani  jura  servare  nec  patrum  trans- 
ferre termines  semperque  meminisse  Romanam  fidem  apostolico 
ore  laudatam  »  (2).  Atque  Ecclesiae,  supremae  per  Romanos 
Pontiiices  magistrae,  toto  pectore  obsequituret  paret;  eregione 
igitur  Syriae  déserta,  ubi  haereticorum  factionibus  premebatur, 
ut  controversiam  Orientalium  de  Sanctissimae  Trinitatis  myste- 
rio  dirimendam  Romanae  Sedi  subjiceret,  itascribit  ad  Damasum 
Pontifieem  :  «  Ideo  mihi  cathedram  Pétri  et  fidem  apostolico  ore 
laudatam  censui  consulendam,  inde  nunc  meae  animae  postu- 
lans  cibum  unde  olim  Christi  vestimenta  suscepi...  Ego  nullum 
primum  nisi  Christum  sequens,  Beatitudini  Tuae  id  est  cathe- 
drae  Pétri  communione  consocior.  Super  illam  petram  aedifi- 
catam  Ecçlesiam  scio...  Decernite,  obsecro  :  si  placet,  non 
timebo  très  hypostases  dicere;  si  jubetis,  condatur  nova  post 
Nicaenam  fides,  et  similibus  verbis  cum  Arianis  confiteamur 
orthodoxi  »  (3).  Tandem  hanc  fidei  suae  praeclaram  confessio- 
nem  in  proxima  epistula  repetit  :  «  Ego  intérim  clamito  :  Si 
quis  cathedrae  Pétri  jungitur,  meus  est  »  (4).  Quam  quidem 
fidei  regulam  in  Scripturarum  studio  continenter  secutus,  fal- 
sam  quandam  sacri  codicis  interpretationem  hoc  uno  argumento 
réfutât  :  «  Sed  haec  non  recipit  Ecclesia  Dei  »  (5),  et  librum 
apocryphum,  quem  Vigilantius  haereticus  ipsi  opposuerat,  pau- 
cis  hisce  rejicit  :  «  Quem  ego  librum  nunquam  legi.  Quid  enim 
necesse  est  in  manus  sumere  quod  Ecclesia  non  recipit?  »  (e). 
Ergo  cum  in  fidei  integritate  retinenda  tara  esset  diligens, 
acerrime  cum  iis  depugnabat  qui  ab  Ecclesia  descivissent,  eos- 
que  adversarios  veluti  suos  proprios  habebat  :   «  Breviter  res- 


(1)  Ad  Domnionera  et  Rogatiannm  in  1.  Par.  Praef. 

(2)  Ep.  63,  2. 
(3)Ei).  15,  1.  2.4. 

(4)  Ep   16.  2,  2. 

(5)  In  Dan.  3,  37, 

(6)  Adv.  Vigil.  6. 
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pondebo,  nunquam  me  haereticis  pepercisse  et  omni  egisae 
studio,  ut  hostes  Ecclesiae  mei  quoque  hostes  fièrent  >  (i);  et 
ad  Rufinum  cum  scriberet  :  «  In  uno  tibi  »  ait  «  consentire  non 
potero,  nt  parcam  haereticis,  ut  me  catbolicum  non  probera  »  (2). 
Eorum  tamen  defectionem  complorans,  rogabat,  velient  ad 
lugentem  Matrem,  unicam  salutis  causam,  reverti  (3),  et  pro  iis 
«  qui  de  Ecclesia  egressi  erant  et  dimittentes  doctrinam  Spiritua 
Sancti  suum  sensum  sequebantur  »,  precabatur,  ut  toto  anime 
ad  Deum  converterentur  (4).  Quodsi  unquam  alias,  Venerabiles 
Fratres,  at  bac  nostra  praesertim  aetate,  cum  Dei  revelantis 
Ecclesiaeque  docentis  auctoritatem  atque  imperium  non  pauci 
contumaciter  detrectant,  spiritu  Doctoris  Maximi  omnes  e  clero 
populoque  christiano  imbuantur  oportet.  Nostis  enim  —  quod 
jam  Léo  XIII  praemonuerat  —  «  quale  adversetur  et  instet 
hominura  genus,  quibus  vel  artibus  vel  annis  confidant  ». 
Omnino  igitur  quam  plurimos  quaraque  maxime  idoneos  exci- 
tetis  oportet  sanctissimae  causae  defensores,  qui  non  modo 
adversus  eos  dimicent  quibus,  ordinem  supernaturalem  univer- 
sum  negantibus,  nulla  est  Dei  revelatio  et  afflatus,  sed  etiani 
cum  iis  congrediantur  qui,  profanarum  novitatum  cupidi,  sacras 
Litteras  quasi  librum  prorsus  humanum  interpretari  audent,  aut 
a  sententiis  discedunt  in  Ecclesia  a  prisca  antiquitate  receptis, 
aut  magisterium  ejus  sic  neglegunt,  ut  Apostolicae  Sedis  Con- 
stitutiones  et  Pontificii  Consilii  de  Re  Biblica  décréta  parvi 
pendant  vel  silentio  praetereant  vel  etiam  ad  placita  sua  sub- 
dole  petulanterve  detorqueant.  Utinam  catholici  omnes  auream 
sancti  Doctoris  regulam  sequantur,  et,  Matris  dicto  audientes, 
intra  terminos  antiquos  a  Patribus  positos  et  ab  Ecclesia  ratos 
se  modeste  contineant. 

Sed  ad  propositnm  redeamus.  Animos  igitur  jam  pietate  ac 
demissione  comparâtes,  ad  Bibliorum  studium  invitât  Hiero- 
nymus.  Ac  primum  omnibus  iterum  iterumque  cotidianam  verbi 

')    Dial.  c.  Pelag.,  Prolog.  2. 

(2)  Contra  Ruf.  3,  43. 

(3)  In  Mich.  1,  10  S9. 

(4)  In  Is.  1.6  cap.  IG,  1-5. 
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divini  lectionem  commendat  :  «  Modo  non  ait  corpus  nostrum 
subditum  peccatis,  et  ingredietur  in  nos  sapientia  :  exerceatur 
sensus,  mens  cotidie  divina  lectione  pascatur  »  (i).  Et  in  Epis- 
tolam  ad  Ephesios  :  «  Unde  omni  studio  legendae  nobis  Scrip- 
turae  sunt  et  in  lege  Domini  meditandum  die  ac  nocte,  ut  probati 
trapezitae  sciamus  quis  nummus  probus  sit,  quis  adulter  »  (2). 
Neque  ab  hac  communi  lege  matronas  virginesque  eximit. 
LaetaCj  matri  Romanae,  haec  de  filia  instituenda,  inter  alia, 
tradit  praecepta  :  «  Reddat  tibi  pensum  cotidie  Scripturarum  cer- 
tiim...  Pro  gemmis  aut  serico  divinos  codices  amet...  Discat 
primum  psalterium,  his  se  canticis  avocet,  et  in  Proverbiis 
Salomonis  erudiatur  ad  vitam.  In  Ecclesiaste  consuescat  calcare 
quae  mundi  sunt.  In  Job  virtutis  et  patientiae  exempla  sectetur. 
Ad  Evangelia  transeat,  nunquam  ea  positura  de  manibus. 
Apostolorura  Acta  et  Epistolas  tota  cordis  imbibât  voluntate. 
Cumque  pectoris  sui  cellarium  his  opibus  loeupletaverit,  man- 
det  memoriae  proplietas  et  Heptateuchum  et  Regum  ac  Parali- 
pomenon  libros,  Esdraeque  et  Esther  volumina,  ut  ultimum  sine 
periculo  discat  Canticum  Canticorum  »  (3).  Neque  aliter  Eusto- 
cliium  virginem  hortatur  :  «  Crebrius  legeetdiscequam  plurima, 
Tenenti  codicem  soranus  obrepat  et  cadentem  faciem  pagina 
sancta  suscipiat  »  (4).  Cui  cum  epitaphium  mitteret  Paulae 
matris,  sanctissimam  feminam  eo  quoque  nomine  dilaudat,  quod 
una  cum  filia  sic  se  Scripturarum  studiis  excoluisset,  ut  eas  et 
penitus  nosset  et  memoriae  mandasset.  Addit  praeterea  : 
«  Loquar  et  aliud  quod  forsan  aemulis  videatur  incredulura  : 
bebraeam  linguam,  quam  ego  ab  adolescentia  multo  labore  ac 
sudore  ex  parte  didici,  et  infatigabili  meditatione^  non  desero, 
ne  ipse  ab  ea  deserar,  discere  voluit  et  conseeuta  est  ita  ut 
psalmos  hebraice  caneret  et  sermonem  absque  ulla  latinae  lin- 
guae  proprietatc  resonaret.  Quod  quidem  usqne  hodie  in  sancta 


(1)  In  Tit.  3,  <à. 

(2)InEph.  4,31. 

(3)  Ep.  107,  9,  12. 

(4)Ep.  22,  17,  2;  cf.  ib.  29,  2. 

N.  B.  T.  .tLVni.      1921.  JANV.      3-3 
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filia  ejus  Eustochio  cerniraus  »  (i).  Neque  sanctum  praeterit 
Marcellam,  qiiae  item  Scripturas  calleret  optime  (2).  Quem  vero 
lateat,  ex  pia  sacronmi  librorum  lectione  quantum  utilitatis  ac 
suavitatis  in  animos  rite  composites  defluat':^  Ad  Hiblia  enini 
quisquis  pia  mente,  firma  fîde,  humili  animo  et  cum  proficiendi 
voluntate  accesserit,  is  eum  ibi  inveniet  et  comedet  panem  qui 
de  caelo  descendit,  et  Davidicum  illud  in  se  ipse  experietur  : 
«  Incerta  et  occulta  sapientiae  tuae  manifestasti  mihi  »  (3),  cura 
haec  verbi  divini  mensa  sit  verc  «  continens  doctrinam  sanctam, 
orudiens  fidera  rectam  et  firmiter  usque  ad  interiora  velaminis, 
ubi  sunt  Sancta  Sanctorum,  perducens  »  (4).  Quod  autem  in 
Nobis  est,  Venerabiles  Fratres,  Christifideles  omnes  auctore 
Hieronymo  cohortari  numquam  desinemus,  ut  sacrosancta  prae- 
sertim  Domini  Nostri  Evangelia,  itemque  Acta  Apostolorum  et 
Epistolas  cotidiana  lectione  pervolutare  et  in  sucum  et  sangui- 
nem  convertere  studeant,  Itaque  inhis  saeciilaribus  solemnibus 
ad  Societatem,  quae  Sancti  Hieronymi  noraine  nuncupatur. 
libenter  provolat  cogitatio  Nostra  ;  eoque  libentius  quod  Nosmet 
ipsi  rei  inchoandae  perficiendaeque  participes  fuimus,  cujns 
quidem  incrementa  cura  praeterita  jucunde  perspexiraus,  tum 
praecipimus,  laeto  animo  futura.  Huic  enim  Societati  non  igno- 
ratis,  Venerabiles  Fratres,  id  esse  propositum,  quatuor  Evan- 
gelia  et  Acta  Apostolorum  quam  latissime  pervulgare  ita,  ut 
nulla  jam  sit  cliristiana  farailia  quae  iis  careat,  omnesque  coti- 
diana eorum  lectione  et  raeditatione  assuescant.  Quod  opus 
Nobis  ob  exploratas  ejus  utilitates  carissimum,  veheraenter 
cupimus,  societatibus  ejusdem  nominis  et  institut!  ubique  con- 
ditis,  et  iis  ad  Romanam  a^^gregatis,  in  dioeceses  vestras  propa- 
gari  atque  diffundi.  Eodem  in  génère  optime  de  re  eatholica 
merentur  illi  e  variis  regionibus  viri,  qui  omnes  Novi  Testa- 
ment! et  selectos  e  Vetere  libros  commoda  ac  nitida  forma 
edendos  et  evulgandos  perdiligenter  curarunt  et  in  praesenti 

(1)  Ep.  108,  26. 

(2)  Ep.  127,  7. 

(3)  Ps.  50,  8. 

(4)  Imit.  Chr.  4.  11.4. 
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curant  :  unde  constat  haud  exig-uam  fructuum  copiam  in  Eccle- 
aiam  Dei  permanasse,  cum  raulto  jam  plures  ad  hanc  caelestis 
doctrinae  mensam  accédant,  quam  Dominus  Noster  per  suos 
prophetas,  Apostolos  et  Doctores  cliristiano  orbi  ministravit  (l). 
Jam  vero,  cum  sacri  codicis  studium  ab  omnibus  fidelibus 
requirit  Hieronymus,  tum  maxime  ab  ils  qui  «  jugum  Christi 
collo  suo  imposuerunt  »  et  ad  divinum  verbum  praedicandum 
divinitus  vocati  sunt.  Sic  enim  in  monacho  Rustico  clericos 
omnes  affatur  :  «  Quamdiu  in  patria  tua  es,  habeto  cellulampro 
paradiso,  varia  Scripturarum  poma  decerpe,  his  uteredeliciis, 
harum  fruere  complexu...  Numquam  de  manu  et  oculis  tuis 
recédât  liber,  Psalterium  discatur  ad  verbum,  oratio  sine  inter- 
missione,  vigil  sensus  nec  vanis  cogitationibus  patens  »  (2). 
Nepotianum  vero  presbyterum  sic  monet  :  «  Divinas  Scripturas 
saepius  lege,  immo  nunquam  de  manibus  tuis  sacra  lectio  depo- 
natur.  Disce  quod  doceas.  Obtine  eum  qui  secundum  doctri- 
nam  est  fidelem  sermonem,  ut  possis  exhortari  in  doctrina 
sancta  et  contradicentes  revincere  »  (3).  Çum  autem  in  Sancti 
Paulini  memoriam  praecepta  a  Paulo  discipulis  Timotheo  ac 
Tito  de  scientia  Scripturarum  impertita  redegisset,  haec  addit  : 
<  Sancta  quippe  rusticitas  sibi  soli  prodest,  et  quantum  aedificat 
ex  vitae  merito  Ecclesiam  Christi,  tantum  nocet  si  contradicen- 
tibus  non  resistit.  Malachias  propheta,  immo  per  Malacliiam 
Dominus  :  Interroga,  ait,  sacerdotes  legem.  In  tantum  sacer- 
dotis  officium  est  interrogatum  respondere  de  lege.  Et  in 
Deuteronomio  legimus  :  Interroga  pati'em  tuum  et  annuntiabit 
tibi,  presbyteros  tuos  et  dicent  tibi...  Daniel  in  fine  sacratis- 
siraae  visionis  justos  ait  fulgere  quasi  stellas,  et  intellegente» 
id  est  doctos  quasi  firmamentum.  Vides  quantum  distent  inter 
se  justa  rusticitas  et  docta  justitia?  Alii  stellis,  alii  caelo  com- 
parantur  »  (4).  Aliorum  quoque  clericorum  «  justam  rusti- 
citatern  ■»  in  opistola  ad  Marcellam  per  ironiam  carpit  :  «  quam 

(1)  hnit.  Chr.  4,  11.4. 
C2)125,  7,  3;11.  1. 

(3)  Ep.  52,  7,1. 

(4)  Ep.  .53,  3,  3  8H. 
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(ruBticitatem)  illi  solam  pro  sanctitate  liabent,  piscatorum  se 
discipulos  aaserentes,  quasi  idcirco  justi  sint,  si  niliil  scie- 
rint  »  (i).  At  non  ejusmodi  tantumraodo  rusticos,  verum  etiam 
clericos  litteratos  Scriptnrarum  ignorantia  peccare  animadver- 
tit,  et  gravissimis  verbis  assiduam  in  sacris  voluminibus  exer- 
citationem  sacerdotibus  inculcat.  Quae  quidem  exegetae 
sanctissimi  documenta,  Venerabiles  Fratres,  studiose  efficite 
ut  animis  clericorum  et  sacerdotum  vestrorum  altius  insideant; 
nam  vestrum  in  primis  est  diligenter  revocare  eos  ad  conside- 
randum  quid  ab  ipais  divini  muneris,  quo  aucti  sunt,  ratio 
postulet,  si  eo  non  indignos  se  praestare  velint  :  «  Labia  enim 
sacerdotis  custodient  scientiam  eflegem  requirent  ex  ore  ejus, 
qui  Angélus  Domini  exercituum  est  »  (2),  Sciant  igitur,  sibi  nec 
studium  Scripturarum  esse  neglegendum,  nec  illud  alia  via 
aggrediendum,  ae  Léo  XIII  Encyclicis  Litteris  «  Providentis- 
simus  Deus  »  data  opéra  praescripsit,  lidem  profecto  perfectius 
aliquid  attingent,  si  Institum  Biblicum  celebrarint,  quod, 
secundum  Leonis  XIII  optata,  proximus  decessor  Noster  con- 
didit  permagna  quidem  cum  Ecclesiae  sanctae  utilitate,  ut  est 
horum  deeem  annorum  experimento  testatissimum.  Sed  quoniam 
plerique  hoc  nequeunt,  optabile  est  ut  selecti  ex  utroque  clero 
viri,  vobis,  Venerabiles  Fratres,  auctoribus  atque  auspicibus, 
undique  in  Urbem  conveniant  operam  rei  biblicae  in  Instituto 
Nostro  daturi.  Qui  autem  alumni  convenerint,  iis  non  una  de 
causa  Institutum  frequentare  licebit.  Alii  enim,  secundum  prae- 
cipuum  Imjus  Lycei  magni  finem,  studia  biblica  ita  pertracta- 
bunt,  ut  ea  «  postmodum  tam  privatim  quam  publiée,  tum 
Bcribentes  cum  docentes,  profiter!  valeant,  et...  sive  in  munere 
magistrorum  pênes  catliolicas  scholas,  sive  in  officio  scriptorum 
pro  catholica  veritate  vindicanda,  eorum  dignitatem  tueri 
possint  (8)  »  ;  alii  vero,  qui  jam  ministerio  sacro  initiati  sint, 
ampliorem,  quam  in  theologiae  curriculo,  cognitionem  Scriptu- 
rae  sacrae,  itemque  magnorum  ejus  interpretum  et  temporum 
locorumque  biblicorum,  sibi  comparare  poterunt,  quae  cognitio 

(1)  Ep.  27,  1,  2. 

(2)  Mal.  2,  7. 

(3)  Piu8  X  in  Litt.  Ay.  Vinea  electa,  7  Maii  1909, 
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ad  usnm  praecipue  pertineat,  ad  id  nempe,  ut  perfecti  évadant 
verbi  divini  administri,  ad  omne  opus  bonum  instructi  (i). 

(A  suivre.) 

Le  centenaire  de  saint  Jean  Berchmans. 

Lettre  au  R.  P.  Vermeersch,  Président  du  comité  pour  la  célébration 
du  3«  centenaire  de  la  mort  de  saint  Jean  Berchmans. 

DiLECTO  FiLio  Arthuro  Vermeersch,  s.  J.  Benedictus  pp.  XV 
—  Opportune  admodum  fit,  ut,  labente  tertio  saeculo  a  piissimo 
exitu  S.  Joannis  Berchmans,  catholici  quidam  viri,  te  duce, 
consilia  inierint  eventus  hujus  festivitatem  ita  celebrandi,  ut  et 
illius  eximiae  sanctitati  debitus  ubique  honor  liabeatur  et  in 
magnum  id  cedat  animarum  bonum.  Consiliis  his  congruit 
propositorum  séries;  quibus  si,  ut  confidimus,  efficietur  ut 
vita  ac  virtutes  sanctissimi  hujus  adolescentis  late  iunotescant 
atque  illustrentur,  quaesitae  haud  deerunt  utilitates.  Habent 
enim  in  Joanne  quid  Christifideles  omnes  sequantur;  habet 
id  maxime  christiana  juventus,  ea  praesertim  quae  in  Eccle- 
sise  spem  succrescit  in  sacris  seminariis  et  religiosis  domibus. 
Omnibus  verosanctitas  Joannis  se  dat,  praeter  ceteras,  adoptatu 
facileha  ac  vel  ipsa  amabili  specie,  qua  se  conspiciendumpraebet, 
ad  imitaudum  vehementer  allicit.  Quandoquidem  vero  pietas 
egregia  tua  tuorumque  sodalium  hortatione  non  eget,'  Deum 
benignissimum  precamur,  ut  ad  majorem  suam  gloriam  vestra 
dirigat  coepta  eademque  optato  donet  exitu.  —  Caelestium 
intérim  conciliatricem  adjumentorumNostraeque  testera  benevo- 
lentiae  Apostolicam  Benedictionem  tibi,  Dilecte  Fili,  atque  illis, 
née  non  omnibus  qui  stipe,  opéra,  prece  praesto  vobis  erunt, 
peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xix  Novembris  mcmxx, 
Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

Benedictus  PP.  XV. 

(l)Cf.  2Tim.  3,  17. 

f2)  Concession  d'indulgences  : 

Très  Saint  Père, 
Arthur  Vermeersch,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  président  du 
Comité  central  italo-belge  ponr  la  célébration  du  3"  centenaire  de  la 
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Formula  des  pouvoirs  des  Nmc^s,  întemonc^s  et 
Délé^i^ués  apostoliqu»  s.  (Monitore  Ecclesiastico,  Mai  1920. 
p.  137). 

Index  facultaïum  uuas,  pro  logis  missionis  suae,  Nlntiis, 

InTERNUNTUS  et  DeLEGATIS  ApOSTOLICIS  PENES  CiVITATES  HEU 
NaTIONES,  POST  CODICIS  JDRI8  CaNONICI  PUBLICATIONEM  TRIBUEBE 
SSmUS      DomINUS      NoSTER      DECREVIT,       CETERIS      ABR0GATI8.      — 

Capdt  I.  Facultates  ordinis  generalis.  —  1.  Facultas,  visi- 
taudi  sive  per  se,  sive  per  ecclesiasticum  virura  probitate,  pru- 
dentia  ac  doctrina  praestantem  peraonas,  loca  et  res,  de  quibua 
in  can.  344,  512,  1382  Codicis  in  casibus  tamen  particularibus 
et  non  per  modum  generalis  visitationis  ;  duramodo  visitatio  ipaa 
necessaria  et  urgens  videatur,  Ordinarius  impeditus  sit  vel 
negligens,  et  terapus  non  suppetat  recurrendî  ad  S.  Sedem. 
2.  Conficiendi  sive  per  se  sive  per  alium  virura  ecclesiastica 


mort  de  saint  Jeau  Berchmans,  prosterné  aux  pieds  de  V.  S.  expose 
humblement  ce  qui  suit  :  En  cette  année  jubilaire  qui  commence  le 
26  novembre  prochain,  auront  lieu  de  fréquents  pèlerinages  ;  les  fidèles 
se  rendront  par  groupes  à  Rome  auprès  de  la  tombe  du  Saint,  à  Louvain 
où  se  conserve  son  cœur,  et  h  Diest  sa  ville  natale  où  sont  conservées 
quelques-unes  de  ses  reliques.  De  plus,  en  nombre  d'auti-es  endroits, 
l'anniversaire  de  la  mort  du  Saint  (13  août)  et  le  jour  de  aa  fête 
(26  novembre)  seront  célébrés  par  des  offices  religieux  solennels.  Pour  le 
plus  grand  profit  spirituel  des  fidèles,  1'  «  orateur  »  implore  les  indulgences 
suivantes  : 

I.  Plénièee.  a)  Chaque  fois  que,  s'étant  confessés  et  ayant  communié, 
ils  prendront  part  aux  susdits  pèlerinages  et  prieront  à  l'intention  du 
Souverain  Pontife,  h)  Si,  après  s'être  confessés,  ils  prient  à  la  même 
intention  et  communient  soit  le  13  août,  soit  le  26  novembre  de  l'année 
jubilaire,  soit  encore  un  jour  du  tridunm,  de  la  neuvaine  ou  de  l'octave 
célébrée  à  l'occasion  de  l'une  de  ces  fêtes. 

n.  Partielle,  de  7  ans  et  7  quiarantaines,  chaque  fois  que,  le  cœur  au 
moins  contrit,  ils  assisteront  aux  offices  religieux  ci-dessus. 

Die  19  novembris  1920.  Sacra  Poenitentiaria  Apostolica  bénigne  annuit 
pro  gratia  in  omnibus  juxta  preces,  contrariis  quibuscumque  non  obstanti- 
bus.  B.  Colombo,  S.  P.  Reg.  —  F.  Borgongini-Duca,  S.  P.  secr. 


s.    CONGRÉGATION    CONSISTORIALE  39 

dignitate  exornatum,  acta  omnia  seu  processus,  ut  vocant, 
pro  iis  qui  ad  Episcopalem  seu  Archiepiscopalem  dig-nitafem  ab 
hac  S  Sede  sunt  désignât!  juxta  normas  pro  sing-ulis  nationibus 
datas. 

H.  Couferendi  personis  idoneis  ea  bénéficia,  de  quibus  in 
can,  1435,  §  1,  n.  1  et  3,  servatis  regulis  ab  Ap.  Dataria  datis 
vel  dandis. 

4.  Absolvendi,  injunctis  de  jure  injungendis,  tum  in  foro 
conscientiae,  tum  etiam  in  foro  exteriio,  pro  casuum  diversi- 
tate,  ab  omnibus  censuris  a  jure  sive  simpliciter  sive  speciali 
modo  Romano  Pontifici  reservatis. 

5.  Dispensandi  pro  jam  Ordinatis  ad  eifectum  tam  Missam 
ceiebrandi,  quam  consequendi  et  retinendi  bénéficia  ecclesia- 
stica,  super  quibuscunque  irreg-ularitatibus  tum  ex  delicto  tum 
ex  defectu  provenientibus,  dummodo  exinde  scandalum  non 
oriatur,  nec  divinis  pariatur  impedimentum,  iis  seraper  exceptis 
quibus  in  can.  985,  n.  4,  et  praevia  abjuratione  in  manibus 
absolventis,  quando  agitur  de  crimine  haeresis  vel  schismatis, 

6.  Indulgendi  ex  causa  paupertatis,  iis  qui  Missarum  sive 
raanualium  sive  fundatarura  applicationem  omiserint,  ut  quoad 
praeteritum  tempus  obligationem  suam  paulatim  adimplere 
valeant,  ita  nempe,  ut  faciant  quantum  possunt  pro  intégra 
satisfactione  oneris  Missarum  quo  gravantur,  celebrando  vel 
per  se  velalium  singulis  mensibus  aliquem  Missarum  numerum, 
juxta  eorum  vires,  de  bono  et  aequo  a  concedente  et,  in  casibus 
occultis,  a  confessario  determinandum. 

Moneantur  autem  praedictarum  omissionum  rei,  si  ita 
faciendo  ante  completam  hujusmodi  satisfactionera  obierint,  nec 
habeant  quid  pro  eodem  onere  sive  in  toto  sive  in  parte  adim- 
plendo  reliquant,  Missas  quae  post  eorum  obitum  celebrandae 
supererunt,  ipsis,  dum  pie  in  Christo  decedunt,  condonata  fore 
censeri,  defectum  quemcumque  tune  supplente  Sancta  Sede  de 
tliesauro  Ecclesi».  ^^ 

Item  concedendi,  si  in  aliquo  casu  ob  peculiaria  omnino 
rerum  adjuncta  expediens  in  Domino  videatur,  ut  ad  certum 
numerum  juxta  vires  petentis  Missae,  quoad  praeteritum  pariter 
tempus,  reducantur,  dummodo  non  agatur  de  recidivis,  sup- 
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plente  pariter  Sanctitate  Sua  reliquanim  Missarura  defectum 
de  Ecclesiae  thesauro. 

7.  Admittendi  in  foro  interno  eos,  qui  beneficiis  ecclesias- 
ticis  etiam  cum  cura  animarum  instructi  recitationem  horarum 
canonicarum  omiserint,  ad  discretam  compositionem,  eaque 
mediante  fructus  maie  perceptos  condonandi,  pecuniis  exinde 
redactis  in  pia  opéra  arbitrio  Sedis  Apostolicae  erogatis. 

Pauperibus  autem,  quorum  inopia  compositionem  non  admit- 
tit,  praedictos  fructus  condonandi,  injuncta  pro  eorum  viribus 
eleeraosyna,  pro  suo  vel  confessarii  prudenti  judicio  deter- 
minanda. 

Et  haec  quidem,  sine  praejudicio  illorum,  quibus  distribu- 
tiones  accrescere  vel  non  decrescere  debent,  sint  et  censeantur 
ordinata. 

8.  Condonandi  in  foro  interno  fructus  ex  beneficio  ob  simo- 
uiam  realem  invalide  obtento  indebite  perceptos,  injuncta  con- 
grua  poenitentia  salutari,  cum  aliqua  eleemosyna  juxta  vires 
poenitentis  taxanda,  et  imposita  ejusdem  beueficii  dimissione. 
Quatenus  vero  ob  justas  et  rationabiles  causas  beneficium 
dimitti  non  expédiât,  prsesertim  vero  si  idem  parochiale  sit,  et 
non  adsint  qui  parochiis  praefici  possint,  titulum  ipsius  bene- 
ficii  convalidandi. 

9.  Absolvendi  vel  per  se  vel  per  alias  idoneas  ecclesiasticas 
personas  a  se  deputandas  eos  omnes  qui  fundos  olim  ecclesia- 
sticos  et  a  plurimis  annis  Ecclesiae  per  civiles  leges  ablatos 
nunc  possident,  vel  titulo  hereditatis  a  suis  majoribus  accepto, 
vel  titulo  emptionis  seii  similis  contractus  cum  tertiis  posses- 
soribus  initis,  eosque  singulos  habiles  reddendi  ad  praedictos 
fundos  tamquam  proprios  licite  liabendos,  de  iisque  tam  inter 
vivos,  quam  mortis  causa  libère  disponendi,  imposita  pro  una 
vice  tantum  congrua  eleemosyna  juxta  prudens  absolventis 
judicium,  favore  alicujus  Ecclesiae  vel  pii  operis  eroganda. 

10.  Dispensandi,  quando  ita  in  Domino  expedire  videbitur, 
super  lege  abstinentiae,  diebus  praescriptis,  etiam  tempore 
jejuniorum  et  quadragesimae,  in  casibus  particularibus. 

11.  Permittendi  clericis  et  religiosis,  uti  singulis,  utrationa- 
bili  de  causa  quocumque  anni  tempore,  privata  Matutini  cum 
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laudibus    recitatio    anticipari   posait    statim   post    meridiem. 

12.  Commutandi,  ob  visus  debllitatem  vel  ob  aliara  justam 
cansam,  eaque  durante,  obligationem  recitandi  lioras  canonicas 
in  quotidianam  recitationem  integri  rosarii  B.  M.  V.  vel  alia- 
rum  piarura  precum  quae  congruae  sint,  citra  exemptionem  a 
Choro,  quatenus  is  qui  commutationem  obtinuit  ad  illum  acce- 
(lere  teneatur. 

13.  Dispensandi,  in  casibus  urgentibus,  a  gradibus  academi- 
cis  ad  assequendas  praebendas  canouicales,  quae  ex  lege  fun- 
dationis  ipsos  gradua  requirant,  dumraodo  nullum  praejudicium 
aliorum  juribus  inferatm*. 

14.  Concedendi  ad  normam  Const.  Of^ciorum  et  muuerum 
facultatem  retinendi  ac  legendi  prohibitos  libros  et  epheme- 
rideSj  cum  cautelis  et  sub  limitationibus  quae  necessaria  vel 
utilia  in  singulis  casibus  videbuntur,  et  in  usu  pênes  S.  Congr. 
S  Officii  sunt. 

15.  Commutandi  aut  dispensandi,  consideratis  causis,  omnia 
vota  simplicia  private  emissa,  etiam  Apostolicae  Sedi  reservata, 
exeeptis  votis  in  quibus  agitur  de  tertii  praejudicio. 

16.  Dispensandi  ex  justa  causa  a  quovis  juramento,  dum- 
modo  tertii  praejudicium  non  adsit. 

17.  Remittendi  seu  condonandi,  pro  f'oro  cànscientiae  tan- 
tum,  delinquentibus  pauperibus  partem  aliquam  maie  ablato- 
rum,  aut  retentorum,  quando  domini  incerti  sunt  et  casus 
oeculti  ;  ita  tamen  ut  residuum^  si  quod  adsit,  vel  aliqua  alia 
summa  vel  pars  pro  viribus  taxanda  pauperibus  loci  distribua- 
tur  vel  in  pia  opéra  ejusdem  loci,  si  fieri  possit,  distribuatur. 

18.  llecipiendi,  aut  delegandi  in  singulis  casibus  alium  ido- 
neum  ccclesiasticum  virum,  ut  recipiat  denunciationes  de  cri- 
mine  sollicitationis,  servatis  in  omnibus  forma  et  tenore 
Instructionis,  quae  a  S.  Officio  danda  erit. 

19.  Prorogandi  ad  brève  aliquod  tempus  facultates,  indul- 
gentias  et  indulta  a  S.  Sede  concessa,  quae  expiraverint  quin 
tempestive  postulatio  pro  eorum  prorogatione  ad  S.  Sedem 
missa  fuerit,  facta  tamen  obligatione  statim  recurrendi  ad 
eamdem  S.  Sedem  pro  gratia  attt  (si  petitio  jam  facta  fuerit)  pro 
responsione  obtinenda. 
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Caput  II.  Facilitâtes  circa  indulgentias .  —  20.  Concedendi 
sexios  in  anno,  occurrente  aliqua  solemnitate,  plenariam  Indul- 
gentiam  omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus  qui  vert 
poenitentes  et  confessi  ac  Sacra  Comraunione  refecti  Ecclesiam 
vel  publicum  oratorium  visitaverint,  ibique  ad  mentem  Snrami 
Pontificis  aliquo  temporis  spatio  orav^rint, 

Fidelibus  vero  qui  in  loco  habitent,  ubi  impo&sibile  vel  dif- 
ficile admodum  ait  confessarii  copiam  habere,  concedendi,  ut 
praedictaa  indulgentias  lucrai'i  valeant,  dummodo  actuali 
sacramentorura  susceptioni  pium  aliquod  opus  substituant,  ac 
corde  saltem  contriti  fii'miter  proponant  admissa  confiteri  quam 
primum  poterunt. 

21.  Impertiendi  ter  in  anno  et  non  in  eodem  loco,  diebus 
a  se  eligendis,  benedictionem  papalem  juxta  formulam  typis 
impressam  atque  insertam,  cum  indulgentia  plenaria  ab  ils 
lucranda,  qui  vere  poenitentes,  confessi  et  sacra  communione 
refecti  eidem  Bénédiction!  interfuerint,  Deumque  pro  S.  Fidei 
propagatione  et  S.  R.  Ecclesiae  exaltatione  oraverint. 

22.  Concedendi  pariter,  non  tamen  in  perpetuum  sed  ad 
tempus  sibi  benevisum,  omnibus  Christifidelibus  contritis  et 
confessis  ac  Sacra  Communione  refectis  Indulgentiam  plenariam 
in  oratione  40  Horarum,  quoties  in  anno  a  respectivis  locorum 
Ordinariis  indicatur,  etiamsi,  ex  rationabili  causa,  in  aliquibus 
non  servetur  Instrueiio  Clementina.. 

23.  Item  concedendi  plenariam  Indulgentiam  primo  con- 
versis  ab  haeresi  et  ad  sinum  Catholicae  Ecclesiae  redeuntibus, 
in  actu  eorum  conversionis. 

24.  Concedendi  in  casibus  particularibns  vel  ad  tempus 
indulgentiam  plenariam  occasione  SS.  Missionum,  servatis  con- 
suetis  regulis. 

25.  Declarandi  privilegiatum  quotidianum  perpetuum  in  qua- 
libet  e  cclesia  territorii  suae  juridictionis  unum  altare  ad  tra- 
mitem  can.  916. 

26.  Concedendi  bis  centum  dies  de  vera  indulgentia  omnibus 
praesentibus  in  sacris  functionibus  a  se  peractis,  durante 
munere. 

27.  Erigendi  sacras  Stationes  Viae  Crucis  cum  applicatione 
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indulgentiarura,  et  pia  sodalitia  Rosarii,  B.  M.  V.  de  Monte 
Carmelo  et  Septem  Dolorum  ;  cura  potestate  communicandi 
hujusmodi  faciiltatem  ecclesiasticis  viris  pro  ano  prudenti 
arbitrio;  siib  lege  tamen  et  conditione  ut  liaec  facultas  non 
exerceatur  ubi  coenobia  adsint  religiosorum,  qui  ex  apostolica 
concessione  ejusmodi  privilegiis  gaudent. 

Item  ecclesiasticis  viris  facultatera  concedendi  sub  eadem 
lege  et  conditione  benedicendi  et  imponendi  scapularia  prae- 
dictarum  sodalitatum. 

28.  Concedendi  ut  indulgentiae,  de  quibus  in  praecedentibus 

articulis,  applicabiles  etiam  sint  per  modum  suffragii  animabus 

in  Purgatorio  degentibus.  (A  suivre.) 

— *<>»*:oo — 
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Doute  sur  un  baptême  par  immersion.  17  nov.  1916 
(A.  A.  S.  vm,  p.  478). 

L'Ordinaire  de  S...  a  proposé  à  la  Congrégation  le  doute 
suivant  :  «  Ad  tribunal  ecclesiasticum  hujus  dioeceseos  indu- 
ctus  est  quidam  casus  circa  validitatem  matrimonii,  quae  vali- 
ditas  dependet  a  validitate  baptismatis.  Jamvero  baptisma  ita 
coUatum  fuit.  Aderat  piscina  :  ministellus  acatholicus  protulit 
verba  ego  te  baptizo  consona  ritui  Ecclesise  ;  at  ipse  non  infudit 
aquam  nec  sponsam  submersit  ;  sed,  prolatis  verbis,  ipsa  sponsa 
descendit  in  piscinam  et  percurrens  aquam,  ipsa  se  submersit. 
Hinc  petiit  (Rmus  Ordinarius)  ut  S.  Congregatio  respondere 
dig-naretur  :  An  validum  dici  possit  baptisma  in  casu. 

R.  :  Prout  proponitur,  négative. 

Observations.  —  Voici  le  résumé  des  remarques  insérées 
d'office  aux  Acta  en  même  temps  que  cette  réponse.  Dans  le  cas 
tel  qu'il  est  exposé,  il  y  a  eu  forme  légitime,  et  union  morale 
suffisante  entre  la  matière  et  la  forme,  union  qui  se  vérifie  soit 
que  l'ablution  ait  lieu  immédiatement  avant  rachèvement  de  la 
forme  soit  qu'elle  ait  lieu  immédiatement  après.  Mais  l'obstacle 
principal  et  insurmontable  à  la  validité  vient  de  ce  que  Y  appli- 
cation de  la  matière  n'a  pas  été  faite  par  le  ministre  :  en  eftet 
rien  dans  l'exposé  n'indique  de  la  part  de  celui-ci  un  geste,  un 
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signe  externe  en  vue  d'appliquer  en  quelque  façon  que  ce  soit 
la  matière  au  sujet.  Au  contraire  on  dit  positivement  qu'il  n'a 
pas  versé  l'eau  et  que  c'est  la  personne  baptisée  qui  elle-même 
est  descendue  dans  l'eau  et  elle-même  s'y  est  immergée. 

Or  c'est  la  doctrine  catholique  très  certaine  qu'un  seul  et 
même  ministre  doit  en  même  temps  et  poser  la  matière  et  pro- 
noncer les  paroles  sacramentelles  :  sans  cela  serait  inexacte  la 
forme  £^0  te  haptizo,  ego  te  abluo.  Avec  S.  Thomas  (Summ. 
'Ih.  ni,  q.  67,  a.  6  ad  3),  il  faut  dire  :  quod  integritas  baptismi 
consistit  in  forma  verborum  et  in  usu  materiae  ;  et  ideo  neque 
ille  qui  taïitum  verba  profert,  baptizat,  neque  ille  qui  immergit. 
Et  ideo,  si  unus  verba  prof  erat  et  alius  immergat,  nuUa  forma 
verborum  poterit  esse  conveniens.  »  Et  avec  le  Rituel  Romain 
(tit.   2,   c.    1,   n.  10)   :   Idem  sit  aqiiam   adhibens  et  verba 

pronuntians , 

—  ^i*:'«.  - 
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Hypothèque  sur  une  église.  Lausannen.  Oneris  hypo- 
thecae,  15  juin  1918.  (Monitore  EccUsiastico ,  août  1920, 
p.  231). 

Paroclms  loci  Oucby  dioecesis  Lausannen.,  sub  die  16  apri- 
lis  1918  sequentem  supplicem  Sacratissimo  Principi  exhibuit 
libellum.  «  Ecclesia  parochialis  cum  adjecta  domo  parochi 
«  undequaque  ab  aliis  domibus  premitur  et  circumdatur.  Hae 
«  autem  domus  Y\cm2t.Q  protestantibus  incolis  pertinent.  Nunc 
«  vero  esset  optima  occasio,  domum  vicinam  emendi.  Quod 
«  quidem  toti  parochiae  esset  perutile  :  nam  sic  domicilium 
«  parochi  in  illam  novam  domum  posset  transferri  ;  ecclesia 
«  vero  ipsa  augeri,  quod  jam  a  longo  tempore,  propter  illius 
«  angustiam,  in  votis  est,  ad  haec  autem  tempora  non  potuit 
«  fieri,  quia  spatium  aptum  deerat. 

«  Ad  summam  pecuniae,  pro  emptione  necessaria  procuran- 
«  dam,  necesse  foret  ecclesiam  cum  domo  parochi  oppignoran- 
«  das  seu  in  hypothecam  dare.  Taxa  civilis  —  quam  vocant 
«  cadastralem  —  harum  aedium  est  centum  quinquaginta 
«  quinque  millium  libellarum  (155.000);  summa  autem 
«  mutuanda  foret  octoginta  millium  libellarum  (80.000). 


8.    CONGRÉGATION   DU   CONCU.E  45 

«  Niai  bellum  obstaret,  nullum  est  diibium  quin  surama  illa 
«  alio  modo  posset  comparai-!  ;  nunc  autem  ad  illud  médium 
«  omnino  est  deveniendum.  Usiirae  —  seu  census  —  solvendae, 
«  facile  a  parochianis  procurabuntur  et  post  bellum  non  solum 
«  usurae  illius  debiti  solvi  poterunt,  sed  debitum  ipsum  paulatim 
«  exstinguetur  secundum  normas  a  Canone  1538  Codicis  Juris 
«  Canonici  traditas.   - 

«  Quare  supradictus  orator,  Canonibus  1532  et  1538  Codicis 
«  Juris  innixus,  Sauctitatem  Vestrara  enixe  implorât,  ut  sihi 
«  facultatem  det,  mutuandi  summam  octoginta  millium  lihel- 
«  larum  ad  comparandam  illam  domum,  simulque  ecclesiam 
«  parochialem  et  actualem,  domum  parochi  pro  hac  summa 
«  oppignoraudi  seu  in  hypothecam  dandi  » . 

Vie.  Generalis  Lausannen.,  de  speciali  mandato  Episcopi 
supplicem  libellum  commendavit  his  verbis  «  approbat  et  enixe 
commendat  pro  gratia,  simulque  de  scientia:  certa  testatur 
nullum  prorsus  periculum  aedes  sic  oppignoratas  minitare  ». 

Habito  libello  rescriptum  fuit  sub  die  29  aprilis  1918  : 
«.  S.  Congregatio  Concilii,  auctoritate  SSmi  Domini  Nostri 
«  Benedicti  PP.  XV,  attenta  commendatione  Ordinarii  Lau- 
«  sannen.  bénigne  commisit  eidem  ut,  constito  de  evidenti 
«  ecclesiae  utilitate,  licentiam,  pro  suc  arbitrio  et  conscientia 
«  concédât  contrahendi  enunciatum  mutuum  et  oppignoraudi 
«  domum  parochialem,  non  autem  Ecclesiam,  ad  efTectum  de 
«  quo  in  precibus^  onerata  super  onmibus  ad  rem  facientibus 
«  conscientia  ejusdem  Ordinarii  » . 

Ast  Rescriptum  non  omnino  satisfecit  votis  parochi  oratoris 
propter  limitationem  respicientem  oppignorationem  ecclesiae; 
quare  hic  iteram  institit  apud  h.  S.  C.  per  novum  supplicem 
libellum  diei  13  maii  1918  :  «  1^'  Omnino  impossihile  est  —  ait 
*  —  oppignorare  domum  parochialem  quin  ecclesia  insimul 
«  oppignoretur,  quia  in  tabulis  civilibus  (cadastre)  domus  paro- 
«  chi  et  ecclesia  constitunt  quid  indivisibile,  et  rêvera  sunt  una 
"  domus.  2"  Domus  parochialis  ita  adnexa  est  ecclesiae,  ut 
«  fidèles  necessario  per  portam  domus  parochi  debeant  intrare, 
«  ut  ad  ecclesiam  possint  pervenire.  3"  Notandum  est,  ecclesiam 
«  non    esse    consecratam,    sed    mère    benedictam.    Denique 
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«  4"  domus  emenda  jam  est  in  liypothecam  data  seu  oppigno- 
«  rata,  iinde  nova  summa  ad  emptionem  necessaria,  super 
«  domum  parocliialem  et  ecclesiam  est  mutuanda.  Quare  orator 
«  a  Sanctitate  Vestra  huraillirae  implorât  ut  restrictio  his  verbis 
«  in  praedicto  rescripto  diei  21»  aprilis  contenta  «  non  autex 
«  ECCLESiAiM  »,  tolîatur  et  auferatur,  ad  effectum  de  quo  in 
*  memoratis precibus  ». 

Etiam  novum  libellnm  commendavit  Ordinarius  his  verbis  : 
«  quam  maxime  approbat  et  enixe  commendat  pro  j^atia, 
simulque  iterura  testatur  nullum  prorsus  periculu-m  praedictae 
ecclesiae parochiali  ex  hac  oppignoratione  imminere  ». 

Sed  quia  agitur  iu  themate  de  ecclesia,  quae  de  natura  sua 
jacet  extra  commcrcium,  videant  EE.  W,  utrum  precibus  ora- 
toris  annuendum  sit. 

Die  15  junii  1918  S.  Congi\  Concilii  in  plenariis  Emorura  ac 
Revmorum  Patrum  comitiis  in  Paiatio  Apostolico  Vaticano 
habitis,  rescribendum  censuit  :  «  Pro  gratia  juxta  preces, 
onerata  Episcopi  conscientia,  et  cauto  ne  ecclesiae  ex  hypo- 
thecae  vinculo  damnum  emergat.  » 

Observations.  —  Le  Monitore  Eccîesiastico,  auquel  nous 
empruntons  cette  réponse,  la  fait  suivre  des  remarques  sui- 
vantes :  «  La  présente  décision  regarde  un  cas  particulier;  elle 
nous  semble  cependant  d'une  grande  importance  doctrinale  à 
cause  du  principe  qu'elle  suppose  du  caractère  commercial  des 
édifices  sacrés.  De  fait  la  principale  difficulté  opposée  à  la 
concession  d'hypothèque  sur  l'église  était,  en  l'espèce,  que 
l'église  est  res  extra  commerciurn,  res  sacra,  c'est-à-dire  en 
dehors  du  domaine  des  particuliers,  selon  l'ancienne  notion  du 
Droit  romain.  Mais  la  jurisprudence  du  moyen-âge,  spéciale- 
ment sous  l'influence  du  Droit  germanique,  oblitéra  en  grande 
partie  cette  notion,  en  réduisant  le  concept  de  res  sacra  à  la 
simple  soustraction  de  la  chose  sacrée  aux  usages  profanes, 
ou,  en  d'autres  termes,  îi  une  limitation  d'usage  et  de  desti- 
nation, qui  laisse  cependant  intact  le  droit  de  propriété  même 
des  particuliers.  Cette  notion  a  prévalu  dans  le  Droit  canonique 
et  a  été  pleinement  reçue  par  le  Code;  Cf.  le  can.  1150  «  Res 
consecratae  vel  benedictae  constitutiva  benedictione...  ad  usum 
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profanura  vel non  proprinm  non  adhibcantur,  etiamsiin dominio 
privatorum  sint  »/  et  encore  le  can.  1510  §  1  :  «  Res  aacrae 
quae  in  dominio  privatorum  sunt,  praescriptione  acquiri  a 
privatis  personis  possunt,  quae  tamen  eos  adhibero  nequeunt  ad 
profanes  usus...  »  Il  n'y  avait  aucune  raison  d'exclure  des  res 
sacrae  àoni  parlent  ces  canons  l'édifice  sacré,  l'église.  Et  une 
fois  admis  que  l'église  aussi  peut  être  du  domaine  des  personnes 
privées,  il  suit  logiquement  que  sa  propriété  peut  se  trans- 
mettre d'un  particulier  à  un  autre  particulier  selon  les  normes 
communes,  ou  qu'elle  peut,  elle  aussi,  être  aliénée.  Or,  l'hypo- 
thèque, comme  chacun  le  sait,  «  est  minus  quam  alienatio  :  est 
via  ad  alienationem  » .  Rien  n'interdit  donc  qu'une  église  soit 
hypothéquée,  avec  les  facultés  et  les  garanties  nécessaires. 
bien  entendu,  et  mise  absolument  en  sûreté  l'immutabilité  de  sa 
destination  cultuelle.  » 

s.  CONGRÉGATION  DBS  RELIGIEUX 

Distinction  entre  la  simple  agrégation  et  Punioi; 
proprement  dite.  19  mai  1917  {A.  A.  S.  ix,  p.  350).  —  «  De 

SOCIETATE  FiLIARUM  S.  UrSULAE  A    S.  AnGELA  MeRICIA.  Iu  gCUC- 

ralibus  comitiis  diei  19  raaii  1917,  Lmis  PP.  Cardinalibus 
S.  Congregationis  de  Religiosis,  habita  ratione  Decreti  ejusdem 
S.  Congregationis  diei  30  junii  1911,  quo  Societati  Filiarum 
S.  Ursulae  agregatio  conceditur  Tertio  Ordini  Franciscali  ad 
obtinenda  privilégia  indulgentiasque  ejusdem  Tertii  Ordinis, 
proposita  sunt  solvenda  circa  relationes  iivter  Societatem  Filia- 
rum S.  Ursulae  a  8.  Angola  Mericia  et  Tertios  Ordines  praeser- 
timque  Tertium  ordinem  Franciscalem,  infrascripta  dubia  : 

«  I.  Utrum  Filiae  e  >Societate  S.  Ursulae  adscribi  possint 
Tertio  Ordini  S.  Francisci  vel  alteri  Tertio  Ordini? 

«  II.  Utrum  Decreto  S.  Congregationis  de  Religiosis  anni 
1911,  quo  privilégia  et  indulgentiae  Tertii  Ordinis  S.  Fran- 
cisci communicantur  cum  Societate  Filiarum  8.  Ursulae,  frai 
quoque  valeant  illae  Familiae  ejusdem  Societatis  quae  dictam 
communicationem  ex|)res8e  nonpetierint? 

«  III.  Utrum  Filiae  S.  Ursulae  possint,  quatenus  Tertio 
Ordini  Franciscali  aggregatae,  interesse  conferentiis  et  f unctio- 
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nibiis  quae  habeutur  in  localibus  confeTegationibiw  Tertii  Ordinig? 

«  IV.  Utnim  adscriptae  cuicuraque  Tertio  Ordini  religioso 
saeculari  transire  possint  ad  Societatem  S.  Ursulae  ? 

*  Hujusmodi  dnbiis  Emi  Patres  respondendum  censuerunt  : 

«  Ad  I.  Négative. 

<^  Ad  II.  Affit'mative. 

«  Ad  III.  Négative. 

<  Ad  IV.  Affirmative,  relicto  tamen  Tertio  Ordine  cui 
pertinebant.  » 

Observations.  —  On  ne  doit  pas  confondre  la  simple  com- 
rnunication  des  privilèges  d'un  Tiers-Ordre  accordée  à  un 
institut  religieux,  avec  Vtmion  de  cet  institut  au  dit  Tiers-Ordre. 
Par  l'union  proprement  dite,  par  l'incorporation  de  l'institut 
au  Tiers-Ordre,  les  membres  de  l'institut  deviendraient  ter- 
tiaires; au  contraire,  par  la  simple  agrégation  concédée  en 
vue  de  la  communication  des  privilèges,  ils  bénéficient  seu- 
lement des  indulgences  et  autres  faveurs  spirituelles  du  Tiers - 
Ordre,  mais  sans  en  faire  partie.  La  participation  des  privilèges 
ne  donne  naissance  à  aucune  relation  administrative  nouvelle 
entre  les  deux  organismes. 

Cette  distinction  explique  les  réponses  de  la  S.  Congrégation  : 

l»  De  droit  commun  un  religieux  ne  peut  se  faire  inscrire  à 
un  Tiers-Ordre.  De  ce  que  participation  aux  privilèges  du 
Tiers-Ordre  franciscain  était  accordée  aux  Ursulines,  on  ne 
devait  nullement  conclure  qu'elles  étaient  exemptées  de  cette 
prohibition. 

2°  Bien  que  quelques  maisons  seulement  d'Ursulines  aient 
demandé  le  privilège,  il  a  été  accordé  à  tout  l'Ordre,  et  par 
conséquent  toutes  et  chacune  des  maisons  de  l'Ordre  en  jouissent. 
30  La  communication  de  privilèges  ne  rendant  pas  les  Ursu- 
lines tertiaires  de  Saint-François,  elle  ne  leur  donnait  pas  non 
plus  le  droit  de  prétendre  assister  aux  réunions  du  Tiers-Ordre  ; 
de  même  qu'elle  ne  donnait  aux  supérieurs  et  membres  du 
Tiers-Ordi-e  aucun  titre  à  s'ingérer  dans  les  afl'aires  de  l'institut. 
40  On  ne  peut  passer,  sans  autorisation  du  Saint-Siège,  d'un 
Tiers-Ordre  régulier  à  un  autre  institut  religieux,  parce  que 
l'on  ne  peut  sans  cette  permission  passer  d'une  religion  à  une 
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autre  religion.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  l'entrée  en  religion 
d'un  tertiaire  séculier  :  il  cesse  seulement,  par  son  entrée  en 
relig-ion,  d'être  tertiaire.  L'agrégation  accordée  aux  Ursulines 
ne  modifiait  en  rien  rapplication''de  cette  règle.  Sa  seule  con- 
séquence était  que  la  nouvelle  religieuse,  tout  en  cessant  d'être 
tertiaire,  continuerait  à  jouir  des  privilèges  et  indulgences  du 
Tiers-Ordre.  J.  B. 

S.  CONGRÉGATION  DE  LA  PROPAGANDE 


Les  Ordinaires  des  Missions  et  les  Vicaires  délégués. 

—  Lettre  du  Cardinal  Préfet  aux  Vicaires  et  Préfets  apostoli- 
ques, 8  décembre  1919  (A.  A.  S.,  xii,  p.  120). 

Reverendissime  Domine,  Juxta  can.  198  Codicis  I.  C,  Vica- 
riis  et  Praefectis  Apostolicis  jus  non  competit  sibi  eligendi 
Vicarium  Generalem  sicut  fas  est  Episcopis  residentialibus  ; 
sed  ipsis  potestas  tantum  est  nomiuandi,  cum  muneribus  in 
singulis  casibus  determinandis,  delegatum  qui  etiam  alius  esse 
potest  quam  provicarius,  de  quo  in  can.  309. 

Sed  cura  ex  alla  parte  opportunum  videatur  Superiores  Mis- 
sionum  auctoritate  pollere  sibi  deligendi  aliquem  vicarium,  qui 
practice  eadem  gaudeat  jurisdictione  quam  jus  canonicum 
Vicariis  Generalibus  tribuit,  non  exclusa  liabituali  potestate 
exsecutioni  mandandi  rescripta  pontificia  atque  utendi  iisdem 
peculiaribus  facultatibus  quas  haec  S.  C.  Ordinariis  locorum 
communicat,  SS.  D.  N.  Benedictus  divina  Prov.  PP.  XV,  in 
audientia  habita  ab  infrascripto  Cardinali  Praefecto  S.  C.  de 
Propaganda  Fide,  die  6  novembris  anni  1919,  haec  in  bonum 
Missionum  sua  benignitate  concessit  :  1.  Sanavit  nullitatem 
actuum  jurisdictionis  positorum  ab  illis  missionariis  qui  forsan 
ut  vere  Vicarios  Générales  se  gesserunt.  II.  Elargitus  est 
Ordinariis  Missionum  potestatem  nominandi  Vicarium,  Dele- 
gatum, si  eo  indigeant,  cui  practice  concessa  sit  omnis  juris- 
dictio  in  spiritualibus  et  temporalibus,  qua  ex  Codice  I.  C.  uti 
potest  Vicarius  Generalis  in  dioecesi. 

Ex  hac  concessione,  omnibus  Superioribus  Missionum  facta, 
nunc  tu  poteris  Vicarium  Delegatum  nominare,  qui  gaudeat 
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omnibus   facultatibus  Vicario   Generali    tributis,  ad  normam 
can.  368,  §  !<>,  2°. 

De  numéro  autem  et  de  officio  Vicariorum  Delegatorum  in 
unaquaque  Missione  eadem  valeant  quae  de  Vicario  Generali 
in  Codice  I.  C.  statuta  sunt  (can.  366  etseq.) 


Notes  de  Droit  canonique' 

I.    Les    noviciats    et   la  réserve    eucharistique.    — 

(P.  Marotto,  CommentaHum  pro  reîigiosis,  avril  1920, 
p.  104).  —  Aux  termes  du  canon  1267  et  d'une  déclaration 
de  la  Commission  d'interprétation  du  Code  du  2  juin  1918, 
que  la  N.  R.  Th.  a  reproduite  en  octobre  dernier  (tom.  XLVI, 
p.  556),  les  maisons  religieuses  et  pieux  établissements  ne 
peuvent  conserver  la  Sainte  Réserve  que  dans  leurs  églises 
et,  si  la  communauté  s'y  réunit  ordinairement  pour  ses  exer- 
cices de  piété,  dans  le  principal  oratoire  :  pour  la  conserver 
dans  plusieurs  oratoires  il  faut  que  «  in  eodem  material? 
aedificio  sint  distinctae  ac  separatae  famïliae  ita  ut  forma- 
liter  sint  distinctae  religiosae  vel  piae  domus.  »  Tel  serait 
clairement  le  cas  de  deux  communautés,  de  carmélites  par 
exemple  et  de  visitandines,  habitant  le  même  couvent,  comme 
on  en  voit  à  Rome  depuis  les  confiscations  de  1870;  tel 
encore  celui  de  deux  communautés  du  même  institut  formant, 
sous  un  seul  toit,  dans  deux  parties  différentes  du  local,  deux 
entités  juridiques  complètement  distinctes  avec  chacune  leur 
propre  supérieur  ;  tel  enfin  le  cas  d'une  communauté  attachée 
au  service  d'un  hôpital,  d'un  collège  ayant  sa  vie  distincte  du 
groupement  dont  il  a  soin.  Peut-on  étendre  cette  interpréta- 
tion à  ces  grandes  communautés  où,  sous  l'autorité  du  même 
supérieur,  habitent  plusieurs  classes  de  religieux  (par  exemple 
Pères,  scolastiques,  novices),  formant  comme  des  sections 
ayant  dans  une  large  mesure  une  vie  séparée,  avec  chacune, 
pour  leurs  exercices  quotidiens,  leur  oratoire  distinct?  Des 
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commentateurs  le  pensent (i)  ;  le  P.  Marotte  ne  partage  pas 
ce  sentiment,  en  particulier  pour  ce  qui  est  des  noviciats  : 
ces  diverses  classes  ne  constituent  pas  des  «  maisons  reli- 
gieuses formellement  distinctes  »,  comme  l'exigeaient  les 
termes  de  la  déclaration.  Sans  doute  les  novices,  conformé- 
ment au  canon  564,  doivent  vivre  séparés  des  profès  et 
n'avoir  avec  eux  aucune  communication  ;  ils  forment  cepen- 
dant une  seule  et  même  maison  avec  tous  les  autres  membres 
de  la  communauté  sous  une  autorité  unique.  Et  nous  voyons, 
par  l'article  85  des  Normae,  que  précisément  le  Saint-Siège 
ne  juge  pas  contraire  à  la  loi  de  séparation  l'usage,  de  la 
part  des  profès  et  des  novices,  d'une  même  chapelle  (i). 
—  Cette  interprétation,  il  faut  le  reconnaître,  est  la  plus  con- 
forme à  la  lettre  stricte  de  la  déclaration  citée.  Cependant, 
jusqu'à  plus  ample  infonué,  nous  pensons  que  l'opinion  con- 
traire a  sa  probabilité  et  nous  hésitons  à  prendre  les  mots 
dans  leur  rigueur.  On  a  l'impression  que  la  Commission  a 
considéré  moins  la  distinction  juridique  des  communautés 
que  leur  distinction  pratique,  le  fait  qu'elles  ont  vie  à  part 
et  ont  leur  fonctionnement  quasi- autonome  et  séparé  :  sous 
un  même  toit  matériel,  il  y  a  formellement  deux  commu- 
nautés et,  dans  un  sens  large  mais  vrai,  comme  deux 
maisons.  Cette  dualité  morale  de  la  vie  religieuse  est  surtout 
accentuée  dans  le  cas  des  noviciats. 

II.  Le  curé  et  la  première  communion.  —  (Monitore 
Ecclesiastico,  mai  1920,  p.  157).  Le  canon  854,  §  4,  attri- 
bue au  confesseur  et  aux  parents  qualité  pour  juger  des 
dispositions  de  l'enfant  par  rapport  à  la  première  communion  ; 
mais  le  §  5  dit  qu'il  est  du  devoir  du  curé  de  veiller,  même 
par  le  moyen  de  l'examen,  s'il  le  juge  prudemment  opportun, 

(1)  Ainsi,  pour  les  noviciats,  le  Monitore  Eccleaiastico.  (Cf.  A''.  JR.  Th., 
octobre  1919,  p.  557,  not.  2.) 

(1)  «  Ipsis  (novitiis)  non  liceat  una  cimi  profcssis  coraniorari,  uisi  in 
choro,  in  ecclesia,  in  processionibus  et  in  coenaculo  causa  refectlonl».  - 
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à  ce  que  l'enfant  ne  s'approche  pas  de  la  sainte  table  avant 
d'avoir  atteint  l'usage  de  la  raison  et  sans  suffisante  dispo- 
sition, et  aussi  d'avoir  soin  que  ceux  qui  ont  l'usage  de  la 
raison  et  sont  suffisamment  disposés  communient  quam  pri- 
mum.  Comment  dans  la  pratique  concilier  ces  deux  pres- 
criptions? —  A  notre  avis,  d'après  le  §  5,  le  devoir  du  curé 
est  purement  négatif  ;  il  doit  veiller  à  ce  qu'on  ne  transgresse 
pas  la  loi,  tant  en  ce  qui  touche  l'omission  de  la  première 
communion  que  l'insuffisante  préparation  du  premier  com- 
muniant :  ce  devoir  est  du  reste  connexe  à  l'obligation  de 
rédiger  le  status  animarum.  Ce  serait  mal  interpréter  le 
canon  que  de  croire  que  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la 
première  communion  est  positivement  confiée  au  curé  et  par 
suite  de  poser  comme  règle  que  le  confesseur  et  les  parents 
ont  seulement  le  droit  de  présenter  l'enfant,  tandis  que  son 
admission  est  réservée  au  curé.  Quand  par  exemple  l'enfant 
est  élevé  dans  une  école  de  religieux  ou  de  sœurs,  le  curé 
peut  sans  plus  laisser  les  choses  aux  soins  des  supérieurs. 
Du  reste  le  canon  dit  clairement  que  le  curé  a  droit  d'établir 
un  examen  alors  seulement  qu'on  ne  peut  autrement  éviter  la 
probabilité  d'une  transgression  de  la  loi. 

III.  La  communion  à  la  messe  de  minuit  le  jour  de 
Noël.  —  (Monitore  Ecclesiastico,  ibid.,  p.  159).  — Durant 
la  messe  de  minuit  dans  les  paroisses  (non  avant  ni  après), 
on  peut  communier  les  fidèles,  étant  donné  que  la  messe  se 
célèbre  à  cette  heure  vijuris  communis  (can.  867,  §  4,  rap- 
proché du  canon  821,  §  2).  Pourrait-on  tirer  une  objection 
de  ce  fait  que  le  §  3  du  canon  821  croit  devoir  faire  mention 
expresse  de  la  communion  au  sujet  des  messes  célébrées  dans 
les  oratoires  des  pieuses  communautés?  Son  silence,  à  l'égard 
des  paroisses,  ne  doit-il  pas  être  interprété  pour  une  prohibi- 
tion? Non;  comme  dans  les  oratoires  de  communautés,  le 
Code  permet  la  célébration  des  trois  messes,  on  pouvait  se 
demander  s'il  était  licite,  comme  il  Test  en  efiet,  de  distri- 
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buer  la  communion  à  chacune  d'elles;  il  était  donc  utile  que 
le  Code,  pour  prévenir  tout  doute,  le  dit  explicitement.  Mais 
de  ce  silence  on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  contre  la 
communion  à  la  messe  paroissiale  (i). 

IV.  Le  compte  de  conscience  et  le  maître  des  novices. 

—  (P.  VOLTAS,  Commentarium  pro  religiosis,  mai  1920, 
p.  149).  —  Doit-on  appliquer  au  maître  des  novices,  par 
rapport  aux  novices  et  postulants  soumis  à  son  autorité,  les 
prescriptions  du  canon  530,  relatif  au  compte  de  conscience? 
On  reconnaît  qu'il  peut  recevoi?'  le  compte  de  conscience  de 
ceux  qui  s'adressent  librement  à  lui  s'il  est  prêtre  ;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  l'on  peut  exige?'  qu'ils  le  lui  ren- 
dent. Le  P.  Voltas  ne  le  pense  pas,  et  il  étend  cette  solution 
au  P.  Spirituel  ou  maître  des  scolastiques  dont  parle  le 
canon  588  :  «  Opinamur  novitios  et  studentes  nuUo  modo 
cogi  posse  ad  conscientiam,  directionis  causa,  Magistris  et 
Praefectis  aperiendam  ».  Il  argue  de  la  parité  de  motifs 
et  aussi  de  cette  circonstance  que  le  Code,  au  sujet  des  con- 
fessions (canon  891),  fait  au  maître  des  novices  et  aux 
supérieurs  des  séminaires  les  mêmes  prohibitions  (et  même 
des  prohibitions  plus  sévères)  qu'aux  supérieurs  religieux. 

—  Ne  pourrait-on  pas  faire  observer'  que  la  parité  de  motifs 
n'est  que  partielle,  surtout  à  l'égard  du  P.  Spirituel  des 
scolastiques  là  où  son  office  se  renferme  dans  les  devoirs  de 
confesseur  et  de  directeur  spirituel,  sans  aucune  sorte  d'auto- 
rité domestique?  Et  du  canon  891  ne  devrait-on  pas  tirer 
une  conclusion  contraire  à  celle  de  l'auteur  :  puisque,  au 
sujet  des  confessions,  le  Code  fait  une  mention  explicite  du 

(I)  La  solution  se  heuTte,  pent-être,  aux  décrets  752  et  781  de  la  Collec- 
tion de  la  S.  C.  des  Rites,  au  moins  tels  qu'ils  sont  interprétés  par  les 
décrets  2267  et  2354  ad  9  et  par  l'Index  de  la  même  collection  au  mot 
Nativitaa  Domini.  Je  dis  :  tels  qu'ils  sont  interprétés  ;  car  pris  en  eux- 
mêmes  ils  ne  paraissent  pas  concluants.  Le  Monitore  aura  estimé  sans 
doute,  que  le  Code  déroge  à  la  règle  antérieure. 
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maître  des  novices,  s'il  s'en  tait  relativement  au  compte  de 
conscience,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  le  comprendre  dans  la 
prohibition  ?  Et  ne  serait-ce  })a8  le  cas  de  dire  :  Ubi  lex  non 
distingua,  neque  nos  distinguer e  debemusf  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  souscrira  volontiers  à  ce  qu'ajoute  le  P.  Voltas  : 
«  Expedit  tamen  quam  maxime  ut  libère  ac  ultro  ita  fiât 
(c'est-à-dire  que  le  compte  de  conscience  soit  rendu).  Provi- 
deant  Superiores  majores  personas  idoneas  tanto  officio 
designando  ;  a  magisterio,  a  ministerio  apostolico,  a  regimine 
ipso,  si  necessarium  erit,  subtrahantur. . .  Si  personae  idoneae 
designabuntur  sive  ad  munus  Superioris,  sive  ad  munus 
Magistri  et  Praefecti,  ratio  conscientiae  sancte  et  utiliter 
servabitur.   » 
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p.  Louis  Capelle,  S.  J.  Les  âmes  généreuses,  leur  rôle, 
leur  récompense.  1  vol.  in-8''  couronne,  pp.  xx.viii-624.  Paris, 
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Ce  livre  n'est  pas  une  thèse  en  forme  démontrée,  à  la  manière  scolas- 
tique,  par  des  arguments  empruntés  aux  lieux  théologiques  ordinaires. 
C'est,  pourrait-on  dire,  l'économie  fondamentale  du  christianisme  mise  en 
pleine  lumière  par  des  faits  d'ordre  mystique.  A  la  base,  sont  établies 
brièvement  les  vérités  qui  sont  le  fondement  même  de  notre  religion  :  la 
chute  primitive  et  la  déchéance  qu'elle  entraîne  pour  le  genre  humain 
tout  entier,  le  relèvement  par  le  Christ  et  la  réparation  surabondante)  soit 
du  péché  d'origine,  soit  des  fautes  personnelles,  qui  en  a  été  faite,  par 
l'incarnation,  par  la  vie  humano-divine  et  surtout  par  la  passion  et  la  mort 
de  l'Homme-Dieu,  Rien  ne  manque  aux  souffrances  inouïes  du  Sauveur,  si 
ce  n'est  l'application  que  les  âmes  se  font  à  elles-mêmes-  des  mérites  du 
Rédempteur.  Or,  panni  les  hommes,  les  uns  bénéficient  des  biens,  acquis 
par  la  rédemption,  dans  la  juste  mesure  qui  les  conduit  au  ciel.  D'autres 
—  ce  sont  les  âmes  généreuses  —  dépassent,  et  plusieurs  d'entre  elles,  de 
beaucoup,  l'effort  strictement  requis.  Elles  associent  intimement  leur  vie  à 
la  vie  de  Jésus-Christ  et,  comme  il  s'est  fait  victime  pour  le  genre  humain 
et  pour  elles,  à  leur  tour,  elles  veulent  devenir  victimes  avec  lui  et  comme 
lui.  C'est  à  montrer  comment  elles  ont  réalisé  leur  généreux  dessein  que 
s'attache  principalement  le  livre  du  P.  Capelle.  La  preuve  est  une  preuve 
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historique  et  la  démonstration  est  fournie  par  les  faits.  Ils  sont  empruntés 
aux  vies  des  grands  mystiques,  aux  actes  et  aux  écrits  soit  des  saints  cano- 
nisés par  l'Kgliso,  soit  des  personnages  d'une  vcr'u  éprouvée  et  authenti- 
quement  reconnue  comme  telle.  De  cet  ensemble  de  documents  disposés 
avec  ordre  et  logiquement  groupés,  se  dégage  la  démonstration  éclatante 
du  grand  rôle  rempli  par  la  souffrance  et  du  miiiistère  sanctiflcateur,  grâce 
auquel,  en  vertu  de  la  communion  des  saints,  les  pécheurs  se  convertissent 
et  les  justes  vont  de  progrès  en  progrès.  Les  victimes  elles-mêmes  atteignent 
à  une  très  haute  perfection,  rendent  à  Dieu  très  grande  gloire  et  obtiennent, 
même  dès  ce  monde,  de  magnifiques  récompenses.  Des  conclusions  pra- 
tiques, appliquées  aux  chrétiens  ordinaires,  mettent  en  évidence  cette 
vérité  :  si  la  vie  mystique  est  le  privilège  de  quelques  âmes  plus  spécia- 
lement favorisées  du  ciel,  elle  trouve  dans  la  vie  ascétique  ordinaire, 
un  écho  d'elle-même  qui  se  répercute  et  produit  des  actes  analogues  et  des 
vertus  similaires.  Tel  est,  en  résumé,  l'ouvrage  du  P.  Capelle.  Il  se  fait 
remarquer  par  l'orthodoxie  de  la  doctrine,  le  choix  judicieux  et  scrupuleu- 
sement exact  des  faits,  une  piété  substantielle  et  profonde  qui  circule,  dans 
chaque  page,  depuis  la  préface  jusqu'à  lar  conclusion  du  livre. 

J,  FOURNIER. 

P.  Lud.  Fanfani,  0.  P.  De  Jure  religiosorum  ad  nor- 
mam  Codicis  Juris  Canonici.  1  vol.  in-8'  pp.  xx-238. 
Marietti.  Turin.  Prix  :  8  fr. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  se  propose,  en  prenant  pour  base  le  traité  des 
Religieux,  (canons  487-681),  de  réunir  en  un  seul  tout  les  matières  diverses 
éparses  dans  le  code  sur  l'état  religieux.  Le  législateur  ne  pouvait  accom- 
plir cette  œuvre  sans  s'imposer  des  répétitions  multiples,  à  l'occasion  des 
diverses  lois  qu'il  édictait.  Un  traité  spécial  sur  un  sujet  restreint  autori- 
sait le  rapprochement  des  divers  textes  et  avait  l'avantage  de  présenter  en 
raccourci  une  synthèse  complète  des  matières  qui  concernent  les  religieux. 
Ce  travail  a  été  mené  à  bonne  fin  par  le  P.  Fanfani.  Il  a  rapproché, 
coordonné,  disposé  en  ordre  logique  les-  divers  canons  épars  dans  le  Code  et 
de  la  sorte  constitué  un  tout  compréhensif  qui  laisse,  après  lecture,  pleine 
satisfaction  à  l'esprit.  La  disposition  typographique  par  la  diversité  des 
caractères  judicieusement  choisis  et  logiquement  distribués,  met  en  saillie 
et  le  détail  des  choses  et  leur  importance  diverse.  Le  livre  du  P.  Fanfani 
est  un  traité  succinct  et  complet  tout  à  la  fuis  de  toute  la  législation  nou- 
velle qui  se  rapporte  aux  religieux  et  aux  religieuses.  J.  F. 

Mgr  de  Llobet,  évêque  de  Gap.  Une  page  d'apostolat  : 
Sœur  Marie-Marthe-Thérèse,  Petite-Sœur  de  l'Assomp- 
tion, supérieure  de  la  maison  de  Perpignan.  In- 16  de 
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350  pages.  Broché  :  5  fr,  ;  port,  0  fr.  30.  —  Bonne  Presse, 
5,  rue  Bayard,  Paris-VIIIe. 

Mgr  de  Llobet  a  recueilli  pendant  la  guer.e  un  délicieux  bouquet  que 
nous  sommes  heureux  de  présenter  au  public. 

Le  24  septembre  1913,  mourait,  jeune  encore  à  Perpignan,  une  Petite- 
Sœur  de  l'Assomption,  Sœur  Marie  Marthe-Thérèse.  Le  récit  de  sa  vie  est 
ravissant  :  aucun  romau  merveilleux  ne  vaut  les  secrets  d'une  au.S8i  belle 
âme  ;  or,  l'auteur  fait  vivre  sous  nos  yeux  l'enfant  au  caractère  très  per- 
sonnel, la  jeune  fille  intelligente  et  volontaire  qui  se  maîtrise  peu  à  peu, 
au  milieu  d'un  monde  très  chrétien  mais  très  moderne  aussi,  la  novice, 
puis  la  Sœur,  active  et  silencieuse  en  même  temps.  C'est  une  étude  d'âme 
intime  et  passionnante,  c  est  aussi  la  description  de  la  vie  et  de  l'apostolat 
fécond  des  Petites  Sœurs.  Des  anecdotes  touchantes,  des  mots  frappants 
venus  à  propos,  maintiennent  l'attention  en  éveil.  Cette  belle  page  de 
l'histoire  intime  de  l'Eglise  est  particulièrement  excellente  pour  la  lecture 
publique. 

Recettes  domestiques  et  rurales.  Joli  volume  de  480  p. 
Broché,  3  fr.  ;  port,  0  fr.  30.  Maison  de  la  Bonne  Presse, 
5,  rue  Bayard,  Paris-VIIIe. 

C'est  un  trésor  de  connaissjinccs  pratiques,  trésor  par  les  mille  industries 
qu'il  révèle  et  par  les  économies  qu'il  enseigne. 

Il  apprend  à  se  préserver  ou  à  se  guérir  des  poisons,  des  piqûres 
d'insectes,  des  engelures,  des  infections,  de  cent  maux  divers;  h  se  nourrir 
avec  art  et  économie,  un  peu  aussi  avec  gourmandise  :  champignons, 
diverses  confitures  ou  gelées,  conserves,  etc.  Il  donne  le  secret  de  divers 
moyens  de  conservation,  nettoyage,  embellissement  pour  meubles,  métaux, 
étoffes,  chaussures... 

En  somme,  c'est' la  collection  complète  des  recettes  qui  parurent  dans  les 

nombreux  volumes  du  Cosmos,  la  revue  scientifique  si  goûtée  d'avant  la 

guerre. 

Publications  nouvelles  (i). 

A.  M.  ABHKGm,  S.  J.,  Summarium  Theologiae  Moralis,  ô*  édition,  1  vol. 
in-18,  pp.  xi-654.  Bilbao  (Espagne)  Elixpuru.  1920. 

G.  H.  Joyce,  S.  J.,  The  catholic  Doctrine  of  Orace,  1  vol.  in-16, 
pp.  xiv-267.  London  Burns  Gates,  and  Washboume,  1920. 

Dora  Savinien  Louismet,  O.  S.  B.  Divine  contemplation  for  ail  or  the 
simple  art  of  communing  with  God,  un  vol.  in-16,  pp.  xii-195.  London 
Burns  Gates  and  Washboume,  1920. 

D^H.  A.  W.  H.  Sloet.  De  Ster  der  Wijzen.  Bussum  N.  V.  Litgevers- 
maatschappij.  P.  Brand.  1920. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  acrusé  de  réception. 

LLS  GÉRANTS  :  ÉTABLISSEMENTS  CASTERMAN,  S.  A. 

ET.  CASl'ERMAN,  S.  A.,  TOURNAI 


Le  confesseur  «  occasionnel  » 

des  religieuses 

(C.  I.  C.  c.  522) 

Le  c.  522  (i)  sur  la  confession  des  religieuses  marque,  de 
l'avis  de  tous  les  commentateurs,  une  étape  nouvelle  dans 
l'évolution  du  droit  ecclésiastique.  Concernant  cette  matière, 
nous  voudrions  exposer  ici  l'explication  actuellement  propo- 
sée par  les  principaux  commentaires  du  Code.  Cela  permettra 
à  nos  lecteurs  de  mieux  saisir  la  portée  de  la  réponse  donnée 
le  24  novembre  1920  par  la  Commission  d'interprétation  (2). 

Voici  les  principales  questions  posées  au  sujet  de  ce  canon  : 

I.  Les  mots  «  Ad  suae  conscientiae  tranquillitatem  ?  » 
expriment-ils  une  condition  de  validité?  Quelle  est  l'impor- 
tance du  motif  qu'ils  supposent? 

IL  Des  religieuses  peuvent-elles  s'adresser  à  un  confes- 
seur sans  juridiction  spéciale ,  non  seulement  au  dehors,  mais 
aussi  dans  les  églises  ou  oratoires  de  leur  couvent? 


(1)  •  Si,  non  obstante  praescripto  can.  520,  521,  aliqua  religiosa,  ad  suae 
conscientiae  tranquillitatem,  confessarinm  adeat  ab  Ordinario  loci  pro 
mulieribus  approbatum,  confessio  in  qualibet  ecclesia  vel  oratorio,  etiam 
semi-publico,  peracta,  valida  et  licita  est,  revocato  quolibet  contrario  privi- 
légie ;  neque  Antistita  id  prohibere  potest  aut  de  ea  re  inquirere,  ne 
indirecte  quidem  et  religiosae  nihil  Antistitae  referre  tenentur.  •  C.  522. 

(2)  in,  Utrum  verba  canonis  522  :  «  Confeaaio  in  qualibet  ecclesia  vel 
oratorio,  etiam  semipublico,  peracta  valida  et  licita  est  »,  ita  iatelligenda 
sint,  ut  confessio  extra  ea  loca  peracta  non  tantum  illicita,  sed  etiam 
invalida  sit. 

Eesp.  :  Canon  522  ita  est  intelligeudns,  ut  confessiones,  qnas  ad  suae 
conscientiae  tranquillitatem  religiosae  peragunt  apud  confessarinm  ab 
Ordinario  loci  pro  mulieribus  approbatum,  licitae  et  validae  sint,  dummodo 
fiant  in  ecclesia  vel  oratorio  etiam  semipublico,  aut  in  loco  ad  audiendas 
confessiones  mulierum  légitime  destinato.  (Resp.  Commiss.  interpr.  C.  I.  C, 
2i  nov.  1920,  Â.  A.  S.,  xii,  1920,  p.  576.) 

M.  B.  T.  XLVni.      1921.  FÂVB.      1-5 
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III.  Faut-il  comprendre  église  et  oratoire  dans  le  sens 
matériel,  à  l'exclusion  de  tout  autre  endroit,  même  de  la 

sacristie  ? 

IV.  Interprétés  matériellement  ou  non,  ces  mots  limitent- 
ils  la,  juridiction  du  confesseur  occasionnel  ou  les  conditions 
de  son  usage  licite  ? 

1.  1.  Les  mots  «  Ad  suae  conscientiae  tranquillitatem  » 
n'expriment  pas  une  condition  de  validité.  Il  est  facile  de 
montrer,  sur  ce  point,  l'accord  des  commentateurs  de  tous 
les  pays  et  de  toutes  les  écoles.  Citons  seulement  ceux  qui 
affirment  expressément  et  motivent  cette  opinion  :  les 
PP.  AuGUSTiNE,  0.  S.  B.  (i),  Blat,  0.  P.  (2),  Fanfani, 
0.  P.  (3),  Vermeersch,  s.  J.(4),  Wouters,  C.  SS.  R.(5). 
—  D'autres  auteurs  ne  posent  même  pas  la  question  : 
Arregui,  s.  J.  (6),  Génicot-Salsmans,  s.  J.  (7).  —  A  notre 
connaissance,  seul  un  article  de  VIrish  ecdesiastical  Record 
(mars-mai  1919)  se  prononce  résolument  pour  l'opinion  con- 
traire. —  Ij' Ecdesiastical  Review  (oct.  1919,  p.  446) 
contient  une  réponse  en  faveur  de  l'opinion  commune. 

2.  Cette  raison  de  conscience,  d'après  des  auteurs  de 
tendances  diverses,  ne  suppose  ni  une  faute  grave,  ni  une 
inquiétude  particulière  (s). 

Nous  dirions  volontiers  avec  l'auteur  d'une  réponse  ano- 
nyme dans  V Ecdesiastical  Review  (1919,  p.  446)  :  Quand 
un  fidèle  se  confesse  bien,  il  le  fait  toujours,  consciemment 

(1)  A  commentary  on  the  new   Code   of  canon  lato,  Herder,  1919,  IV, 
in  c.  876. 

(2)  Commentarium  textus  C.  I.  C,  Lib.  H,  p.  499  et  503, 

(3)  De  iure  religiosorum,  nn.  102,  109. 

(4)  Epitome  iuris  canonici,  n,  498.  Periodica,  IX,  p.  (14). 

(5)  Ned.  K.  Stemmen,  1918,  pp.  120,  200. 

(6)  Summarium  theol.  mor,,  n.  605. 

(7)  Theol  mor.,  9»  éd.  H,  n.  339. 

(8)  Voyez,  outre  les  auteurs  cités  ci-dessus,  Febbekès,  S.  J.,  Compen- 
dium  theol.  mor.  (ed,  noria),  II,  n.  657. 
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OU  iiiconsciemment,  «  ad  suae  conscientiae  tranquillitatem.  » 
Les  religieuses,  auxquelles  l'Eglise  désigne,  non  sans  des 
raisons  très  sages,  des  confesseurs  spéciaux,  doivent,  pour 
s'adresser  à  un  autre,  avoir  conscience  d'un  motif  particu- 
lier. On  trouvera  ci-dessus,  p.  8,  en  note,  plusieurs 
exemples  de  ce  genre  de  motifs. 

A  l'appui  de  l'interprétation  ici  proposée,  on  apporte 
généralement  les  raisons  suivantes  : 

a)  Rien,  dans  le  texte,  ne  montre  qu'il  s'agit  d'une  condi- 
tion de  validité. 

b)  Cet  état  de  la  conscience  est  quelque  chose  de  si  intime, 
que  nul  n'en  pourrait  faire  la  preuve.  A  vouloir  discerner 
l'importance  de  cette  inquiétude,  on  exposerait  à  de  nou- 
velles anxiétés  des  âmes,  souvent  déjà  troublées  ou  scrupu- 
leuses, auxquelles  le  législateur  veut  assurer  la  tranquillité 
et  la  paix  du  cœur  par  une  plus  grande  liberté  dans  le  choix 
du  confesseur. 

c)  Convient-il  de  rendre  la  pénitente  elle-même  juge  de  la 
validité  des  pouvoirs  du  confesseur  en  une  matière  si  délicate? 

d)  Voyez  les  raisons  pour  lesquelles  Benoît  XIV (i). 
Pie  X(2)  et  le  Code  (3)  prescrivent  d'accorder,  sans  diffi- 
culté, aux  religieuses  un  confesseur  spécial,  soit  en  certaines 
circonstances,  soit  d'une  manière  habituelle.  Il  suffit  qu'elles 
le  demandent  «  pro  maiori  animi  sui  quiète  atque  ulteriori 
in  via  Dei  progressu.  » 

Pourquoi  exiger  davantage,  quand  il  s'agit  d'un  recours 
occasionnel  à  un  confesseur  particulier? 

La  meilleure  interprétation  de  ces  mots  nous  semble  être 
dans  l'article  13  du  décret  «  Cum  de  Sacramentalibus,  » 
qui  recommande  aux  religieuses  de  faire  semblable  demande 

(1)  Const.  Pastoralia  curae,  5  aug.  1748,  n.  7,  88. 

(2)  Decr.  Cum  de  sacramentalibus,  3  febr.  1913  (Period.  vm,  p.  68), 
art  5 

(3)  C.  520,  §  2. 
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«  en  faisant  abstraction  de  toute  considération  humaine.  » 
n.  Une  religieuse  peut-elle,  pour  la  paix  de  sa  cons- 
cience, s'adresser  à  un  confesseur  dépourvu  de  juridiction 
spéciale,  non  seulement  au  dehors,  mais  même  dans  l'église 
ou  l'oratoire  de  la  communauté? 

Tous  les  commentateurs  que  nous  avons  pu  consulter, 
répondent  affirmativement  :  AUGUSTINE,  0.  S.  B.(i), 
Blat,0.P.(2);  Brandys, 0.  S.  F.  (3);  Fantani,  0.  P.  (4); 
Ferrerès,  s.  J.  (5);  Génicot-Salsmans,  S.  J.  (e); 
HiZETTE,  chaù.(7);  OiETTi,  s.  J.(8);  Prummer,  0.  p.  (9); 
Vermeersch,  s.  J.(io);  Wouters,  C.  SS.  R.(ii). 

Nous  avons  entendu  émettre  un  doute,  à  ce  sujet,  parce 
que  le  canon  522  emploie  le  mot  «  adeat.  »  Mais  une  reli- 
gieuse qui  se  présente  au  confessionnal,  dans  la  chapelle  de 
la  communauté,  «  adit  confessarium,  »  en  latin  classique  et 

canonique. 

Le  raisonnement  sur  lequel  s'appuie  notre  interprétation 

est  d'ailleurs  fort  simple. 

1.  Le  canon  522  dit  :  «  in  quaUhet  ecclesia  vel  oratorio 
etiam  semipublico.  »  —  Or,  «  ubi  lex  non  distinguit,  neque 
nos  distinguere  debemus.  »  —  Dans  la  réponse  du  24  novem- 
bre 1914,  la  Commission  d'interprétation  ignore  également 
cette  distinction  (12). 

(1)  A  commenlary,  IV,  ad  c.  522. 

(2)  Commentarium  textus  C.  I.  C,  lib.  H,  p.  503. 

(3)  Kirchl.  Rechtahuch  f.  d.  religiôsen  LaiengenoêsetMch.  n.  151. 

(4)  De  jure  religiosorum,  n.  110. 

(5)  Comp.  theol.  mor.  U,  n.  662. 

(6)  Theol.  mor.  W,  n.  339. 

(7)  Les  confessions  des  religieuses,  Supplément  (1920),  p.  12. 

(8)  N.  R.  Th.,  1920,  p.  5. 

(9)  Manuale  iuris  can.,  n.  190. 

(10)  Period.  IX,  p.  (14).  —  Epitome  iuris  can.  I,  n.  498. 

(11)  Ned.  K.  Stemmen,  1918,  p.  120. 

(12)  Vebmeeesch,  s.  j.,  Periodica  Vm,  p.  86.  -  Collât.  Brug.  XVm, 
p.  262.  -  Rev.  eccl.  de  Liège,  K,  p.  127.  -   N.  R.  Th.,  \.  45,  p.  272. 
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Le  texte  du  canon  522  s'inspire  évidemment  de  l'art.  14 
du  décret  «  Cum  de  Sacramentalihus  »  (i).  Mais  il  sup- 
prime les  mots  «  si  ...  extra  propriam  domum  quavis  de 
causa,  versari  contigerit  » . 

Suppression  intentionnelle,  s'il  faut  en  croire  un  commen- 
tateur, qui  a  pu  suivre  les  corrections  des  Scliemata(2). 

3.  La  traduction  autorisée  (non  officielle)  de  cette  partie 
du  Code,  ajoutait,  dans  sa  première  édition,  les  mots  : 
[ces  confes8.ion8]  «  faites  au  dehors  »  qui  ne  sont  pas  dans 
le  Code.  Ils  ont  été  supprimés  dans  la-  seconde  édition. 
D'ailleurs  la  S.  Congrégation  des  religieux  a  constaté (3) 
qu'il  y  avait  certaines  divergences  entre  le  texte  officiel  et  la 
traduction  et  déclaré,  qu'en  pareille  occurrence,  seul  le  texte 
officiel  faisait  loi. 

in.  Les  mots  «  in  qualibet  ecclesia  vel  oratorio  etiam 
semipublico  »  désignent-ils,  à  l'exclusion  de  tout  autre, 
l'endroit  où  une  religieuse  peut  recourir  au  confesseur  occa- 
sionnel ?  Ou  bien  ont-ils  été  employés  parce  que  c'est  géné- 
ralement dans  l'église  ou  un  oratoire,  au  moins  semi-public, 
que  doit  être  placé  le  conf essional  destiné  aux  femmes  ? 

Certains  commentateurs  semblaient  croire  qu'il  fallait  s'en 
tenir,  au  sens  matériel  (sauf  interprétation  authentique  plus 
large)  (4);  d'autres  exigeaient,  au  moins,  que  la  religieuse 
se  présentât  au  confessionnal  érigé  pour  les  personnes  sécu- 
lières {b).  —  Le  sens  large  était  adopté  sans  distinction  par 
la  plupart  des  auteurs,  par  ex,  les  PP.  Brandys,  O.S. F. 

(1)  A.  A.  S.  xn,  (1920),  p.  575. 

(2)  Vebmïeesch,  s.  J.,  Epitome,  I,  n.  498. 

(3)  A.  A.  8.,  XI  (1919),  p.  179. 

(4)  Creusen-Vermeebsch,  Summa  novi  iuris,  1*  éd.  Nous  avons  aban- 
donné cette  opinion  dans  la  seconde  édition  et  motivé  ce  changement  dans 
♦  Religieux  et  religieuses  d'après  la  nouvelle  législation  canonique,  p.  47. 
—  HiZETTE,  Chan.  Confessions  des  religieuses  (Supplément),  p.  25. 

(5)  Febbebês,  s.  J.,  Comp.  theol.  mor.  II,  n.  662.  —  Fanpani,  O.  P., 
De  iure  religiosorum,  n.  110. 
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Génicot-Salsmans,  s.  J.,  Lehmkuhl,  S.  J.(i),  Oietti, 
S.  J.  (2),  Pkûmmeb,  O.P.  (3),  Vermeersch,  s.  j., 
WouTERS,  C.SS.R.,  etc. 

La  réponse  de  la  commission  d'interprétation  (4)  ne  laisse 
plus  subsister  le  doute.  Il  ne  faut  pas  comprendre  matériel- 
lement les  mots  «  église  ou  oratoire  »  ;  les  confessions  des 
religieuses  sont  également  licites  et  valides,  pourvu  qu'elles 
soient  «  entendues  dans  un  lieu  légitimement  désigné  pour 
les  confessions  des  femmes  » .  On  notera  que  le  texte  ne  dit 
pas  «  des  religieuses  »  ni  «  des  femmes  séculières  ».  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  confessionnaux  des 
unes  et  des  autres. 

Pour  savoir  où  l'on  peut  entendre  les  confessions  des  fem- 
mes, il  suffit  de  s'en  rapporter  aux  canons  909  et  910.  Nous 
y  apprenons  1»  que  leur  confessionnal  doit  généralement  se 
trouver  dans  une  église  ou  un  oratoire  public  ou  semi-public, 
destiné  lui-même  aux  femmes  ;  2o  qu'il  faut  toujours  entendre 
leur  confession  au  confessionnal,  muni  d'un  treillis  à  petits 
trous  et  placé  dans  un  lieu  bien  en  vue  ;  S»  que  deux  motifs 
permettent  d'agir  autrement  :  une  infirmité  ou  un  motif  de 
vraie  nécessité. 

Dans  les  couvents  de  femmes,  c'est  à  l'évêque  ou  à  son 
visiteur  qu'il  appartient  de  décider,  en  des  cas  particuliers, 
si  le  confessionnal  des  religieuses  peut  être  placé,  en  dehors 
de  l'église  ou  d'un  oratoire  semi-public,  dans  un  endroit 
^sacristie,  oratoire  privé,  etc.),  offrant  toutes  les  garajities 
exigées  par  le  respect  dû  au  sacrement  et  la  prudence 
chrétienne. 

Si  une  raison  d'infirmité  ou  de  réelle  nécessité  empêche 

(1)  Quaestiones  praecipuae  morales  (Supplément  à  la  Theologia  moralis), 
1918,  p.  7. 

(2)  N.  JS.  Th.,  1920,  ci-dessus,  p.  6. 

(3)  Manuale  t.  c.  q.  190. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  57. 
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une  religieuse  de  se  rendre  au  confessional,  elle  ne  sera  pas 
pour  autant  exclue  du  bénéfice  assuré  par  le  c.  522  ;  elle 
pourrait  donc  se  confesser  à  un  prêtre  dépourvu  de  juridic- 
tion spéciale  dans  sa  cellule  ou  un  autre  endroit  convenable. 

IV.  La  confession  faite  par  une  religieuse  à  un  prêti'e 
dépourvu  de  juridiction  spéciale  dans  un  endroit  illégitime 
est-elle,  non  seulement  illicite,  mais  invalide?  En  d'autres 
termes,  la  validité  de  la  juridiction  dépend-elle,  au  dedans 
comme  au  dehors,  de  l'endroit  où  la  confession  est  entendue? 

Le  P.  Oietti  a  exposé  ci- dessus  (i),  les  raisons  qui  lui 
paraissent  exiger  une  réponse  affiiinative.  D'autres  auteurs 
n'admettent  pas  que,  de  ce  chef  seul,  la  confession  soit 
invalide  (2) . 

1.  La  réponse  de  la  Commission,  24  novembre  1914,  citée 
plus  haut,  tranche-t-elle  le  débat?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
-  a)  L'auteur  de  la  question  ne  doute  pas  qu'il  soit  défendu 
aux  religieuses  de  s'adresser  à  un  confesseur  occasionnel,  en 
dehors  de  l'église  ou  d'un  oratoire  au  moins  semi-public 
puisque  le  canon  522  ne  parle  pas  d'autres  endroits.  Mais 
faut-il  déclarer  cette  confession  invalide?  En  d'autres  termes, 
on  demande  si  le  prêtre  doit  avoir  une  juridiction  spéciale 
pour  absoudre  valideraent  une  religieuse  en  dehors  de  ces 
deux  endroits? 

Nous  apprenons  par  la  réponse  que  la  confession  est  non 
seulement  valide  (ce  dont  doutait  l'interrogateur)  mais  égale- 
ment licite  pourvu  qu'elle  se  fasse  dans  un  endroit  légitime- 
ment destiné  à  cet  efiet. 

h)  Rédigée  sous  forme  positive,  la  réponse  n'ajoute  rien 
au  texte  du  canon,  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Pour  la 
résoudre,  il  suffisait  pourtant  de  dire  :  «  c.  522  ita  est  intelli- 


(1)  N.  R.  Th.  iP20,  p.  6. 

(2)  Ce  sont  les  PP.  Brandys,  O.S.F.,  Lehmkdhl,  S.  J.,  Pbummer,  O.P., 
Vebmeeesch,  s.  J.,  Wodtkbs,  C.SS.R.,  aux  endroita  cités,  p.  60. 
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gendus  ut  confessiones...  nec  licitae  nec  validae  sint,  nisi 
fiant...  autin  loco...  légitime  deatinado  ». 

c)  Les  termes  de  la  réponse  infirment-ils  les  raisons  qu'on 
fait  valoir  en  faveur  de  la  validité  de  la  juridiction  exercée 
en  dehors  des  endroits  légitimement  désignés  ? 

Certains  pourraient  le  croire,  en  s'appuyant  sur  ces 
mots  :  «  dummodo  fiant. . .  ».  On  sait  que  dans  les  rescrits, 
les  conditions  de  validité  sont  exprimées  par  cette  conjonction 
ou  une  autre  équivalente.  (Cf.  c.  39.) 

A  cet  argument  nous  ferons  une  double  réponse  :  1  )  La  réci- 
proque n'est  pas  nécessairement  vraie,  c'est-à-dire,  que  dans 
un  rescrit  chaque  si,  dummodo,  etc.  exprimerait  une  condition 
de  validité;  2)  le  texte  de  la  réponse  fait  précéder  ce 
dummodo,  de  licitae  et  validae  sunt.  Sauf  preuve  du  con- 
traire, elle  nie  seulement  que  les  confessions  susdites,  en 
l'absence  de  la  condition,  soient  à  la  fois  licites  et  valides. 

d)  Dira-t-on  qu'alors,  dans  l'interprétation  officielle  comme 
dans  le  c.  522,  le  mot  valida  est  inutile?  (Cf.  Oietti,  S.  J. 
ei-dessus,  p.  9.) 

L'objection  ne  paraît  pas  irréfutable.  Le  texte  du  c.  519 
est  instructif  à  cet  égard.  Quand  il  s'agit  des  religieux,  le 
Code  dit  également  que  la  confession  faite  à  tout  prêtre 
approuvé  par  l'Ordinaire  du  lieu  est  «  valida  et  licita  » .  Ici 
pourtant  «  licita  »  suffisait  certainement.  «  Valida  »  ne  peut 
affecter  aucune  condition  de  lieu.  Mais  on  comprend  son 
emploi.  Il  marque  l'opposition  avec  la  discipline  jusqu'alors 
en  vigueur  qui  exigeait  pour  absoudre  un  Régulier,  la  juri- 
diction de  son  Supérieur.  —  De  même,  dans  le  c.  522,  le 
mot  «  valida  »  accentue  la  limite  mise  au  principe  général 
d'après  lequel  il  faut  ime  juridiction  spéciale  pour  entendre 
validement  et  licitement  les  confessions  des  religieuses. 

2.  Dans  le  c.  522,  nous  ne  croyons  pas  que  la  circonstance 
du  lieu  où  l'on  entend  la  confession  affecte  \  validité  des 
pouvoirs  du  confesseur. 
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a)  Le  c.  522  et  la  réponse  du  24  novembre  parlent  des 
confessions  faites  au  dehors  comme  à  l'intérieur  du  couvent. 

Or,  quand  les  religieuses  pouvaient  s'adresser,  en  dehors 
du  couvent,  à  tout  confesseur  approuvé  pour  les  deux  sexes, 
jamais  un  commentateur  n'a  fait  dépendre  la  validité  de  la 
juridiction  de  V endroit  où  on  l'exerçait.  Nous  concédons  que 
le  danger  de  se  confesser  en  dehors  d'un  endroit  légitime  est 
plus  grand  à  l'intérieur  du  couvent  qu'au  dehors.  Cela 
prouve-t-il  que  le  législateur  a  dû  prendre,  pour  écarter  cet 
abus,  le  moyen  tout  nouveau  de  faire  dépendre  l'exercice 
valide  de  la  juridiction  non  seulement  du  territoire  et  de  ce 
qui  y  ressemble,  comme  un  monastère,  une  maison  religieuse, 
mais  du  local  même  où  cette  juridiction  s'exerce?  Nous  ne 
nions  pas  qu'il  puisse  le  faire  ;  mais  la  preuve  qu'il  l'ait  fait 
ne  nous  paraît  pas  concluante.  Or,  en  cas  de  doute,  il  faut 
interpréter  le  droit  nouveau  d'après  l'ancien  (c.  6). 

h)  Nous  croyons  cette  interprétation  confirmée  par  la 
réponse  donnée  le  3  juillet  1916  à  l'évêque  de  Linz  (i). 

L'évêque  de  Linz  avait  soumis  à  la  S.  Congrégation  des 
Religieux  un  doute  sur  V  interprétation  de  l'article  14  du 
décret  «  Cum  de  sacramentalibus ;  »  il  demandait,  en  outre, 
comment  l'Ordinaire  (non  pas  lui  seulement)  pouvait  appli- 
quer cet  article  dans  certaines  circonstances  qui  se  pré- 
sentaient dans  son  diocèse  (apud  nos). 

Nous  ne  retiendrons  que  le  premier  doute  et  la  réponse. 
I  «  Si  quando  Moniales  aut  sorores  extra  propriam  domum, 
quavis  de  causa,  versari  contigerit,  licet  eis  (ex  n.  14  eiusdeui 
decreti)  in  qualibet  ecclesia  vel  oratorio,  etiam  semipublico, 
confessionem  peragere  apud  quemvis  Confessarium  pro 
utroque  sexu  approbatmn .  Porro  illud  «  liceat  »  ab  aliquibus 
ita  intelligitur,  ut  afficiat  ipsum  valorem  absolutiouis,  si 
quando  Moniales  aut  sorores,  non  in  ecclesia  vel  oratorio, 

(1)  Linzer  Q.  Scrift,  1916,  p.  897.  —  Archiv.  f.  K.  KB.,  1917,  p.  85. 
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saltem  semipuhlico  (i),  sed  in  oratorio  stricte  privato  confes- 
sionem  peragunt;  alii  e  contra  illud  verbum  «  liceat  »  solam 
de  prohibitione  confessionis  extra  oratorium  saltem  semipu- 
blicum  intelligunt,  ipsum  vero  valorem  absolutionis  hand 
negandum  esse  putant.  » 

La  S.  Congrégation  répond  ad  I. 

«  Verbum  «  liceat  »  numeri  14  decreti  Cum  de  sacramen- 
talihus,  neque  respicit  validitatem  confessionum,  neque  con- 
tinet  prohibitionem  confessionem  peragendi  in  alio  decenti 
loco  ». 

Quel  usage  peut-on  faire  de  cette  réponse? 

Bien  qu'adressée  à  un  évêque  en  particulier,  elle  porte  sur 
un  doute  d'interprétation  indépendant  de  toute  cirœnstance 
particulière.  Elle  indique  donc  au  moins  le  sens  que  la 
S.  Congrégation  attache  à  «on  décret,  en  juillet  1916,  quand 
l'élaboration  du  Code  touche  à  sa  fin,  puisqu'il  fut  promulgué 
en  mai  1917. 

Cette  réponse  est  donnée  conformément  à  l'avis  du 
P.  Bucceroni,  encore  consulteur,  et  qui  eut  un  rôle  important 
dans  la  rédaction  du  décret. 

Puisque  le  Code  se  sert  de  la  même  expression  que  le 
décret,  il  est  permis  d'en  tirer  un  argument. 

Sans  avoir  été  insérée  aux  Acta,  cette  réponse  garde  une 
réelle  valeur  d'information  et  d'interprétation.  A  ce  point  de 
vue,  la  promulgation,  omise  peut  être  pour  raison  d'opportu- 
nité, eût  accru  la  valeur  de  l'argument  sans  en  changer 
essentiellement  la  nature. 

Le  P.  Oietti  a  fort  bien  proposé  dans  cette  revue  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'interprétation  d'après 
laquelle  la  validité  des  pouvoirs  dépend  de  l'endroit  où  l'on 
entend  la  confession,  d'après  le  c.  522. 

Bien  que  la  réponse  du  24  novembre  1920  semble  renforcer 

(1)  Nous  soulignons. 
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an  de  ses  arguments,  en  introduisant  par  le  mot  dummodo  la 
condition  du  lieu  de  la  confession,  on  vient  de  voir  pourquoi 
nous  persistons  à  croire  sérieusement  probable  l'opinion  con- 
traire. Aux  raisons  alléguées  par  le  P.  Oietti,  nous  croyons 
qu'on  peut  opposer  les  réponses  suivantes. 

1.  Le  même  c.  876  qui  exige  une  juridiction  spéciale  pour 
entendre  les  confessions  des  religieuses,  déclare  que  ce  prin- 
cipe ne  doit  pas  s'étendre  à  trois  cas  qu'il  détermine.  Le 
c.  522  ne  constitue  donc  pas  une  loi  nouvelle  ou  diffé- 
rente, dérogeant  au  droit  commun;  il  n'en  est  qu'une 
détermination. 

On  remarquera  d'ailleurs  que  le  c.  522  (si,  non  obstante...) 
oppose  cette  liberté  des  religieuses  aux  prescriptions  imposées 
directement  à  l'évêque  de  nommer  des  confesseurs  ordinaires, 
extraordinaires  et  supplémentaires,  auxquelles  les  religieuses 
doivent  ou  peuvent  s'adresser. 

Rien  n'oblige  donc  de  donner  au  c.  522  une  interprétation 
stricte.  Le  c.  876  contient  deux  parties  :  la  première  qui 
restreint  notablement  l'usage  d'un  droit,  de  soi  universel  ;  la 
seconde  qui  limite  cette  restriction.  La  première  est  certaine- 
ment de  stricte  interprétation  ;  tout  conseille  de  donner  une 
interprétation  favorable  à  la  seconde.  C'est  ainsi  que  dans  le 
privilège  «  du  Canon  » ,  les  moralistes  étaient  d'accord  pour 
interpréter  strictement  l'action  injurieuse  «  violentas  manus 
inicere  »  et  dans  le  sens  large,  «  les  clercs  »  ou  personnes 
qui  bénéficiaient  du  privilège. 

Dira-t-on  ici  qu'il  faut  intei*préter  strictement  les  mots 
«  cum  graviter  aegrotant  »  et  «  perdurante  gravi  infir- 
mitate  »  du  c.  523,  quand  on  sait  à  quel  point  l'Église 
facilite  la  confession  des  personnes  gravement  malades  '? 

C'est  en  interprétant  strictement  les  mots  «  in  ecclesia  vel 
oratorio  »  que  certains  excluaient  tout  autre  endroit,  même 
la  sacristie.  La  réponse  du  24  novembre  1920  nous  montre 
qu'ils  se  trompaient. 
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2.  Mais  alors,  nous  dit- on,  à  quoi  se  réduit  pratiquement 
le  principe  établi  par  le  c.  876? 

à)  Remarquons  d'abord  que  déclarer  valide,  mais  illicite, 
ou  invalide  la  confession  faite  illégitimement  en  dehors  des 
endroits  désignés,  ne  change  en  rien  le  nombre  des  prêtres 
auxquels  les  religieuses  pourront  s'adresser, 

h)  Si  les  restrictions  établies  dans  les  canons  876  et  522  ne 
doivent  aboutir  qu'à  rendre  invalides  ces  confessions  abusive- 
ment faites  en  dehors  des  endroits  légitimement  désignés, 
nous  ne  saisissons  plus  l'importance  qu'on  attache  au  principe 
énoncé  au  c.  876.  Car  nous  osons  espérer  que  les  abus, 
possibles  et  même  probables,  seront  pourtant  une  infime 
exception  en  comparaison  des  confessions  dans  lesquelles  des 
milliers  de  religieuses  pourront,  en  des  cas  particuliers, 
s'adresser  légitimement  à  des  milliers  de  confesseurs, 
dépourvus  de  juridiction  spéciale. 

c)  Les  canons  876  et  522,  interprétés  par  les  canons 
520  et  521  empêchent  les  religieuses  de  faire  venir  pour  les 
confesser  un  prêtre  dépourvu  de  juridiction  spéciale.  — 
Cette  confession  serait  certainement  illicite;  nous  croyons 
qu'elle  serait  même  certainement  invalide. 

Or  les  religieuses  sont  les  seules  personnes  pour  lesquelles 
le  Saint-Siège,  très  sagement  d'ailleurs,  maintient  cette 
restriction.  Dira-t-on  qu'elle  est  sans  importance? 

Sans  doute,  il  y  a  des  couvents  où,  chaque  jour,  plusieurs 
prêtres  viennent  célébrer  le  saint  Sacrifice  ou  donner  un  cours 
de  religion.  Mais  il  en  est  des  centaines  d'auti'es  où  ne 
pénètre  habituellement  que  l'aumônier  ou  le  confesseur  ordi- 
naire. Cependant,  outre  les  Moniales,  des  milliers  de  reli- 
gieuses appartenant  à  des  Congrégations  ne  sortent  jamais  de 
leur  couvent.  Il  y  a  plus.  Nous  pourrions  citer  telle  grande 
ville  d'un  pays  catholique  où  des  Carmélites  ont  parfois 
manqué  de  messe  en  semaine  et  en  ont  même  été  privées  le 
dimanche  !  D'autres  couvents  eussent  été  dans  le  même  ca« 
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si  des  religieux  n'avaient  accepté  de  faire  chaque  matin  un 
très  long  trajet  pour  y  aller  célébrer  le  saint  Sacrifice. 

Ajoutons  que  dans  bien  des  communautés  religieuses  on 
ignore  le  nom  et  la  qualité  des  confesseurs  supplémentaires  ; 
qu'un  très  grand,  le  plus  grand  nombre  peut-être  des  reli- 
gieuses n'oserait  jamais  demander  à  l'Ordinaire  un  confesseur 
ou  directeur  spécial;  que  dans  tel  diocèse,  le  décret  Cum  de 
sacramentalibus  n'a  jamais  été  communiqué  par  l'évêché 
aux  communautés  de  femmes  ;  que,  parfois,  les  documents 
pontificaux  ou  certaines  parties  du  Code  leur  sont  transmis 
dans  une  traduction  incomplète  (i),  et  l'on  concédera  que  si 
certains  confesseurs  ou  pénitentes  n'observent  pas  assez  fidèle- 
ment les  prescriptions  de  l'Eglise  sur  l'endroit  où  il  faut 
entendre  les  confessions,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  c.  522, 
même  largement  interprété,  donnera  aux  religieuses  une 
liberté  de  conscience  sans  mesure. 

3.  La  différence  entre  le  c.  523  et  le  c.  52â,  même  large- 
ment interprété,  est  obvie.  Une  religieuse  gravement  malade 
peut,  pendant  toute  sa  maladie,  appeler,  faire  venir  n'importe 
quel  confesseur,  approuvé  au  moins  pour  les  femmes.  —  Une 
religieuse  bien  portante  peut  s'adresser  à  celui  qui  se  trou- 

(1)  Ex.  La  S.  Congr.  des  Religieux  répond  :  «  Specialem  confessariom 
sen  modéra torem  spiritaalem  concedendnm  esse  non  ad  tempas  praefixum, 
aed  donec  perduret  iusta  causa  necessitatia  vel  ulilitatis  religiotae,  quae 
postulaverit,...  .  22  avril  1917.  A.  A.  S.  ix,  (1917),  p.  276.  Un  commen- 
taire assez  répandu  traduit  ;  »  et  son  rôle  doit  cesser  dès  que  cessera  la 
cause  pour  laquelle  il  a  été  demandé.  »  C'est  l'auteur  qui  souligne.  Saisit- 
on  la  nuance?  —  Le  c.  520,  §  20  dit  du  confesseur  spécial  «  eum  facile 
Ordinarius  concédât;  »  —  Une  instruction  sur  le  Code  adressée  aux  con- 
grégations laïques,  écrit  :  «  une  religieuse  peut  même  obtenir  de  l'Ordi- 
naire un  confesseur  ou  directeur  spirituel  spécial;  »  —  S'agit-il  d'une 
exception  à  laquelle  le  législateur  n'est  guère  favorable  ou  d'une  faveur 
dont  il  trouve  l'usage  fort  légitime?  Le  texte  de  la  traduction  est  au  moins 
muet  sur  ce  point.  Qu'on  relise  la  constitution  Pastoralis  curae  de 
Benoît  xrv.  Le  Saint-Père  y  parle  en  termes  significatifs  des  difficultés  que 
rencontre  l'application  des  lois  de  l'Eglige  sur  les  confessions  des  religieuses. 
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verait  pour  un  autre  motif  dans  la  maison  ;  elle  ne  peut  faire 
venir  que  les  confesseurs  munis  d'une  juridiction  spéciale.  On 
a  vu  plus  haut  que  la  différence  pratique  est  notable. 

4.  Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  le  c.  522  emploie  deux 
mots  «  valida  et  licita  est  ».  Il  contient  d'ailleurs  une  condi- 
tion qui  affecte  directement  la  validité  de  la  confession,  savoir 
celle  qui  parle  de  la  juridiction  requise  dans  le  prêtre  ; 
celui-ci  doit  avoir  juridiction  pour  les  femmes. 

ô.  Pour  prévenir  les  abus,  nous  croyons  qu'il  suffit  de  la 
vigilance  des  Supérieures  et  des  évêques.  Un  abus  est  la 
répétition  d'une  violation  de  la  loi.  Les  Supérieures  sont 
gravement  obligées  d'en  prévenir  les  Ordinaires  et  on  peut 
croire  qu'en  général  elles  n'y  manqueront  pas.  Nous  pouvons 
être  sûrs  que  les  évêques  «  écarteront  ces  abus  avec  cir- 
conspection et  prudence,  en 'sauvegardant  la  liberté  des 
consciences  »  (c.  520,  §  2). 

J.  Creusen,  s.  J. 

Commentaire  du  nouveau  Code 

LA  COMMUNION  DES  ENFANTS 

(Suite  et  fin). 
§   4-    —    Du   JUGEMENT   DES   DISPOSmONS   DE   l'eNFANT. 

Quelque  réduites  que  soient  ces  dispositions,  il  faut  néan- 
moins qu'elles  existent  et  soient  constatées  par  quelqu'un 
pour  que  l'enfant  soit  admis  à  la  première  communion.  A  qui 
appartiennent  cette  constatation  et  ce  jugement?  Le  para- 
graphe 4  du  canon  y  pourvoit  :  Le  jugement  des  dispositions 
suffisantes  des  enfants,  pour  être  admis  à  la  première  com- 
munion, appartient  à  leur  confesseur  et  aux  parents  ou  à 
ceux  qui  les  remplacent. 

Ces  dispositions,  avons-nous  vu,  sont  de  deux  sortes  :  la 


LA  COMMUNION  DES  ENFANTS  71 

première  qui  est  plutôt  une  condition,  est  l'âge  de  raison  ;  les 
autres  concernent  les  connaissances  que  doit  avoir  l'enfant 
et  sa  dévotion  :  elles  constituent  la  préparation  à  la 
communion. 

Les  meilleurs  juges  que  l'enfant  est  arrivé  à  l'âge  de  la 
raison  seront  les  parents,  ou  ceux  qui  ont  la  charge  de 
l'enfant,  soit  qu'ils  aient  la  puissance  paternelle  et  remplacent 
les  parents,  morts,  déchus  ou  interdits,  comme  les  tuteurs, 
soit  qu'une  partie  seulement  de  cette  puissance  leur  ait  été 
déléguée,  comme  les  instituteurs,  précepteurs,  etc.  Vivant 
en  contact  quotidien  avec  l'enfant,  ils  sont  mieux  placés  que 
tous  autres  pour  constater  l'éveil  de  son  intelligence  et  de  sa 
raison.  C'est  donc  à  eux  qu'il  appartiendra  particulièrement 
de  déterminer  que  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  raison.  Ce  juge- 
ment leur  appartient  dans  la  mesure  de  l'autorité  qu'ils  ont 
sur  l'enfant  (i).  Il  appartient  donc  avant  tout  et  pleinement 
aux  parents  ou  tuteurs,  qui  en  ont  la  responsabilité  devant 
Dieu  et  devant  l'Eglise.  Les  instituteurs,  précepteurs  et 
autres,  simples  dépositaires  de  l'autorité  des  parents  dans  une 
mesure  limitée,  peuvent  bien  former  ce  jugement  en  toute 
connaissance  de  cause,  mais  pratiquement  leur  rôle  se  bornera 
à  avertir  les  enfants  et  les  parents  que  l'âge  de  la  première 
communion  est  arrivé,  et  à  les  exhorter  à  accomplir  leur 
devoir  à  cet  égard. 

Le  confesseur,  conune  tel,  ne  paraît  pas  appelé,  en  général, 
à  donner  son  avis  sur  ce  point.  Un  enfant  qui  atteint  seule- 
ment l'âge  de  raison  n'a  pas  été  auparavant  capable  de 
pécher  :  il  n'a  donc  pas  de  confesseur.  Les  parertts  toutefois 
adresseront  l'enfant  à  un  prêtre,  pour  qu'il  le  confesse  et  le 

(1)  Cette  autorité  lenr  donne  qualité  pour  porter  le  jugement  sur  les 
dispositions  de  l'enfant  :  c'est  uniquement  ce  jugement  que  vise  le  para- 
graphe 4  dn  canon  854.  La  question  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe, 
en  vertu  de  l'autorité  de  domination  qu'ils  exercent,  touchant  l'accomplis- 
sement du  devoir  pascal  des  impubères  est  traitée  au  canon  860. 
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prépare  à  la  communion,  ou  tout  au  moins,  s'il  est  déjà 
préparé,  pour  qu'il  constate  que  le  futur  communiant  a  les 
dispositions  requises.  Ce  prêtre  pourra  accidentellement, 
d'après  les  réponses  de  l'enfant,  contrôler  le  jugement  des 
parents  sur  l'usage  de  la  raison,  et,  s'il  y  avait  lieu,  retarder 
l'admission  à  la  communion.  Ce  sera  là  un  cas  peu  fréquent  : 
le  rôle  du  confesseur  est  autre  ;  ce  n'est  pas  sur  l'usage  de 
la  raison  qu'il  aura  à  porter  son  jugement,  mais  surtout  sur 
les  dispositions  de  l'enfant  :  sa  connaissance  des  vérités  qu'il 
faut  croire  de  nécessité  de  moyen  et  son  goût  pour  l'Eucha- 
ristie, notion  et  dévotion  proportionnées  à  son  âge. 

Ce  dernier  jugement  est  le  jugement  propre  au  confesseur. 
Sans  doute  il  implique  le  premier,  puisqu'un  enfant  qui 
n'aurait  pas  l'usage  de  la  raison  ne  pourrait  avoir  la  connais- 
sance ni  la  dévotion  requises  ;  mais  il  ne  se  confond  pas  avec 
lui.  Les  parents  peuvent  bien  préparer  l'enfant,  lui  faire  con- 
naître le  rudiment  de  la  foi  et  lui  donner  la  notion  du  sacre- 
ment :  ils  ne  seront  pas  juges  en  dernière  analyse  de  l'admis- 
sion. Il  y  a,  en  effet,  une  appréciation  des  dispositions  de 
l'enfant,  qui  est  du  for  interne  et  qui  n'appartient  qu'au  con- 
fesseur. Une  analogie  fera  mieux  saisir  ce  point.  Dans  les 
communautés  religieuses,  c'est  au  confesseur,  et  à  lui  seul, 
qu'il  appartient,  et  non  aux  supérieurs,  de  juger  des  disposi- 
tions des  religieux  et  des  religieuses  pour  la  communion  ;  c'est 
au  conseil  ou  à  la  décision  du  confesseur  que  ceux-ci  s'en 
rapporteront  et  non  à  celle  de  leurs  supérieurs,  qui  n'ont  pas 
de  compétence  à  ce  sujet.  Il  en  est  de  même  dans  la  petite 
communauté  qu'est  la  famille  :  le  jugement  des  dispositions 
de  l'enfant  est  de  la  compétence  du  confeseur  et  non  de  celle 
des  parents;  c'est  l'affaire  du  for  interne. 

On  voit  dès  lors  le  sens  du  canon  «  Le  jugement  de  la 
suffisance  des  dispositions...  appartient  au  confesseur  et  aux 
parents...  »  Ce  jugement  comporte  une  appréciation  sur 
l'usage  de  la  raison  de  l'enfant  et  sur  ses  dispositions.  Il 
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appartient  aux  parents  principalement,  et  au  confesseur 
accessoirement,  en  ce  qui  concerne  l'usage  de  la  raison  :  au 
confesseur  surtout,  pour  la  connaissance  des  mystères  de  la 
foi  et  du  sacrement  —  tout  cela  est  du  for  externe  ;  —  enfin 
au  confesseur  exclusivement,  pour  les  dispositions  intérieures, 
car  ceci  est  du  for  interne. 

§  5.  —  Des  devoirs  du  curé 

Le  jugement  porté  par  le  confesseur  et  les  parents  est-il 
sans  appel?  N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  le  reviser?  Il  y  a  une 
question  de  droit  et  une  question  de  fait.  En  fait,  trop  souvent 
dans  nos  pays,  les  parents,  par  préjugé,  ignorance  ou  obsti- 
nation, ne  voudront  pas  que  l'enfant  communie  dès  qu'il  a 
atteint  l'âge  de  raison  :  on  sera  néanmoins  obligé  de  s'en  tenir 
en  pratique  à  leur  jugement  erroné.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  le  confesseur  pourrait  reviser  le  jugement  des  parents 
dans  le  cas  plutôt  rare  où  ils  voudraient  faire  admettre  un 
enfant  qui  n'aurait  pas  l'usage  de  la  raison. 

En  droit,  il  est  tout  d'abord  certain  qu'il  n'y  a  aucun 
recours  contre  le  jugement  porté  par  le  confesseur,  en  ce  qui 
est  du  for  interne  :  les  dispositions  intérieures  de  l'enfant. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  le  présenter  à  un  autre  confes- 
seur, s'il  y  a  lieu  de  suspecter  de  parti  pris  ou  de  précipita- 
tion la  décision  du  premier  prêtre  qui  a  entendu  l'enfant. 

Pour  ce  qui  est  du  for  externe  :  usage  de  la  raison,  science 
et  dévotion  extérieure,  il  ne  peut  y  avoir  appel  proprement 
dit,  puisqu'il  n'y  a  pas  jugement  dans  la  forme  judiciaire, 
mais  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a,  concours  de  droits  ou  de 
devoirs.  Voici  ce  qu'établit  le  paragraphe  du  canon  : 

«  Mais  il  est  du  devoir  du  curé  de  veiller ,  même  par  un 
examen,  si  dans  sa  prudence  il  le  juge  opportun,  que  les 
enfants  n'approchent  pa^  de  la  sainte  Table  avant  d'avoir 
l'usage  de  la  raison  ou  sans  les  dispositions  suffisantes; 

M.  B.  T.  XLVm.      1921.  FÊVB.    2-6 
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ainsi  que  d'avoir  soin  de  faire  communier  au  plus  tôt  ceux 
qui  ont  l'usage  de  la  raison  et  les  dispositions  suffisantes  » . 

Le  curé  a  donc  d'après  ce  canon  un  double  devoir  :  veiller 
à  ce  que  les  enfants  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison  ou  les 
dispositions  requises,  ne  soient  pas  admis  à  la  communion  ; 
faire  compaunier  aussitôt  les  enfants  qui  ont  l'usage  de  la 
raison  et  les  dispositions  requises.  Il  a  même  le  droit,  pour 
s'éclairer,  s'il  le  juge  prudemment  opportun,  d'examiner 
les  enfants. 

On  a  cru  voir  dans  cette  disposition  une  nouveauté.  C'est 
une  erreur.  Il  suffit  de  consulter  les  sources  de  ce  paragraphe, 
surtout  le  Rituel  romain  (1.  c.)  et  la  constitution  Etsi  minime 
de  Benoît  XIV,  pour  voir  que  le  curé  a  un  devoir  de  surveil- 
lance comme  pasteur  des  âmes  (Can.  464).  En  cas  d'abus,  il 
aurait  le  droit  d'intervenir,  comme  curé,  soit  pour  empêcher 
la  communion  avant  l'usage  de  la  raison,  soit  pour  la  faire 
faire  si  les  parents  négligeaient  leur  devoir. 

Le  canon  montre  que  cette  intervention  doit  être  opportune, 
prudente,  qu'elle  peut  aller  même  jusqu'à  l'examen.  Cet 
examen  toutefois  est  circonscrit  à  ces  deux  faits  :  l'enfant 
a-t-il  l'usage  de  la  raison?  est-il  au  for  externe,  dans  les 
dispositions  suffisantes  ? 

C'est  donc  un  droit  de  contrôle.  Il  ne  saurait  être  ordinaire, 
en  ce  sens  que  le  canon  ne  donne  pas  au  curé  le  jugement 
des  dispositions  suffisantes  de  l'enfant,  s'il  n'est  pas  en  même 
temps  son  confesseur.  Ce  jugement  appartient  toujours  au 
confesseur.  Le  curé  ne  peut  intervenir  que  s'il  a  des  raisons 
très  sérieuses  de  supposer  qu'il  y  a  abus  de  la  part  du  con- 
fesseur —  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre  —  admission 
ou  refus  injustifié. 

H  faut  remarquer,  en  effet,  de  quelles  précautions  le  canon 
entoure  l'accomplissement  du  devoir  qui  incombe  au  curé. 
Celui-ci  doit  voir  s'il  est  opportun  de  faire  subir  l'examen. 
C'est  dire  que  le  cas  doit  être  examiné  pour  chaque  enfant  en 
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particulier  :  Un  curé  ne  saurait  donc  décider  qu'il  examinera 
tous  les  enfants  avant  la  communion  privée. 

Le  texte  fait  appel  à  sa  prudence  :  non  seulement  il  ne 
fera  subir  l'examen  que  s'il  y  a  opportunité,  mais  pour 
prendre  cette  décision,  on  recommande  au  curé  la  prudence. 
Il  doit  peser  auparavant  toutes  les  circonstances  :  en  parti- 
culier l'esprit  de  la  famille,  et  se  demander  si  sa  demande 
ne  risque  pas  d'être  repoussée  par  elle.  Le  curé  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'il  est  facile  d'éluder  son  inteiTention  en 
faisant  communier  les  enfants  ailleurs  que  dans  son  église  : 
la  première  communion,  surtout  la  première  communion 
privée,  n'est  pas  reconnue  par  le  Code  comme  droit  curial. 
Même  pour  la  communion  pascale,  on  n'est  pas  tenu  de  con- 
duire l'enfant  à  sa  paroisse.  C'est  donc  un  devoir  du  curé  de 
veiller  à  ce  que  l'enfant  ne  fasse  pas  la  communion  avant  l'âge 
de  raison,  mais  à  ce  devoir  ne  correspond  aucune  action  ni 
aucun  droit  juridique  proprement  dit.  Si  l'on  passe  outre,  le 
curé  est  désarmé.  Pratiquement,  il  ne  pourra  employer  que  la 
persuasion,  ou  il  aura  la  seule  ressource  de  dénoncer  à 
l'Ordinaire  le  confesseur  qu'il  jugerait  trop  large  ou  trop 
sévère. 

Mais,  dira-t-on,  dès  que  le  canon  impose  au  curé  le  devoir 
de  faire  observer  la  loi  et  lui  permet  même  de  faire  subir  un 
examen,  n'est-ce  pas  une  preuve  qu'on  doit  le  consulter  avant 
la  communion  de  l'enfant,  ou  tout  au  moins  lui  faire  con- 
naître le  jugement  du  confesseur  et  des  parents  ?  Le  canon  ne 
dit  rien  de  tout  cela.  Il  dit  simplement  quels  sont  les  devoirs 
du  Curé,  en  cas  d'abus;  c'est  dire  qu'il  ne  peut  intervenir  que 
s'il  y  a  lieu  :  lorsqu'il  s'aperçoit  que  la  loi  est  violée. 
Comment  saura-t-il  que  la  communion  doit  avoir  lieu,  si  on 
n'est  pas  tenu  de  l'avertir?  Le  canon  ne  prescrit  pas,  même 
implicitement,  d'avertir  le  curé.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  se  mettre  au  courant,  comme  il  le  peut.  Des  exemples 
feront  mieux  saisir  ce  point,  et  montreront  qu'au  devoir  ^q 
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surveillance  ne  correspond  pas  nécessairement  chez  ceux  qui 
y  sont  soumis  l'obligation  d'avertir  celui  qui  l'exerce,  ou  de 
lui  soumettre  leurs  actes. 

Le  canon  470  paragraphe  1  fait  un  devoir  au  curé  de  tenir 
le  livre  de  l'État  des  âmes  de  sa  paroisse,  conformément  au 
Rituel  romain  (tit.  X,  ch.  VI),  aussi  exactement  que  possible. 
Il  doit  y  marquer,  maison  par  maison,  les  prénoms,  nom,  âge, 
des  membres  de  la  famille  et  des  domestiques,  indiquer  même 
ceux  qui  sont  allés  ailleurs.  Dira-t-on  que  le  canon  impose 
implicitement  le  devoir  à  tous  les  chefs  de  famille  de  prévenir 
le  curé  à  chaque  départ  ou  changement  de  domestique  ? 

Autre  exemple.  L'Évêque  a  le  devoir,  dans  son  diocèse,  de 
surveiller  les  livres  qui  s'impriment  ou  se  vendent  et  le  droit 
de  les  condamner,  si  la  foi  et  les  bonnes  mœurs  y  sont  atta- 
quées (C.  1397  §  4).  Cela  veut-il  dire  que  tous  les  impri- 
meurs et  libraires  sont  tenus  de  lui  présenter  tous  les  livres 
qu'ils  impriment  ou  qu'ils  vendent?  Le  droit  le  prescrit  pour 
certaines  catégories  (C.  1385)  :  pour  celles-là  ce  devoir 
existe.  D'ailleurs,  chaque  fois  qu'il  exige  que  l'avertissement 
ait  lieu,  le  droit  le  dit  expressément,  comme  le  prouvent  les 
exemples  suivants. 

L'Église  veut  sauvegarder  la  pleine  liberté  des  jeunes  filles 
qui  désirent  prendre  le  voile,  ou  faire  la  profession  religieuse, 
et  charge  l'Ordinaire  de  s'assurer  de  la  volonté  de  la  postu- 
lante ou  de  la  novice,  au  moins  trente  jours  avant  la  céré- 
monie. Le  canon  552  exige  que  la  supérieure  avertisse 
l'Ordinaire  deux  mois  avant  la  prise  d'habit  ou  la  profession. 

Les  confréries  canoniquement  instituées,  comme  les  autres 
associations,  sont  tenues  de  rendre  compte  une  fois  l'an  de 
la  gestion  de  leur  patrimoine  à  l'Ordinaire  du  lieu  (C.  691), 
qui  a  aussi  le  droit  de  présider  les  assemblées  générales  par 
lui-même  ou  par  son  délégué  (C.  715).  Le  dernier  canon 
ajoute  (§  2)  qu'on  doit  avertir  assez  tôt  l'Ordinaire  ou  son 
délégué  de  la  réunion  des  assemblées  extraordinaires  :  c'est 
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dire  qu'on  n'est  pas  tenu  de  l'avertir  de  la  tenue  des  assemblées 
ordinaires,  ni  de  la  vérification  des  comptes  ;  c'est  à  lui  de 
s'informer  de  la  date  ou  de  demander  les  livres. 

Il  est  donc  certain,  à  mon  avis,  que,  le  droit  ne  le  pres- 
crivant pas,  on  ne  saurait  conclure  du  texte  du  canon  854 
qu'il  établit  l'obligation  implicite  d'avertir  le  curé  avant  la 
première  communion.  On  demeure  néanmoins  tenu  de  l'avertir 
après  la  communion  pascale  de  l'enfant,  si  elle  n'a  pas  lieu 
à  la  paroisse  (C.  859,  §  3).  Ce  serait  pour  le  curé  une  occa- 
sion opportune  d'intervenir,  s'il  y  avait  lieu,  avec  prudence. 

Que  faire  si  le  curé,  apprenant  que  l'enfant  va  faire  sa 
première  communion,  émet  des  doutes  sur  sa  préparation  et 
sur  l'usage  de  la  raison  et  demande  à  examiner  l'enfant?  On 
doit,  dans  ce  cas,  déférer  à  son  désir,  car  il  use  d'un  droit  qui 
lui  est  reconnu  par  le  Code,  et  s'en  tenir  à  sa  décision, 
même  s'il  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'attendre. 

Cependant,  si  les  parents  ou  le  confesseur  voyaient  qu'il 
y  a  de  la  part  du  curé  erreur  certaine  ou  parti  pris,  comme 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  juger  et  que  la  responsabilité 
de  l'accomplissement  du  devoir  pascal  par  l'enfant  leur  incombe 
(ce.  854  §  4,  860),  ils  seraient  tenus  de  former  un  recours 
à  l'Ordinaire  contre  l'opposition  du  curé.  Bien  plus,  si  l'erreur 
était  manifeste  ou  le  parti  pris  évident,  ils  pourraient  faire 
communier  l'enfant  sans  y  avoir  égard  :  car,  dans  ce  cas,  le 
curé  manquerait  à  son  devoir  et  ne  pourrait  invoquer  le  droit 
que  le  canon  lui  donne  pour  le  mieux  remplir,  et  pour  assurer 
l'accomplissement  de  la  loi,  mais  non  pour  la  violer. 

L'Eglise,  on  le  voit,  a  sagement  réglé  toutes  choses  et,  par 
des  dispositions  très  claires,  manifeste  une  fois  de  plus  sa 
volonté  de  ne  pas  faire  communier  les  enfants  avant  qu'ils 
aient  l'usage  de  la  raison  ;  mais  aussi  elle  rappelle  qu'ils 
doivent  communier  aussitôt  après.  Aux  curés  d'y  veiller  avec 
prudence  —  c'est  un  devoir  pour  eux  —  mais  sans  oublier 
qu'ils  n'ont  à  intervenir  que  si  les  parents  et  le  confesseur  de 
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l'enfant  manquent  à  leur  office,  et  que  c'est  à.  eux  que  le 
ugement  appartient. 

11  va  sans  dire  que,  si  l'enfant,  qui  a  déjà  communié,  se 
présente  à  la  sainte  Table,  le  curé  ne  peut  lui  refuser  ou  lui 
faire  refuser  la  communion,  qu'en  se  conformant  aux  règles 
établies  pour  tous  les  fidèles  (C.  855))  :  les  enfants,  comme 
les  adultes,  ont  le  droit  à  la  communion  (C.  853),  dès  qu'ils 
ont  été  admis  (C.  854),  à  moins  qu'ils  ne  montrent  manifes- 
tement, et  de  façon  extérieure,  par  leur  tenue  et  leurs  actes, 
«  qu'ils  n'ont  pas  encore  la  connaissance  et  le  goût  de  ce 
sacrement  »,  et  que,  par  suite,  le  jugement  en  vertu  duquel 
ils  ont  communié  auparavant  était  évidemment  erroné. 

H.  A.  Trilhe. 
Cet  article  a  paru  dans  l'excellente  Revue  «  Hostia  * . 


Consultations 

Les  pouvoirs  du  directeur  et  du  cliapelain 
des  associations  pieuses. 

1.  Quelle  est  la  portée  du  c.  698,  §  2?  (i)  —  Si  l'évê- 
que  a  nommé  deux  prêtres  différents,  l'un  comme  directeui-, 
l'autre  comme  chapelain,  chacun  d'eux  a-t-il  la  faculté,  indé- 
pendamment de  l'autre,  de  recevoir  des  membres,  d'indul- 
gender  des  chapelets,  etc.  Le  chapelain  peut-il  admettre  des 
membres  contre  le  gré  du  directeur  ? 

Sur  le  pouvoir  du  directeur,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 
Quand   les  documents  cités  par   le   Code  (2)  font  mention 

(1)  Moderator  et  cappellanus  possunt,  durante  munere,  benedicere 
associationis  habitum  seu  insignia,  scapularia,  etc.,  eaque  ascribendis 
imponere....  »  (c.  698,  §  2). 

(8)  S.  C.  C.  Bononien.  15  mai  1728,  ad  14.  —  Novatien.  24  sept.  1718. 
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d'un  chapelain,  il  s'agit  toujours  d'une  confrérie.  Cela  se 
conçoit  facilement  parce  que  la  confrérie  se  distingue  des 
autres  associations  par  un  but  spécial  qui  est  de  promouvoir 
le  culte  public.  Rien  n'empêcherait  pourtant  qu'un  groupe- 
ment de  Tertiaires  ait  également  son  chapelain,  chargé  des 
offices  qu'il  fait  célébrer,  et  distinct  du  directeur  (moderatorj. 

Le  c.  698,  §  2,  doit  être  complété  par  le  c.  694,  §  1. 
Celui-ci  exige  que  l'admission  se  fasse  d'après  le  droit  com- 
mun et  les  statuts  particuliers  de  l'association.  Si  les  statuts 
réservent  l'admission  au  directeur,  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  le  chapelain  doit  s'y  conformer.  Dans  le  cas  con- 
traire, on  ne  voit  pas  l'inconvénient  que  présentera  l'admis- 
sion faite  par  le  chapelain.  Dans  beaucoup  d'associations,  on 
peut  être  reçu  par  tout  prêtre  qui  a  la  faculté  d'imposer  l'habit. 

Le  pouvoir  d'indulgencier  des  chapelets  n'est  pas  donné 
par  la  seule  nomination  de  recteur  ou  de  chapelain  fi).  Il  doit 
faire  l'objet  d'une  mention  spéciale.  Il  existe  d'ailleurs  des 
confréries,  dont  les  membres  gagnent  les  indulgences  atta- 
chées à  la  récitation  du  chapelet,  même  en  se  servant  d'un 
chapelet  non  indulgencié.  C'est  le  cas  pour  les  membres  de 
la  confrérie  du  Saint-Rosaire.  Le  c.  698,  §  2,  parle  d'ail- 
leurs de  bénédiction  et  non  du  pouvoir  d'indulgencier 
certains  objets. 

De  la  réception  des  membres  dans  les  associations 
pieuses. 

2.  Sens  du  canon  693,  §  3.  —  Le  c.  693,  §  3(2)  permet- 
il  d'inscrire,  à  leur  insu,  des  absents  dans  les  associations 
dont  l'organisation  ne  comprend  pas  essentiellement  un  con- 
seil élu  avec  des  pouvoirs  déterminés? 

(1)  Beeinger-Hilgers,  Die  Ablàsse,  U'  éd.  Il,  p.  25. 

(2)  Absentes  ne  ascribaûtur  associationibus  ad  modum  organici  corporis 
constitutis  ;  praesentes  autem,  nonnisi  scientes  ac  volentea  ascribi  posaunt  » 
(c.  693,  §  3). 
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Ce  doute  est  motivé  par  la  seconde  partie  de  l'alinéa,  qui 
semble  restreindre  aux  personnes  présentes  la  nécessité  d'une 
adhésion  spontanée  à  l'association.  En  réalité,  cette  seconde 
partie  renforce  plutôt  la  portée  de  la  première. 

C'est  un  principe  général  que  personne  ne  peut  devenir 
membre  d'une  association  sans  le  savoir  et  le  vouloir.  En 
effet,  cette  participation  suppose  toujours  l'obligation  de 
certains  exercices  de  vertu  surérogatoires,  qu'il  ne  convient 
d'imposer  à  personne,  quelles  que  soient  ses  bonnes  disposi- 
tions. Il  y  aurait  même  un  certain  abus  à  inscrire  dans  une 
association  pieuse  toutes  les  personnes  présentes  à  une  réunion 
déterminée,  sans  qu'elles  manifestent  en  aucune  manière 
leur  assentiment.  C'est  à  quoi  fait  allusion  la  seconde  partie 
de  l'alinéa.  Il  y  a  cependant  quelques  associations,  dans  les- 
quelles on  peut  faire  inscrire  les  enfants  avant  l'âge  de  raison. 
Elles  ont  précisément  été  érigées  pour  accorder  aux  enfants 
certaines  faveurs  spirituelles.  Ainsi,  dès  qu'ils  sont  baptisés, 
les  enfants  peuvent  être  inscrits  comme  membres  de  «  la 
Sainte  Enfance  » . 

Mais  les  absents  peuvent  manifester  leur  assentiment  ou 
leur  désir  par  lettre  ou  par  un  mandataire.  Aussi  le  Code, 
comme  l'instruction  Urhis  et  Orbis26noY.  1880  (i),  de  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences,  distingue-t-il,  à  ce  point 
de  vue,  deux  sortes  d'associations. 

Les  unes  établissent  entre  le.iirs  membres  des  liens  assez 
étroits  et  sont  organisées  assez  hiérarchiquement  pour  consti- 
tuer une  véritable  personne  morale  ;  la  direction  d'un  prési- 
dent et  d'un  conseil,  désignés  par  élection  et  munis  de 
pouvoirs  bien  déterminés,  leur  est  essentielle.  Telles  sont  les 
Confréries,  au  sens  strict  du  mot.  —  D'autres  associations 
ont  une  organisation  beaucoup  plus  simple  et  les  liens,  éta- 
blis entre  leurs  membres,  sont  beaucoup  plus  lâches. 

(1)  Decr.  auth.  n.  453. 
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Dans  les  premières,  l'admission  des  membres  est  soumise 
à  certaines  épreuves  (un  noviciat)  et  se  fait  avec  des  solen- 
nités particulières.  Rien  de  pareil  n'est  requis  dans  les 
secondes,  où  l'accomplissement  de  certaines  pratiques  de 
piété  ou  d'autres  vertus,  dans  un  but  déterminé,  constitue 
la  seule  obligation  essentielle. 

Aussi  la  déclaration  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgen- 
ces, mentionnée  ci-dessus,  insiste- 1- elle  sur  la  nécessité  de  ne 
recevoir  dans  les  confréries,  organisées  en  collèges,  que  des 
personnes  capables  de  remplir  les  conditions  ordinaires  de 
l'admission,  c'est-à-dire  qui  puissent,  au  siège  même  de 
l'association,  faire  leur  stage  et  être  reçues  avec  le  rite 
solennel  en  usage.  En  certains  cas  très  particuliers,  le  direc- 
teur pourra  accorder  une  exception.  Le  S.  Siège  a  lui-même 
accordé  des  privilèges  permettant  à  des  princes  et  à  leurs 
parents  d'être  admis,  malgré  leur  absence,  dans  telle  ou  telle 
confrérie  (i). 

(1)  Decr.  auth.  S.  C.  Indulg.  n.  226. 

J.  C. 
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Encyclique  de  S.  S.  Benoît  XV  sur  saint  Jérôme. 

15  sept.  1920  (A.  A.  8.,  xn,  p.  408).  (suite  et  pi.) 

Habetis,  Venerabilea  Fratres,  ex  Hieronymi  eiemplo  et 
auctoritate  quibus  virtutibus  oporteat  instructum  esse,  quisquis 
se  ad  lectionem  studiumve  Bibliorum  conférât  :  nunc  ipsum 
audiamus  docentera  quorsum  sacrarum  litterarum  cognitio 
spectare  quidque  debeat  intendere.  Primum  in  lis  paginis  cibus 
quaerendus  est,  unde  vita  spiritus  ad  perfectionem  alatur  : 
quam  ob  causam  Hieronymus  in  lege  Domini  meditari  die  ac 
nocte  et  in  sanctis  Scripturis  panem  de  caelo  ac  manna  caeleste, 
omnes  in  se  delicias  habens,  consuevit  comedere  (i).  Quo  qui- 
dem  cibo  animus  noster  carere  qui  possit?  Et  quomodo  eccle- 
siasticus  vir  viam  salutis  alios  doceat,  quando,  neglecta 
Scripturae  meditatione,  se  ipse  non  docet?  Aut  quo  pacto,  sacra 
administrando,  confidat  se  «  esse  ducem  caecorum,  lumen 
eorum  qui  in  tenebris  sunt,  eruditorem  insipientium,  magistrum 
infantium,  habentem  formam  scientiae  et  veritatis  in  lege  (2),  • 
si  hanc  legis  doctrinam  commentari  nolit  et  superno  lumini 
aditum  prohibeat?  Heu  quot  sacrorum  administri,  posthabita 
Bibliorum  lectione,  famé  ipsi  pereunt  et  alios  nimis  multos  inte- 
rire  sinunt,  cum  scriptum  sit  :  «  Parvuli  petierunt  panem  et  non 
erat  qui  frangeret  eis  (3).  »  «  Desolata  est  omnis  terra  quia 
nullus  est  qui  recogitet  corde  (4).  »  Deinde,  ut  res  postulaverit, 
argumenta  ex  Scripturis  petenda  sunt  quibus  fidei  dogmata 
illustremus,  confirmemus,  tueamur.  Quod  ille  mirifice  prae- 
stitit,  adversus   sui   temporis  haereticos  dimicans  :  quos  ad 

(1)  Tract.  dePs.  147. 

(2)  Eom.  2,  19  8. 

(3)  Thren.  4,  4. 

(4)  Jer.  12,  11. 
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refellendos,  quam  acuta,  quara  solida  e  locis  Scripturae  arma 
desumpserit,  omnia  ejus  opéra  luculenter  ostendunt.  In  quo  si 
eum  imitati  erunt  nostri  Scripturarum  interprètes,  id  profecto 
consecuturum  est  —  quod  decessor  Noster  in  Enoyclicis 
Litteris  «  Providentissimua  Deus  »  «  maxime  optabile  et  neces- 
sarium  »  dixit,  —  ut  «  ejusdem  Scripturae  usus  in  universam 
theolog-iae  influât  disciplinam  ejusque  prope  ait  anima.  »  Prae- 
cipuus  denique  Scripturae  usus  ad  divini  verbi  ministerium  per^ 
tinet,  sancte  fructuoseque  exercendum.  Atque  hoc  loco,  gratis- 
simum  est  Doctoris  Maximi  verbis  roborari  praecepta,  quae  Nos 
Litteris  Encyclicis  «  Humani  gefferis  »  de  verbi  divini  praedica-* 
tione  tradidimus.  Ac  profecto  insignis  interpres  tam  graviter, 
tam  fréquenter  continuam  sacrarum  Litterarum  lectionem  ad  id 
potissimum  sacerdotibus  commendat,  ut  munere  docendi  et  con- 
tionandi  digne  perfungantur.  Neque  enim  eorum  sermo  habet 
aliquid,  cum  momenti  et  ponderis,  tum  ad  efl'ingendos  animos 
efficacitatis,  nisi  a  sacra  Scriptura  informetur  ab  eaque  vim 
suam  ac  robur  mutuetur.  «  Sermo  presbyteri  Scripturarum 
«  lectione  conditus  sit  »  (i).  Nam  «  quidquid  in  Scripturis  sanctis 
«  dicitur,  tuba  comminaus  est  et  grandi  voce  credentium  aures 
«  penetrans  (2).  »  «  Nihil  enim  ita  percutit,  ut  exemplum  de 
«  Scripturis  sanctis  (3).   » 

Quae  autem  sanctus  Doctor  habet  de  legibus  in  usu  Biblio- 
rum  servandis,  ea,  quamquam  ad  interprètes  quoque,  maximam 
partem,  pertinent,  sacerdotes  in  verbi  divini  praedicatione  ante 
oculos  habento.  Ac  primo  quidero  monet,  ipsa  Scripturae  verba 
perdiligenter  consideremus,  ut  certo  constet  quidnam  sacer 
scriptor  dixerit,  Neque  enim  quisquam  ignorât,. Hieronymum, 
si  quando  opus  esset,  consuevisse  ad  codicem  primigenium 
adiré,  aliam  interpretationem  cum  alia  comparare,  vim  verbo- 
rum  excutere  et,  si  qui  incidisset  error,  causas  erroris  aperire 
ut  de  ipsa  lectione  omnis  tolleretur  dubitatio.  Tum  vero,  quae 
in  verbis  insit  significatio  et  sententia,  docet  esse  inquirendumi 

(l)Ep.  52,  8,  1. 
(2)  In  Amos  3,  3  sa. 
(8)  In  Zach.  9,  15  s. 
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quia  «  de  Scripturis  sanctis  disputant!  non  tam  necessaria  sant 
verba  quam  sensus  (i).  »  Atque  in  ejusmodi  si^ificatione 
perscrutanda  minime  diffitemur  lîieronymum,  doctores  latinos 
nonnullosque  ex  ^aecis  superiorum  temporum  imitatum,  for- 
tasse  plus  aequo  allegoricis  interpretationibus  initio  concessisse. 
Verum  fecit  ipse  sacrorum  Librorum  amor,  fecit  perpetuus  labor 
in  eos  recognoscendos  ac  penitus  percipiendos  impensus,  ut 
cotidie  magis  in  recta  sensus  lltteralis  aestimatione  proficeret, 
et  sana  hoc  in  génère  principia  proponeret  ;  quae,  cum  nunc 
quoque  tutam  omnibus  viam  muniant  ad  plénum  ex  sacris  libris 
sensum  eruendum,  breviter  exponemus.  Ad  litteralem  igitur  seu 
historicam  explicationem  in  primis  animum  intendere  debemus  : 
*  Prudentem  semper  admoneo  lectorem,  ut  non  superstitiosis 
acquiesçât  interpretationibus  et  quae  coramatice  pro  fingentium 
dicuntur  arbitrio,  sed  consideret  priora,  média  et  sequentia,  et 
nectat  sibi  uuiversa  quae  scripta  sunt  (2).  »  Addit,  reliquum 
omne  interpretationis  genus^  tamquam  fundamento,  sensu  litte- 
rali  inniti  (3),  qui  neque  tum  abesse  putandus  est,  cum  aliquid 
translate  effertur  ;  nam  «  fréquenter  historia  ipsa  metaphorice 
texitur  et  sub  imagine...  praedicatur  (4).  »  Qui  vero  opinantur, 
Doctorem  nostrum  id  nonnullis  Scripturae  locis  tribuisse  quod 
sensu  historico  carerent,  eos  ipsemet  refellit  :  «  Non  historiam 
denegamus,  sed  spiritalem  intellegentiam  praeferimus  (5).  » 
Litterali  autem  seu  historica  significatione  in  tuto  collocata, 
interiores  altîoresque  rimatur  sensus,  ut  exquisitiore  epulo  spi- 
ritum  pascat  :  docet  enira  de  libro  Proverbiorum,  idemque  de 
reliquis  Scripturae  partibus  saepe  monet,  sistendum  non  esse 
in  solo  litterali  sensu,  «  sed,  quasi  in  terra  aurum,  in  nuce 
nucleus,  in  hirsutis  castanearum  operculis  absconditus  fructus 
inquiritur,  ita  in  eis  divinum  sensum  altius  perscrutandum  (6).  » 

(1)  Ep.  29,  1,  3.  ' 

(2)  In  Matth.  25,  13. 

(3)  Cf.  in  Ez.  38,  1  ss.;  41,  23  88.;  42,  13  8.;  in  Marc.  1,  13-31  ;  Ep.  129^ 
6,  1  etc. 

(4)InHab.  3, 14ss. 

(5)  In  Marc.  9,  1-7  ;  cf.  in  Ez.  40,  24-27. 

(6)  In  Eccle.  i2,  9  s. 
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Quamobrem,  cum  Sanctum  Paulinum  edoceret,  «  quo  inScriptu- 
ris  sanctis  calle  gradiatur  »,  t  totum  »,  ait,  «  quod  legimus  iû 
divinis  libris,  nitet  quidem  et  fulgetetiam  in  cortice,  seddulcius 
in  raedulla  est.  Qui  esse  vult  nucleum,  frangit  nucem  (i).  » 
Monet  tamen,  cum  de  quaerendo  ag'itur  ejusmodi  interiore 
sensu,  quemdam  modum  esse  adliibendum,  «  ne,  dum  spiritales 
divitias  sequimur,  historiae  contemnere  paupertatem  videa- 
mur  (2).  »  Itaque  haud  paucas  improbat  antiquorum  scriptorum 
mysticas  interpretationes  ob  eam  praecipue  causam  quod  in 
litterali  sensu  minime  inniterentur  :  «  ut  omnes  illius  repromis- 
siones  quas  saneti  prophetae  suo  ore  cecinerunt,  non  inanem 
sonum  habeant  et  crassa  solius  tropolog-iae  nomina,  sed  funden- 
tur  in  terra  et  cum  historiae  habuerint  fundamenta,  tune  spiri- 
talis  intelleg-entiae  culmen  accipiant  (3).  »  Qua  in  re  sapienter 
animadvertit,  non  esse  a  Christi  et  Apostolorum  vestigiis  dîs- 
cedendum^  qui,  quamquam  Vêtus  Testamentum  uti  Novi  Foede- 
ris  praeparationem  et  obumbrationem  considérant  proptereaque 
locos  complures  typice  interpretantur,  non  omnia  tamen  ad 
typicam  sig-nificationem  trahunt.  Atque,  ut  rem  confirmet,  saepe 
ad  Paulum  Apostolum  appellat,  qui,  exempli  gratia,  «  exponens 
sacramenta  Adae  et  Evae,  non  negavit  plasmationem  eorum, 
sed  super  fundamentum  historiae  spiritalem  intellegentiam 
aedificans  ait  :  Propter  hoc  relinquet  homo,  etc.  (4).  »  Quodsi 
sacrarum  Litterarum  interprètes  et  divini  verbi  praecones, 
Christi  et  Apostolorum  exemplum  secuti  monitisque  Leonis  XIII 
obtempérantes,  ea  non  neglexerint  «  quae  ab  eisdem  Patribua 
ad  allegoricam  similemve  sententiam  translata  sunt,  maxime 
cum  ex  litterali  descendant,  et  multorum  auctoritate  f  ulciantur  » , 
et  modeste  temperateque  e  litterali  sententia  ad  altiora  exsur- 
gant  atque  se  erigant,  cum  Hieronymo  experientur  quam  verum 
illud  Pauli  :  «  Omnis  Scriptura  divinitus  inspirata  est  utilis  ad 
docendum,  ad  arguendum,  ad  corrigendum,  ad  erudiendum  in 

1)  Ep.  58,  9,  1. 
(2)  In  Eccle.  2,  24  ss. 
3  )  In  Amos  9,  6. 
(4)  In  l8.  6,  1-7. 
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jufltitia  (i),  »  et  larga  ex  infinito  Scripturarum  thesauro  habituri 
sunt  rerum  sententiarumque  subsidia,  quibus  fortiter  suaviter- 
que  vitara  moresque  fidelium  ad  sanctitatem  conforment. 

Quod  vero  attinet  ad  exponendi  et  dicendi  rationem,  quoniam 
inter  dispensatores  mysteriorum  Dei  quaeritur  ut  fidelis  quis 
inveniatur,  statuit  Hieronymus,  potissimum  «  veritatem  inter- 
pretationia  »  retinendam  esse  et  «  commentatoris  officium  esse, 
non  quid  ipse  velit,  sed  quid  sentiat  ille  quem  interpretatur, 
exponere  (2)  ;  »  adjicit  autem,  «  grande  periculum  esse  in 
Ecclesia  loqui,  ne  forte  interpretatione  perversa  de  Evangelio 
Christi  hominis  fiât  Evangelium  (3).  »  Deinde  «  in  explanatione 
sanctarum  Scripturarum  non  verba  composita  et  oratoriis 
fiosculis  adornata,  sed  eruditio  et  simplicitas  quaeritur  veri- 
tatis  (4).  »  Quam  quidem  ad  normam  cum  scripta  sua  exararet, 
in  commentariis  profitetur  hoc  sibi  habere  propositum,  non  ut 
verba  sua  «  laudentur,  sed  ut  quae  ab  alio  bene  dicta  sunt,  ita 
intellegantur  ut  dicta  sunt  (5);  »  in  expositione  vero  divini 
verbi  eam  requiri  orationem,  quae  «  nullam  lucubratiouem 
redolens...  rem  explicet,  sensum  edisserat,  obscura  manifestet, 
non  quae  verborum  compositione  frondescat  (e).  »  Atque  hic 
placet  plures  Hieronymi  locos  sub^icere,  e  quibus  liquet,  quam 
vehementer  ab  eloquentia  illa  abhorreret  declamatorum  propria, 
quae  vacuo  verborum  strepitu  et  celeritate  loquendi  inanes 
plausus  intendit.  «  Nolo  te,  »  monet  Nepotianum  presbyte- 
rum,  «  declamatorem  esse  et  rabulam  garrulumque,  sed 
mysterii  peritum  et  sacramentorum  Dei  tui  eruditissimum. 
Verba  volvere  et  celeritate  dicendi  apud  imperitum  vuigus 
admirationem  sui  facere,  indoctorum  hominum  est  (7).  » 
«  Ex  litteratis  quicumque  hodie  ordinantur,  id  habent  curae, 


(1)  2  Tim.  3,  16. 

(2)  Ep.  49  al.  48,  17.  7. 

(3)  In  Gai.  1,  11  ss. 

(4)  In  Amos,  Praef.  in  1.  3. 

(5)  In  Gai.  Praef.  in  1.  3. 

(6)  Ep.  36,  14,  2;  cf.  Ep.  140,  1,  2. 

(7)  Ep.  52,  8,  1. 
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non  quomodo  Scripturarum  medullas  ebibant,  sed  quomodo 
aures  populi  declamatorum  flosculis  mulceant  (i).  »  «  Taceo  de 
mei  similibus,  qui  si  forte  ad  Scripturas  sanctas  post  saeculares 
litteras  venerint,  et  sermone  composito  aurem  populi  mulse- 
rint,  quidquid  dixerint,  hoc  legem  Dei  putant,  nec  scire 
dignantur  quid  prophetae,  quid  Apostoli  senserint,  sed  ad  sen- 
sum  suum  incongrua  aptant  testimonia  :  quasi  grande  sit  et  non 
vitiosissimum  dicendi  genus,  depravare  sententias  et  ad  volun- 
tatem  suam  Scripturam  trahere  repugnantem  (2).  »  «  Nam  sine 
Scripturarum  auctoritate  garrulitas  non  haberet  fidem,  nisi 
viderentur  perversam  doctrinam  etiam  divinis  testimoniis  robo- 
rare  (3).  »  Verum  haec  garrula  eloquentia  et  verbosa  rusticitas 
«  nihil  mordax,  nihil  vividum,  nihil  vitale  demonstrat,  sed 
totum  flaccidum  marcidumque  et  mollitum  ebullit  in  olera  et  in 
herbas,  quae  cito  arescunt  et  corruunt  »  ;  simplex,  contra, 
Evangelii  doctrina,  similis  minimo  grano  sinapis,  «  non  exsur- 
git  in  olera,  sed  crescit  in  arborem,  ita  ut  volucres  caeli... 
veniant  et  habitent  in  ramis  ejus  (4).  >  Quare  hanc  sanctam 
dicendi  simplicitatem,  cum  perspicuitate  et  venustate  minime 
quaesita  conjunctam,  ipse  in  omnibus  sectabatur  :  «  Sint  alii 
diserti,  laudentur  ut  volunt,  et  inflatis  buccis  spumantia  verba 
trutinentur  :  mihi  sufficit  sic  loqui  ut  intellegar  et  ut  de 
Scripturis  disputans  Scripturarum  imiter  simplicitatem  (5).  » 
Etenim  «  ecclesiastica  interpretatio  etiamsi  habet  eloquii 
venustatem,  dissimulare  eam  débet  et  fugere,  ut  non  otiosis 
philosophorum  scholis  paucisque  discipulis,  sed  universo 
loquatur  hominum  generi  (g).  »  Quae  profecto  consilia  et  prae- 
cepta  si  juniores  sacerdotes  ad  efîectum  deduxerint  et  seniores 
continenter  prae  oculis  habuerint,  confidimus  eos  fore  Christifi- 
delium  animis  per  ministerium  sacrum  summopere  profuturos. 

(1)  Dial.  c.  Lucif.  11. 

(2)  Ep.  53,  7,  2. 
(3)InTit.  1,  lOs. 

(4)  In  Matth.  13,  32. 

(5)  Ep.  .36,  14,  2. 

(6,  Ep.  48  al.  49,  4,  3. 
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Reliquum  est,  Venerabiles  Fratfes,  ut  «  dulces  fructua  » 
commemoremus,  quos  Hieronymua  «  de  amaro  seraine  littera- 
riim  >  decerpsit,  in  eam  erecti  spera,  futurum,  ut  ejus  exemple 
ad  cognoscendam  percipiendamque  sacri  codicis  virtutem  sacer- 
dotes  et  fidèles  vestris  curis  concrediti  incendantur.  Sed  tantas 
tamque  suaves  spiritus  delicias,  quibus  plus  anachoreta  afflue- 
bat,  malumus  ex  ejus  veluti  ore  quam  ex  Nostris  verbis  comple- 
ctamini.  Audiatis  igitur  quomodo  de  sacra  hac  disciplina  Pau- 
linum  «  symmystam,  sodalem  et  amicum  »  alloquatur  :  f  Oro  te, 
frater  carissime,  inter  hâec  vivere,  ista  meditari,  nihil  aliud 
nosse,  nihil  quaerere,  nonne  tibi  videtur  jam  hic  in  terris  regni 
caelestis  habitaculum?(i).  »  Alumnam  vero  suam,  Paulam  ita 
interrogat  :  «  Oro  te,  quid  hoc  sacratius  sacramento?  quid  hac 
voluptate  jucundius?  Qui  cibi,  quae  mella  sunt  dulciora  quam 
Dei  scire  prudentiam,  in  adyta  ejus  intrare,  sensum  Creatoris 
inspicere  et  sermones  Domini  tui,  qui  ab  hujus  mundi  sapienti- 
bus  deridentur,  plenos  docere  sapientia  spiritali?  Habeant  sibi 
ceteri  suas  opes,  gemma  bibant,  serico  niteant,  plausu  populi 
delectentur  et  per  varias  voluptates  divitias  suas  vincere 
nequeant  :  nostrae  deliciae  sint,  in  lege  Domini  meditari  die  ac 
nocte,  pulsare  januam  non  patentera,  panes  Trinitatis  accipere 
et  saeculi  fluctus,  Domino  praeeunte,  calcare  (2).  »  Ad  eandem 
Paulam  et  filiam  ejus  Eustochium  in  commentario  Epistolae  ad 
Ephesios  :  «  Si  quidquam  est,  Paula  et  Eustochium,  quod  in 
hac  vita  sapientem  teneat  et  inter  pressuras  et  turbines  mundi 
aequo  animo  manere  persuadeat,  id  esse  vel  primum  reor  medi- 
tationem  et  scientiam  Scripturarum  (3).  »  Qua  cum  ipse  utere- 
tur,  gravibus  animi  maeroribus  corporisque  aegrotationibus 
affectus,  tamen  pacis  et  interioris  gaudii  solacio  fmebatnr  : 
quod  quidem  gaudium  non  erat  in  vanaatque  otiosa  delectatione 
positum,  sed,  a  caritate  profectum,  in  caritatem  actuosam  erga 
Ecclesiam  Dei  convertebatur,  cui  divini  verbi  custodia  a  Domino 
commissa  est. 

(1)  Ep.  53,  10  al.  9,  1. 

(2)  Ep.  30,13. 

(3)  In  Eph.  Prol. 
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Etenim  in  sacris  utriusque  Foederis  Litteris  Ecclesiae  Dei 
laudes  legebat  passim  praedicatas.  Singulae  fere  illustres  san- 
ctaeque  mulieres,  quae  in  Veteri  Testamento  honorificum  obti- 
nent  locum,  nonne  hujus  Christi  Sponsae  fig-uram  praeferebant? 
Nonne  sacerdotium  et  sacrificia,  instituta  et  sollemnia,  univer- 
sae  paene  Veteris  Testamenti  res  gestae  ad  eam  adumbrandam 
pertinebant?  Quid,  quod  tôt  Psalmorum  et  prophetarum  vatici- 
nationes  in  Ecclesia  divinitus  impletas  intuebatur?  Non  ipsi 
denique  audita  erant,  a  Cliristo  Domino  et  ab  Apostolis  enun- 
tiata,  maxima  ejusdem  Ecclesiae  privilégia?  Quidni  igitur  in 
animo  Hieronymi  amorem  erga  Christi  Sponsam  cotidie  magis 
excitaverit  scientia  Scripturarum?  Jam  vidimus,  Venerabiles 
Fratres,  quanta  reverentia  et  quam  flagranti  caritate  is  Eccle- 
siam  Romanam  et  Pétri  Cathedram  prosequeretur  ;  vidimus 
quam  acriter  Ecclesiae  adversarios  impugnaret.  Cum  autem 
juniori  commilitoni  Augustino,  idem  proelium  proelianti,  plau- 
deret,  et  se  una  cum  eo  haereticorum  invidiam  in  se  suscepisse 
laetaretur  :  «  Macte  virtute  » ,  ita  eum  alloquitur,  «  in  orbe  cele- 
braris.  Catholici  te  conditorem  antiquae  rursum  fidei  venerantur 
atque  suscipiunt,  et,  quod  signum  majoris  gloriae  est,  omnes 
haereîïci  detestantur,  et  me  pari  persequuntur  odio,  ut  quos 
gladiis  nequeant,  voto  interficiant  (i).  »  Quae  egregie  confirmât 
Postumianus,  apud  Sulpicium  Severum  de  Hieronymo  testatus  : 
«  Cui  jugis  ardversum  malos  pugna  perpetuumque  certamen 
concivit  odia  perditorum.  Oderunt  eum  baeretici,  quia  eos 
impugnare  non  desinit;  oderunt  clerici;  quia  vitam  eorum 
insectatur  et  crimina.  Sed  plane  eum  omnes  boni  admirantur  et 
diligunt  (2).  »  Quo  ex  haereticorum  perditorumque  hominum 
odio  multa  perpessu  aspera  Hieronymus  oppetiit,  tum  maxime 
cum  Pelagiani  coenobium  Bethlehemiticum  tumultuose  adorti 
vastarunt;  at  omnes  indignitates  contumeliasque  libenter  per- 
tulit,  neque  animo  concidit,  utpote  qui  pro  tuenda  Christi  fide 
mori  non  dubitaret  :  «  Hoc  meum  gaudium  est  »,  ad  Apronium 
scribit,  «  quando  in  Christo  audio  filios  meos  dimicare,  et  istum 

(l)Ep.  141,  2;  cf.  Ep.  134,  1. 

(2)  Postumianus  apud  Sulp.  Sey.,  Dial.  1,  9. 
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zelum  in  nos  ipse  confirmet,  cui  credimus,  ut  pro  fide  ejus  san- 
guinem  voluntarie  fundaraus...  Nostra  autern  domus  secundum 
carnales  opes  haereticorum  persecntionibus  penitus  eversa, 
Christo  propitio  spiritalibus  divitiis  plena  est.  Melius  est  enim 
panera  manducare  quam  fidem  perdere  (i).  »  Quodsi  errorea 
nusquam  impune  serpere  passus  est,  haud  minore  sane  studio 
in  perditos  mores  vehementi  illo  suo  dicendi  génère  usus  est,  ut, 
quantum  in  se  erat,  Christo  «  exhiberet. . .  gloriosam  Ecclesiam, 
non  habentem  maculam  aut  rugam,  aut  aliquid  ejusmodi,  sed 
ut  sit  sancta  et  immaculata  (2).  »  Quam  graviter  eos  increpat, 
qui  sacerdotalem  dignitatem  pravo  vitae  instituto  violarent  ! 
Quam  eloquenter  ethnicos  vitupérât  mores,  qui  ipsam  Urbem 
magna  ex  parte  inficerent!  Hanc  vero  vitiorum  scelerumque 
omnium  colluviem  ut  quoquo  pacto  cohiberet^  opponere  ipse 
virtutum  christianainim  praestantiam  atque  pulchritudinem, 
verissime  ratus  nihil  tam  ad  malum  aversandum  valere  quam 
rerum  optimarum  amorem  ;  instare  ut  adolescentes  pie  ac  recte 
instituerentur  ;  gravibus  consiliis  conjuges  ad  vitae  integrita- 
tem  sanctitatemque  hortari;  studium  virginitatis  purioribus 
instillare  animis  ;  arduam  quidem  sedsuavem  interioris  vitae 
severitatem  omnibus  laudibus  extollere;  primam  illam'cliri- 
stianaereligionislegem,  caritatis  scilicet  cum  laboreconjunctae, 
ç[ua  servata,  e  perturbationibus  ad  tranquillitatem  ordinis  se 
hominum  societas  féliciter  reciperet,  omni  contentione  urgere. 
De  caritate  autem  ita  praeclare  ad  Sanctum  Paulinum  : 
«  Verum  Christi  templum  anima  credentis  est  :  illam  exorna, 
illam  vesti,  illi  ofFer  donaria,  in  illa  Christum  suscipe.  Quae 
utilitas,  parietes  fulgere  gemmis  et  Christum  in  paupere  famé 
mori  (3).  »  Laboris  vero  legem  non  scriptis  modo,  sed  totius 
quoque  vitae  exemplis  tam  impense  omnibus  suadebat,  ut 
Postumianus,  qui  sex  menses  cum  Hieronymo  in  urbe  Bethlehem 
commoratus  erat,  apud  Sulpicium  Sevemm  testatus  sit  :  «  Totus 
semper  in  lectione,  totus  in  libris  est  :  non  die,  non  nocte 

(1)  Ep.  139. 

(2)  Eph.  5,  27. 

(3)  Ep.  58,  7,  1. 
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requiescit;  aut  legit  aliquid  semper  aut  scribit  (i).  »  Ceterum, 
quantum  Ecclesiam  adamaret,  Hquet  etiam  ex  commentariis,  iu 
quibus  nullam  dilaudandae  Christi  Sponsae  opportunitatem 
praeterit,  Ita,  exempli  causa,  in  explanatione  Aggaei  prophetae 
legimus  :  «  Venerunt  electa  omnium  gentium  et  repleta  est 
g-loria  domus  Domini,  quae  est  Ecelesia  Dei  viventis,  columna 
et  firmamentum  veritatis...  His  metallis  illustrior  fit  Ecelesia 
Salvatoris  quam  quondam  synagoga  fuerat  :  his  lapidibus  vivis 
aedificatur  domus  Christi  et  pax  ei  praebetur  aeterna  (2).  »  Et 
in  Michaeam  :  «  Venite,  ascendamus  in  montem  Domini  : 
ascensione  opus  est  ut  quis  ad  Christum  valeat  pervenire  et 
doraum  Dei  Jacob,  Ecclesiam,  quae  est  domus  Dei,  columna  et 
firmamentum  veritatis  (3).  »  In  prooemio  commentarii  in 
Matthaeum  :  «  Ecelesia...  supra  peti*am  Domini  voce  fundata 
est,  quam  introduxit  Rex  in  cubiculum  suum  et  ad  quam  per 
foramen  descensionis  occultae  misit  raanum  suam  (4).  » 

Quemadmodum  in  postremis,  quos  altulimus,  locis,  sic  ple- 
rumque  Dominum  Jesum  intime  cum  Ecelesia  conjunctum 
Doctor  noster  concélébrât.  Caput  enim  cum  a  corpore  mystico 
separari  nequeat,  necessario  conjungitur  cum  Ecclesiae  studio 
Christi  amor,  qui  scientiae  Scripturarum  praecipuus  atque  dul- 
cissiraus  omnium  fructus  habendus  est.  Hanc  profecto  sacri 
codicis  scientiam  adeo  Hieronymus  persuasum  habebat  usitatam 
esse  viam  qua  ad  cognitionem  et  amorem  Christi  Domini  per- 
venitur,  ut  asseverare  minime  dubitaverit  :  «  Ignoratio 
Scripturarum  ignoratio  Christi  est  (5).  »  Idem  ad  sanctam  Pau- 
lam  scribit  :  «  Quae  enim  alia  potest  esse  vita  sine  scientia 
Scripturarum  per  quas  etiam  ipse  Christus  agnoscitur,  qui  est 
vita  credentium?  (g).  »  In  Christum  enim  veluti  centrum  omnes 
utriusque  Testamenti  paginae  vergunt;  et  Hieronymus,  cum 


(1;  Postumianns  apud  Sulp.  Sev.,  Dial.  1,  9. 

(2)  In  Agg.  2,  1  83. 

(3)  In  Mich.  4,  1  88. 
(4)InMatth.,Prol. 

(5)  In  l8.,  Prol.;  cf.  tract,  de  Fa.  77. 

(6)  Ep.  30,  7. 
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verba  Apocalypsis  explanat  quae  sunt  de  6avio  et  ligno  vitae, 
inter  alia,  haec  habet  :  «  Unus  fluvius  egreditur  de  throno  Dei, 
hoc  est  gratia  Spiritus  Sancti,  et  ista  gratia  Spiritus  Sancti  in 
sanctis  Scripturis  est,  hoc  est  in  isto  fluvio  Scripturarum. 
Tamen  iste  fluvius  duas  ripas  habet,  et  Vêtus  et  Novum  Testa- 
mentum,  et  in  utraque  parte  arbor  plantata  Christus  est  (i).  » 
Nihil  igitur  mirum  si,  quaecumque  in  sacro  codice  leguntur,  ea, 
pia  meditatione,  ad  Christum  referre  consueverat  :  «  Ego 
quando  lego  Evangelium  et  video  ibi  testimonia  de  lege,  testi- 
monia  de  prophetis,  solum  Christum  considero  :  sic  vidi  Moysen, 
sic  vidi  prophetas,  ut  de  Christo  intellegerem  loquentes.  Deni- 
que  quando  venero  ad  splendorem  Christi  et  quasi  splendidissi- 
mum  lumem  clari  solis  adspexero,  lucernae  lumen  non  possum 
videre.  Numquid  lucernam  si  incendas  in  die,  lucere  potest?  Si 
sol  luxerit,  lux  lucernae  non  paret  :  sic  et  Christo  praeeente 
comparata  lex  et  prophetae  non  apparent.  Non  detraho  legi  et 
prophetis,  quinpotius  laudo,  quia  Christum  praedicant.  Sed  sic 
lego  legem  et  prophetas  ut  non  permaneam  in  lege  et  prophetis, 
sed  per  légem  et  prophetas  ad  Christum  perveniam  (2)  » .  Ita, 
qui  Christum  ubique  pie  quaereret,  cum  Scripturarum  commen- 
tatione  ad  amorem  et  scientiam  Domini  Jesu  mirifice  efiFerri 
cernimus,  in  qua  margaritam  illam  Evangelii  pretiosam  inve- 
nit  :  «  Unum  autem  est  pretiosissimum  margaritum,  scientia 
Salvatoris  et  sacramentum  passionis  illius  et  resurrectionis 
arcanum  (3)  » .  Qua  Christi  caritate  cum  flagraret,  nimirum 
fiebat  ut,  pauper  et  humilis  cum  Christo,  animo  ab  omnibus  ter- 
renis  curis  libero  ac  soluto,  unice  Christum  quaereret,  ejus 
spiritu  ageretur,  cum  eo  conjunctissime  viveret,  eum  patientem 
in  se,  imitando,  effingeret,  nihil  haberet  antiquius  quam  ut  cum 
Christo  et  pro  Christo  pateretur.  Quare,  cum,  injuriis  odiisque 
improborum  hominum  lacessitus,  Damaso  vita  functo,  Roma 
discessisset,  in  eoque  esset,  ut  navem  conscenderet,  haec  scribe- 
bat  :  «  Et  licet  me  sceleratum  quidam  putent  et  omnibus  flagitiis 

(1)  Tract,  de  Ps.  1. 

(2)  Tract,  in  Marc.  9,  1-7. 

(3)  In  Matth.  13,  45  8. 
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obrutum,  et  pro  peccatis  meis  etiam  haec  parva  sint,  tamen  tu 
bene  facis,  quod  ex  tua  mente  etiam  malos  bonos  putas... 
Gratias  ago  Dec  mec  quod  dig-nus  sum  quem  mundus  oderit... 
Quotam  partem  angustiarum  perpessus  sum  qui  cruci  milito? 
Infamiam  falsi  criminis  importarunt  :  sed  scio  per  malam  et 
bonam  famam  perveniri  ad  régna  caelorum  (i).  »  Et  sanctam 
virginem  Eustochium  ad  ejusmodi  vitae  labores  pro  Christo  for- 
titer  ferendos  sic  hortabatur  :  «  Grandis  labor,  sed  grande 
praemium,  esse  quod  Martyres,  esse  quod  Apostolos,  esse  quod 
Christus  est...  Haec  omnia,  quae  digessimus,  dura  videbuntur 
ei  qui  non  amat  Christum.  Qui  autem  omnem  saeculi  pompam 
pro  purgamento  habuerit  et  vana  duxerit  universa  sub  sole,  ut 
Christum  lucrifaciat,  qui  commortuus  est  Domino  suo  et  conre- 
surrexit  et  crucifixit  carnem  cum  vitiis  et  concupiscentiis,  libère 
proclamabit  :  Quis  nos  separabit  a  caritate  Christi?  (2). 
Fructus  igitur  e  sacrorum  voluminum  lectione  Hieronymus 
capiebat  uberrimos  :  inde  interiora  illa  lumina,  quibus  ad 
Christum  magis  magisque  cognoscendum  adamandumque  trahe- 
batur;  inde  spiritum  illum  orationis,  de  quo  tam  pulchra  cons- 
cripsit;  inde  mirabilem  illam  cum  Christo  consuetudinem,  cujus 
incitatus  deliciis,  per  arduam  crucis  semitam,  ad  adipiscendam 
victoriae  palmam  sine  intermissione  procurrit.  Idem  continuo 
animi  ardore  in  Sanctissimam  Eucharistiam  ferebatur,  cum 
*  nihil  illo  ditius  qui  Corpus  Domini  canistro  vimineo,  sangui- 
nem  portât  vitro  (3)  ;  »  nec  minore  reverentia  et  pietate  Deipa- 
ram  colebat  cujus  perpetuam  virginitatem  pro  viribus  défendit; 
eandemque  Dei  Matrem,  nobilissimum  virtutum  omnium 
exemplar,  Christi  sponsis  proponere  ad  imitandum  consue- 
verat  (4).  Quamobrem  nemo  mirabitur,  tam  vehementer  Hiero- 
nymum  allectum  atque  attractum  esse  iis  Palaestinae  locis 
quae  Redemptor  Noster  et  Sanctissima  ejus  Mater  conse- 
cravissent;  ipsius  profecto  sententiam  in  iis  licet  agnoscere, 

(1)  Ep.  45,  1,  6. 

(2)  Ep.  22,  38  8. 

(3)  Ep.  125,  20,  4. 

(4)  Cf.  Ep.  22,  38,  3. 
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quae  Paula  et  Eustochium,  ejus  discipulae,  ex  urbe  Bethlehem 
adMarcellam  conscripserunt  :  «  Quo  sermone,  qua  voce  spelun- 
cam  tibi  possumus  Salvatoris  exponereV  Et  illud  praesepe,  in 
quo  infantulus  vagiit,  silentio  magis  quam  infirmo  sermone 
honorandum  est...  Ergone  erit  illa  dies,  quando  nobis  liceat 
speluncam  Salvatoris  intrare,  in  sepulcro  Domini  flere  cum 
sorore,  flere  cum  matre?  Crucis  deinde  lignum  lambere  et  in 
Oliveti  monte  cum  ascendente  Domino,  voto  et  animo  suble- 
vari?  (i),  >  Has  igitur  recolens  sacras  memorias,  Hieronymus, 
Roma  procul,  corpori  quidem  duriorem  sed  tam  suavem  animo 
vitam  agebat,  ut  exclamaret  :  «  Habeat  Roma,  quod  angustior 
Urbe  Romana  possidet  Bethlehem  (2).  » 

Sanctissimi  viri  optatum,  alia  ratione  atque  ipse  intellegebat, 
perfeetum  esse,  est  cur  Nos  gaudeamus  et  Romani  cives 
Nobiscum  gaudeant;  quas  enim  Doctoris  Maximi  reliquias,  in 
illo  ipso  specu  conditas,  quem  tamdiu  incoluerat,  Davidica 
nobilissima  civitas  se  olim  possidere  gloriabatur,  cas  jam  felix 
Roma  habet,  in  majore  Deiparae  Basilica  depositas,  apud 
ipsum  Praesepe  Domini.  Silet  quidem  vox  illa,  cujus  sonum  e 
solitudine  olim  prodeuntem  totus  audivit  catholicus  orbis;  sed 
scriptis  suis,  quae  «  per  universum  mundum  quasi  divinae  lam- 
pades  rutilant  (3),'»  Hieronymus  adhuc  clamât.  Clamât,  quae  sit 
Scripturarum  praestantia,  quae  integritas  et  historica  fides, 
quam  dulces  fructus  earum  lectio pariât  ac  meditatio.  Clamât^  ut 
ad  institutum  vitae  christiano  nomine  dignum  omnes  Ecclesiae 
iilii  redeant,  et  ab  ethnicorum  moribus,  qui  hac  nostra  aetate 
paene  revixisse  videntur,  se  immunes  atque  incolumes  servent. 
Clamât,  ut  Pétri  Cathedra,  Italorum  praesertim  pietate  et 
studio,  quorum  in  finibus  divinitus  constituta  est,  eo  sit  in 
honore,  ea  fruatur  libertate,  quam  apostolici  muneris  dignitas 
atque  ipsa  perfunctio  omnino  postulant.  Clamât,  ut  christianae 
illae  gentes,  quae  ab  Ecclesia  Matre  misère  descivôrunt,  ad  eam 
denuo  confugiant,  in  qua  spes  omnisposita  est  salutis  aetemae. 

(l)Ep.  46,  11,  13al.  10,  12. 

(2)  Ep.  54,  13,  6. 

(3)  Cassian.,  De  incarn.  7,  26. 
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Atque  utinain  lus  monitis  obsequantur  orientales  in  primis 
Ecclesiao,  quae  jara  nimium  diu  a  Pétri  Cathedra  averso  sunt 
animo.  Hieronymus  enim,  cum  in  iis  regionibus  viveret  et  Gre- 
gorio  Nazianzeno  Didymoque  Alexandrino  usus  esset  magistria, 
orientalium  aetatis  suae  populorum  doctrinam  ea  complexus  est 
pervulgata  sententia  :  «  Si  quis  in  Noe  arca  non  fuerit,  periet 
régnante  diluvio  (i).  »  Cujus  diluvii  fiuctus  nonne  hodie  impen- 
dent ad  oninia,  nisi  eos  Deus  avertat,  hominura  instituta  des- 
truenda?  Ecquid  enim,  sublato  universarum  rerum  auctore  et 
conservatore,  Deo,  non  corruat?  Ecquid  non  pereat,  quod  ab 
se  Christum,  qui  vita  est,  segregarit?  Sed  qui  olim,  discipulis 
comprecantibus,  mare  turbatum  tranquillavit,  potest  idem  pul- 
clierrima  pacis  munera  exagitatae  liominum  consortioni  resti- 
tuere.  In  quo  opituletur  Hieronymus  Ecclesiae  Dei;  quam  cum 
peramanter  coluit,  tum  a  quavis  adversariorum  oppugnatione 
strenue  défendit  ;  idque  patrocinio  suo  impetret,  ut,  discidiis 
secundum  Jesu  Christi  optata  compositis,  «  fîat,unum  ovile  et 
unus  pastor  >. 

Jam  quae,  Venerabiles  Fratres,  quinto  decimo  a  Doctoris 
Maximi  obitu  exeunte  saeculo,  vobiscum  communicavimus,  ea 
vos  ad  clerum  populumque  vestrum  perferre  ne  cunctemini,  ut 
omnes,  Hieronymo  duce  ac  patrono,  non  modo  catholicam  de 
divina  Scripturarum  inspiratione  doctrinam  retineant  ac  tuean- 
tur,  sed  etiam  principiis  studiosissime  inhaereant,  quae  Litteris 
Encyclicis  «  Providentissimus  Deus  »  et  hisce  Nostris  prae- 
scripta  sunt.  Universis  interea  Ecclesiae  filiis  optamus,  ut, 
aacrarum  Litterarum  dulcedine  perfusi  et  roborati,  superemi- 
nentem  Jesu  Christi  scientiam  assequantur  :  cujus  auspicem 
paternaeque  benevolentiae  Nostrae  testem,  vobis^  Venerabiles 
Fratres,  cunctoque  clero  et  populo  vobis  concredito,  apostoli- 
cam  benedictionem  amantissime  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  die  xv  mensis  Septem- 
bris  anno  mdccccxx,  Pontificatus  Nostri  septimo. 

BENEDICTUS  PP.  XV 

(l)Ep.  15,  2,  1. 
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Formule  des  pouvoirs  des  Nonces,  Internonces  et 
Délégués  apostoliques.  (Monitore  EcclesiasUco,  Mai  1920, 
p.  137)  (suite). 

Capot  III.  Facilitâtes  circa  matrimonium .  —  29.  Dispen- 
sandi  ab  impedimentis  impedientibus  de  quibus  in  cap.  III, 
lit.  VII,  lib.  III  Codicis,  servatis  ad  unguem  regulis  ibidem 
positis,  praesertim  quoad  dispensationes  ob  mixtamreligionem, 
et  docta,  quotannis  ante  Pascha,  S.  Congr.  S.  Officii  de  numéro 
aliisque  adjunctis  dispensationum,  quae  anno  praecedenti  circa 
mixtam  religionem  datae  sunt. 

'  30.  Dispensandi  pro 

vicibus  ex  gravi  causa  ab  omnibus  impedimentis  dirimentibus 
matrimonium,  juris  tamen  ecclesiastici,  sive  publicis  sive 
occultis,  sive  minoris  sive  majoris  gradus,  iis  tamen  exceptis 
quae  ex  affinitate  in  linea  recta  consummato  matrimonio,  ex 
ordine  sacro  et  solemni  professione  religiosa  proveniunt. 

Quo  vero  ad  impedimentum  dirimens  disparitatis  cultus, 
faa  non  ait  dispensationem  concedere  nisi  servatis  iis  quae  in 
canonibus  1060-1064  praescripta  sunt,  et  quoad  matrimonia 
cum  hebraeis  vel  mahumedanis,  dummodo  constet  de  status 
libertate  partis  fidelis  ad  removendum  periculum  polygamiae, 
absit  periculum  circumcisionis  prolis,  et  si  civilis  actua  sit  ineun- 
dua,  ait  tantum  caeremonia  civilia  nullaque  Mahumetia  invo- 
catio  aut  aliud  auperstitionis  genus  interveniat. 

Nupturientes  aliquam  oblationem,  si  fieri  poteat,  juxta  virea 
peraolvant,  quam  ipse  Nuntiua,  Internuntius  vel  Delegatus 
Apostolicus  transmittet  ad  S.  Congregationem  S.  Officii,  si 
agatur  de  impedimento  disparitatis  cultus,  aut  ad  S.  Congrega- 
tionem de  disciplina  Sacramentorum,  si  agatur  de  aliis  impe- 
dimentis. 

31.  Sanandi  in  radice  pro 

vicibus  matrimonia  nulla  ob  impedimentum  dirimens,  de  quo 
in  numéro  30,  quando  moraliter  impoaaibilia  est  renovatio  con- 
senaus  modo  ordinario,  monita  parte  impedimenti  conacia  de 
sanationia  effectu.   Rescriptum   vero  hujusmodi  sanationia  in 
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Cnria  Episcopali  diligenter  custodiatur,  quo  omni  tempore  et 
eventu  de  matrimonii  validitate  et  de  prolia  legitimatione 
constare  possit. 

Sed  si  matritnonium  fuerit  nullum  ob  defectum  formae, 
danda  non  erit  sanatio  nisi  in  casu  quo  altéra  pars  renuat 
renovare  consensum  juxta  formam,  aut,  si  id  ab  ea  exigatur, 
grave  immineat  alteri  parti  malum  vel  periculum, 

Quod  si  matrimonium  fuerit  nullum  ob  non  servatam  formam 
in  casu  mixtae  religionis  aut  disparitatis  cultus,  et  pars  aca- 
tholica  induci  non  possit  ad  renovandum  consensum  juxta  leges 
Ecclesiae,  danda  non  erit  sanatio  in  radice,  nisi  assumptis  a 
parte  fideli  obligationibus  curandi  pro  viribus  conversionem 
conjugis  et  educationera  prolis  in  fide  catholica,  concessa  eidem 
absolutione  a  censuris,  si  coram  acatholico  matrimonium  atten- 
taverit,  ipsaque  monita  de  gravi  patrato  scelere. 

Caput  IV.  Facilitâtes  circa  cetera  Sacramenta  et  Sacros 
Ritus.  —  32.  Deputandi  simplices  sacerdotes  probatae  doctrinae 
ac  virtutis  pro  administrando  sacramento  Confirmationis  in  iis 
regionibus  dumtaxat  in  quibus  Episcopi  desunt,  servatis  prae- 
scriptis  can.  781,  §  1,  782,  §  4  et  784;  idque  ad  tempus  aliquod 
determinatum. 

33.  Permittendi  singulis  vicibus,  vel  ad  tempus,  feria  V  in 
Coena  Domini  unicam  missam  lectam  in  Oratoriis  publicis. 

34.  Concedendi  sacerdotibus  infirmis,  durante  infirma  vale- 
tudine,  aut  aetate  devexis  indultum  Oratorii  privati,  in  quo 
missam  célèbrent,  servatis  canonicis  regulis. 

35.  Concedendi  pro  sacerdotibus  suae  jurisdictionis  usum 
comae  adscititiae  tempore  celebrationis  Missae,  data  vera 
eorum  necessitate. 

36.  Concedendi  in  casibus  particularibus  indultum  cele- 
brandi  extra  ecclesiam  et  oratorium  et  erigendi  altare  sub  dio 
et  rationabili  causa,  ad  tramitera  can.  822,  §4. 

37.  Permittendi  sacerdotibus  navigantibus  sive  in  mare  sive 
in  fluminibus,  ut  in  navi  Missam  celebrare  possint  super  altare 
portatili,  dummodo  locus  in  quo  Missa  celebratur  nihil  inde- 
cens  aut  indecorum  praeseferat  et  periculum  absit  calicis 
efFusionis. 
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38.  Consecrandi  sive  per  se  sive  per  gimplices  presbyteros 
a  se  deputandos  altaria  tiim  fixa  tum  portatilia,  quae  ex  aliquo 
defeetu  pristinam  consecrationem  amiserunt,  servatis  tamen 
omnibus  in  Instnictione  8.  Rituum  Congregationis  ad  rem  in 
Ritu  et  formula  hreviori  praescriptis. 

39.  Indulgendi,  ex  rationabili  causa,  in  casibus  particula- 
ribus,  vel  ad  tempus,  ut  Sacrosanctum  Missae  sacrificium 
peragi  possit  a  tertia  hora  post  mediam  noctem. 

40.  Indulgendi  ad  tempus  ut  in  aliqua  ecclesia  bis  vel  ter 
iïi  hebdomada,  de  consensu  Ordinarii,  Mlssa  de  Requie  cele- 
brari  possit  etiam  diebus  ritus  duplicis,  exceptis  tamen  festis 
duplicibus  I  et  II  classis,  dominicis  aliisqne  festis  de  praecepto 
servandis,  nec  non  feriis,  vigiliis,  octavisque  privilegiatis. 

41.  Concedendi  presbyteris,  ex  utroque  clerc,  visivae  poten- 
tiae  debilitate  laborantibns,  vel  alia  infirraitate  detentis, 
facultatem  celebrandi  Missam  votivam  Deiparae  Virginis,  aut 
defunctorura,  adhibita,  quoties  ea  indigeant,  alterius  sacerdotis 
adsistentia,  et  firmo  permanente  onere,  si  sint  parochi,  expli- 
candi  Evangelium  diebus  praescriptis. 

Item  eamdem  facultatem  concedendi  sacerdotibus  omnino 
caecis,  praescripta  semper  adsistentia  alterius  sacerdotis,  aut 
diaconi,  et  dummodo,  facto  experimento,  comperiantur  in  nullo 
defecisse. 

42.  Concedendi  infirmis  deieumboutibus  de  quibus  certa  spes 
non  adsit  ut  cito  convalescant,  etiam  ante  finem  mensis  a  que 
decumbunt,  ut  S.  Communîonem  sumere  possint  semel  in  heb- 
domada  non  servato  jejunio,  hoc  est,  etsi  aliquam  medicinam 
vel  aliquid  ad  modum  potus  antea  sumpserint  (can.  858,  §  2). 

Concedendi  infirmis  non  decumbentibus,  qui  tamen  tali 
morbo  laborant,  quo,  judicio  medici,  jejunium  sine  discrimine 
servare  nequeant,  ut  communionem  semel  in  hebdômada 
percipere  valeant  non  servato  jejunio,  ut  supra. 

43.  Indulgendi  per  modum  actus  ut  in  ecclesiis,  in  quibus 
festum  alicujus  Sancti  in  Martyrologio  Romano  descripti,  vel 
alias  ab  Apostolica  Sede  approbatum,  solemniter  celebretur, 
quod  cum  officio  illius  diei  minime  congi-uat,  dici  possint  tum 
Missa  solemnis  cum  cantu,  tum  etiam  Missae  lectae  de  eodem 
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festo,  duramodo  non  occurrat  duplex  vel  dominica  primae  clas- 
sis,  aut  Vig-ilia  Nativitatis  D.  N.  J.  C.  vel  Vig-ilia  Pentecostes, 
vel  dies  octava  Nativitatis  D.  N.  J.  C.  (Circumcisio  Dni),  dies 
octava  Epiphaniae  vel  SSmi  Corporis  Christi  aut  feria  IV 
Cinerum,  vel  intégra  major  hebdoraada. 

44.  Deputandi,  in  locis  jurisdictionis  sibi  commissac^  in 
casibus  particularibns,  vei  ad  tempus  aliquem  sacerdotem  cum 
faciiltate  consecrandi,  juxta  formam  in  Pontificali  Romano 
praescriptam,  calices,  patenas  et  altarium  lapides,  adhibitis 
sacris  oleis  ab  Episcopo  catholico  benedictis. 

45.  Benedicendi  Carapanas  et  consecrandi  Ecclesias,  monito 
taraen  loci  Ordinario  eoque  non  renuente. 

Caput  V.  De  Facultatihus  circa  Religiosos.  —  46.  Cogno- 
scendi  in  casibus  extraordinariis  et  urgente  necessitate  super 
statu  alicujus  domus  Religionis  cujuslibet;  conferendo  cum 
Superioribus  eonsilium  et  operam  utopportunaabusibus  remédia 
adhibeantur,  et  Religiosi  ad  sui  status  perfectionem  reducantur, 
certiore  tamen  facta  quam  primum  Apostolica  Sede,  si  quid 
novi  in  utilitatem  claustralium  communitatum  decernendum 
esse  videatur. 

47.  Dispensandi  justa  de  causa  postniante  Communitate 
super  defectu  dotis  in  religione  pro  sororibus  aut  monialibu» 
requisitae. 

48.  Concedendi  in  casibus  particularibus,  vel  ad  tempus, 
Ordinariis  dioecesànis  facultatem  praeficiendi  paroeciis  Reli- 
giosos in  defectu  sacerdotum  saecularium,  de  consensu  tamen 
suorum  Superiorum,  et  cun^  clausula  ut  saltem  duo  alii  reli- 
giosi  cum  parocho  cohabitent,  servatisque  in  reliquis  sacrorura 
cauonum  dispositionibus. 

49.  Indulgendi  monialibus  in  casu  infirmitatis,  aliisque  justis 
gravibusque  de  causis,  ut  extra  claustra  per  tempus  prudenti 
arbitrio  praefiniendum  manere  possint,  ita  tamen  ut  cura  adso- 
ciatione  et  adsistentia  suorum  consanguineorum  vel  affinium 
aut  alicujus  honestae  mulieris  semper  incedant,  domi  et  alibi 
vitam  religiosara  ducant  a  virorura  frequentia  semotam,  prout 
Deo  sacratas  virgines  decet,  firmo  praescripto  can.  639. 

50.  Dispensandi  religiosos  utriusque  sexus,  pro  foro  con- 
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scientiae  tantum,  a  regressu  in  Religionem  et  permittendi  ut 
in  saeculo  remaneant,  quoties  hi  invalide  obtinuerint  declara- 
tionem  nullitatis  votorum,  duramodo  tamen  haec  invaliditas 
occulta  sit,  firmo  semper  manente  voto  castitatis  perpetuae, 
servatisque  aliorum  votorum  substantialibus,  usquedum  pecu- 
liarem  dispensationem  a  S.  Sede  hac  de  re  assequantur,  et  si  sint 
sacerdotes,  facta  lege  ut  habitum  sacerdotis  saecnlaris  induant. 
Capttt  VI.  FacuUates  pro  ipso  Nuntio,  Internuntio,  seu 
Délegato.  —  51.  Kecitandi  divinum  offîcium  et  missam  cele- 
brandi  juxta  kalendarium  romanum  pro  clero  Urbis;  idque 
concedendi  sacerdotibus  secumcommorantibussibiquesubjectia. 

52.  Adservandi  in  sacello  domus  stabilis  suae  residentiae 
SSmum  Eucharistiae  sacramentum,  ea  lege  ut  lampas  indesi- 
nenter  ante  tabernaculum  lucescat,  clavis  diligentercustodiatur, 
aliaque  juxta  liturgicas  leges  plene  serventur.  , 

Sacellum  autem  ipsum  ex  Summi  Pontificis  venia  qua  publi- 
cum  erit. 

53.  Administrandi  sacramentum  Confirmationis  in  ditione 
universa  suae  jurisdictioni  obnoxia,  née  non  durante  maritime 
itinere  tam  in  accessu  quam  in  recessu  a  loco  missionis  suae. 

54.  Excipiendi  sacramentales  confessiones  fidelium  utriusque 
sexus  in  locis  et  in  maritimo  itinere,  uti  supra, 

55.  Lucrandi  sibi  indulgentias  quas  aliis  vi  facultatum  sibi 
concessarum  impertiendas  censuerit. 

Animadversio.  —  1.  Facultates,  quae  superius  continentur 
in  cap.  II  et  III,  et  eae  quae  recensentur  sub  numeris  1,  3  et 
18,  cap.  I;  32  et  38,  cap.  IV;  46,  cap.  V;  et  53,  54,  55, 
cap.  IV,  non  conceduntur  nisi  iis  qui  sunt  caractère  episcopali 
insigniti  ;  ideoque  ad  eos,  et  signanter  ad  Auditorem  vel  Secre- 
tarium  quibus  durante  Nuntiaturae,  Internuntiaturae  vel  Dele- 
gationis  vacatione  negotiorum  gestio  fuerit  commissa,  non 
intelliguntur  adtributae  nisi  expresse  id  dicatur,  quamvis 
commissio  regendi  officium  cum  facultatibus  ordinariis  eisdem 
concessa  sit. 

2.  Caveat  Pontificius  Administer  ne  indulta  quae  ad  tempus 
coneedere  potest,  ultra  quinquennium  vel  decennium  protrahat. 

Datum  Romae 
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Le  théologal  et  le  pénitencier  :  assistance  de  l'Evêque, 

—  BoiANEN.  Servitii  choralis,  14  février  1920  (A.  A.  S.  xii, 
p.  117). 

Le  canon  416,  dans  le  Code,  porte  la  prescription  suivante  : 
«  In  statutis  capitularibus  justa  designatur  norma,  ad  quam 
canonici  et  beneficiarii  in  servitio  altaris  fungantur  per  turnum 
tum  officîo  celebrantis  tum  etiam  ministerio  diaconi  et  sub- 
diaconi,  exclusis  tamen  ab  hoc  ministerio  dignitatibus,  canonico 
theologo,  poenitentiario,  et,  si  praebendae  distinctae  habean- 
tur,  canonicis  ordinis  presbyteralis.  »  La  question  s'est  posée 
de  savoir  si,  en  vertu  de  ce  canon,  le  théologal  et  le  péniten- 
cier étaient  seulement  exemptés  du  service  choral  ou  bien  aussi 
de  l'assistance  à  donner  à  l'évêque  dans  les  cérémonies  ponti- 
ficales. La  raison  d'étendre  même  à  cette  assistance  le  privilège 
du  théologal  et  du  pénitencier  était  suggérée  par  les  références 
qui  accompagnent  le  canon  416  dans  l'édition  annotée  du 
Code  :  plusieurs  des  sources  alléguées,  et  notamment  le  Concile 
de  Trente  (sess.  xxin,  de  reform.  c.  iv)  et  le  Cérémonial  des 
Evêques  (ch.  vm)  parlent  de  l'assistance  de  l'évêque  :  le  légis- 
lateur a  donc  eu  l'intention  d'inclure  celui-ci  dans  l'exemption 
précitée.  Pour  dissiper  toute  incertitude,  le  théologal  de  Boiano 
(Italie  méridionale),  avec  l'assentiment  de  son  évêque,  a  prié 
la  Commission  du  Code  de  déclarer  :  «  An  vi  canonis  416 
codicis  Juris  canonici  canonicus  theologus  et  poenitentiaritis 
exempti  sint  ah  officio  diaconi  et  subdiaconi  praestando 
Episcopo  solemniter  celebranti?  »  La  Commission  a  renvoyé 
le  doute  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui,  le  14  février  1920, 
a  répondu  :  «  Négative  et  servetur  Coeremoniale  Episcoporum.  » 

Le  rapport,  inséré  d'office  aux  Acta,  faisait  observer  que 
l'argument  déduit  des  références  du  Code  n'est  pas  péremp- 
toire.  Comme  nous  en  avertit  la  préface  de  l'édition  annotée, 
les  canons  ne  concordent  pas  toujours  en  tout  avec  les  sources 
indiquées.  Dans  ce  cas,  le  canon  6,  nn.  3  et  4,  donne  la  règle 
à  suivre  pour  interpréter  le  nouveau  droit  :  ce  droit,  en  tant 
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qu'il  reproduit  le  droit  antérieur,  sera  entendu  d'après  l'an- 
cienne jurisprudence;  et,  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  la  nouvelle  loi  diffère  ou  non  de  la  précé~dente,  on  s'en  tien- 
dra à  celle-ci.  Quand  donc  il  y  a  désaccord  apparent  entre 
l'ancien  droit  rappelé  dans  les  annotations  et  le  libellé  du 
canon,  il  ne  s'ensuit  pas  toujours  et  nécessairement  que  le 
canon  corrige  l'ancien  droit  ;  il  peut  arriver  au  contraire  que 
l'ancien  droit  explique  le  sens  du  caûon  et  supplée  ce  qu'il  n'a 
pas  exprimé. 

Or,  dans  le  cas  actuel,  que  dit  le  chapitre  cité  du  Cérémonial 
des  évêques?  Que  quand  l'évèque  célèbre  la  messe  ou  les 
vêpres  ou  s'y  trouve  présent,  il  convient  que  deux  chanoines 
l'assistent  :  si  le  chapitre  comprend  deux  ordres  de  chanoines, 
cette  assistance  reviendra  aux  deux  premiers  chanoines  de 
l'ordre  diaconal;  si  le  chapitre  ne  comprend  qu'un  ordre,  elle 
reviendra  aux  deux  chanoines  ou  dignités  qui  suivent  immé- 
diatement le  premier  chanoine  ou  la  première  dignité.  Dans  ce 
passage,  on  le  voit,  il  n'est  nullement  question  d'une  exemption 
en  faveur  du  théologal  ou  du  pénitencier;  ils  sont  supposés 
suivre  la  règle  qui  vient  d'être  indiquée,  comme  tous  les  autres, 
selon  le  rang  qu'ils  occupent  au  chapitre.  Si  donc  on  veut 
exempter  dorénavant  ces  deux  chanoines,  on  devra  dire  que  le 
Code  corrige  le  Cérémonial  et  qu'il  faut  maintenant  ajouter  au 
dispositif  du  Cérémonial  les  mots  :  «  Exclusis  tamen  ab  hoc 
ministerio  canonico  theologo  et  poenitentiario.  » 

Une  pareille  correction  n'est  pas  vraisemblable  :  1°  Le 
canon  2  statue  que  toutes  les  lois  liturgiques  restent  en 
vigueur  à  moins  que  le  Code  ne  les  corrige  expressément.  — 
2°  Loin  de  corriger  explicitement  le  Cérémonial,  le  canon  416 
ne  le  corrige  même  pas  implicitement  :  dans  ce  canon,  le  légis- 
lateur nous  parle  d'un  service  à  l'autel  dont  tant  les  bénéficiers 
que  les  chanoines  doivent  s'acquitter,  qui  sera  réglé  par  touj'j 
où  l'on  prendra  part  non  seulement  commç  diacre  et  sous- 
diacre,  mais  aussi  comme  célébrant,  toutes  choses  qui  regardent 
manifestement  le  service  choral,  et  ne  peuvent  s'appliquer  à 
l'assistance  de  l'évèque,  dont  les  bénéficiers  sont  exclus  et  où 
il  ne  saurait  être  question  de  tour  et  d'office  du  célébrant.  Le 
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canon  416  vise  donc  uniquement  le  service  du  chœur  et  ne 
touche  en  rien  à  l'assistance  pontificale.  —  3°  Une  exemption 
pure  et  simple  en  faveur  du  théologal  et  du  pénitencier  serait 
tout  à  fait  nouvelle  dans  le  droit,  qui  jusqu'ici  n'exceptait  ces 
deux  chanoines  que  quand  ils  étaient  retenus  hors  du  chœur 
par  le  devoir  propre  de  leur  prébende (i).  Elle  serait  dans  cer- 
tains chapitres  peu  équitable,  parce  qu'elle  réduirait  trop  le 
nombre  de  ceux  auxquels  incombe  le  service  de  l'autel  et  par 
là  concorderait  mal  avec  la  recommandation  du  canon  416  lui- 
même  qui  prescrit  d'établir  une  juste  règle  du  tour.  On  ne  doit 
pas  la  présumer.  Il  suffira  à  l'équité  que  le  pénitencier  soit 
exempté,  quand  il  entend  les  confessions,  et  le  théologal  quand 
il  enseigne.  J.  Besson. 

S.   PÉNITENCERIE 

(Section  des  Indulgences.) 


Sur  une  manière  de  réciter  le  Rosaire,  27  juillet  1920 
{La  Croix,  17  août  1920). 

Mgr  Georges  Bruley  des  Varennes  a  posé  à  la  Pénitencerie 
les  doutes  suivants  : 

«  I.  Peut-on,  dans  la  récitation  publique  du  Rosaire,  ajouter 
à  chaque  Ave  Maria  d'autres  paroles  qui  se  rapportent  à 
divers  mystères,  vu  surtout  que  cette  coutume  a  prévalu  pres- 
que partout  dans  certaine  contrée? 

«  II.  Les  fidèles,  s'ils  font  les  interpolations  susdites,  peu- 
vent-ils gagner  les  indulgences  attachées  à  la  récitation  du 
Rosaire,  nonobstant  la  prescription  du  canon  934,  §  2?  ». 

La  S.  Congrégation,  aux  deux  doutes,  a  répondu  : 
«  Négativement  (2).  » 

(1)  Cf.  S.  C,  C.  in  Montis  Alti,  Oneris,  22  déc.  1906. 

(2)  Cette  réponse  n'a  pas  ^'tô  publiée  par  les  Acta  A.  8.  Nous  en  emprun- 
tons le  texte  à  la  Croix  de  Paris.  Elle  ne  fait  du  reste  qu'appliquer  les 
pi  escriptiona  du  canon  934. 
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Le  binage  le  Jeudi-Saint  (P.  MOSTAZA,  Sol  Terrae, 
juillet  1920,  p.  551).  —  L'évêque  peut-il  autoriser  un 
prêtre  qui  a  charge  ou  administration  de  deux  paroisses  à 
biner  le  Jeudi-Saint  pour  pouvoir  célébrer  les  offices  de  la 
Semaine  Sainte  dans  l'une  et  l'autre?  L'évêque  peut  auto- 
riser le  prêtre  à  célébrer  une  seconde  messe  le  Jeudi-Saint  : 
quoique  ce  jour  ne  soit  pas  un  jour  de  fête  au  sens  strict,  les 
auteurs  l'assimilent,  à  cet  égard,  à  ceux  que  vise  le  canon  806  : 
ce  canon  reproduit  la  précédente  discipline  ;  or  sous  cette 
discipline  de  très  graves  auteurs,  comme  Pasqualigo, 
Gennari,  Gasparri,  Oietti,  soutenaient  que  le  prêtre  peut,  ou 
mieux,  doit  biner,  vu  le  droit  qu'ont  les  fidèles  d'assister  à  la 
messe  et  de  communier  le  jour  où  l'Eglise  commémore  les 
augustes  mystères  de  l'autel.  —  Notons  toutefois  qu'on  ne 
peut  élever  le  monument  dans  les  deux  églises,  parce  que 
le  prêtre  ne  pourra  pas  le  Vendredi- Saint  biner  à  la  messe 
des  Présanctifiés  ;  le  jeûne  eucharistique  s'y  oppose,  puisque, 
à  cette  messe,  le  célébrant  doit  prendre  la  Particule  sacrée 
dans  le  vin  de  l'ablution.  Quant  au  Samedi-Saint,  il  n'y  a 
pas  de  motif  légitime  de  biner. 

Le  canon  858  et  la  dispense  du  jeûne  eucharistique 
{Monitore  Ecclesiastico ,  juillet  1920,  p.  221).  —  Un  malade 
qui  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par  le  canon  858, 
§  2,  et  qui  néanmoins  s'impose  de  garder  le  jeûne  pour  com- 
munier plusieurs  fois  par  semaine,  peut-il,  malgré  cela, 
s'autoriser  de  ce  canon  pour  faire  deux  communions  sans 
être  à  jeun?  Oui,  si  comme  nous  le  supposons,  le  malade  ne 
garde  le  jeûne  qu'avec  une  incommodité  non  légère,  quelque 
effort,  quelque  difficulté  :  il  lui  est  loisible  de  communier, 
deux  fois,  par  semaine,  sans  être  à  jeun,  et  les  autres  jours 
en  demeurant  à  jeun.  C'est  la  solution  que  donnait  avant  le 
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Code  le  cardinal  Gennari  ;  et  il  n'y  a  aucun  motif  nouveau  de 
s'en  écarter. 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  douteux  que  si  un  malade  ne  se 
lève  d'ordinaire  que  quelques  heures  dans  la  journée  et,  une 
fois  ou  l'autre,  va  à  grand'peine  par  dévotion  communier  à 
l'église,  il  pourra  faire  cette  communion  sans  être  à  jeun. 

Les  objets  bénits  par  le  Pape  et  les  indulgences 
surajoutées  {Monitore  Ecclesiastico,  juillet  1920.  p.  224). 
A  un  objet  de  piété  bénit  par  le  Pape  et,  à  ce  titre,  enrichi 
déjà  des  indulgences  apostoliques,  un  prêtre  muni  des  pou- 
voirs requis,  peut  ajouter  les  indulgences  du  Rosaire,  des 
Croisiers,  de  sainte  Brigitte,  et  autres. 

La  bénédiction  des  maisons  (Monitore  Ecclesiastico, 
juillet  1920,  p.  224).  —  Le  Code  (canon  462,  6»)  réserve  au 
curé  la  bénédiction  des  maisons  «  Sabbato  sancto  vel  alia  die 
pro  locorum  consuetudine.  »  En  dehors  de  cette  exception, 
tout  prêtre  peut,  sans  autorisation  de  'l'Ordinaire  ou  du  curé, 
bénir  les  maisons  nouvelles.  Le  Rituel  n'énumère  pas  cette 
bénédiction  parmi  les  bénédictions  réservées  et  rien  d'autre 
part  n'exige  l'autorisation. 

L'indulgence  de  rôlévatlon  de  l'Hostie  (Monitore 
Ecclesiastico,  juillet  1920,  p.  225).  —  L'indulgence  atta- 
chée à  l'oraison  jaculatoire  Dominus  metts  et  Deus  meus 
au  moment  de  l'élévation  de  l'Hostie  et  de  la  bénédiction 
solennelle  du  Saint-Sacrement  peut  se  gagner  toties  quaties; 
mais  les  termes  exacts  de  la  concession  ne  permettent  pas  de 
la  gagner  à  l'élévation  du  Calice  et  à  la  bénédiction  avec 
le  Ciboire. 
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La  Semaine  d'Ethnologie  religieuse  (i) 

La  deuxième  session  de  la  Semaine  d'Ethnologie  reli- 
gieuse nous   semble  déjà  bien  lointaine  :  tenue  en  août- 
septembre    1913,    elle   est   séparée  d-u  présent    par   des 
événements  qui  firent  paraître  les  années  lentes  à  passer.  Et 
l'on  sait  que  Louvain,  siège  de  ses  paisibles  discussions,  fut 
témoin,  l'année  d'après,  d'un  tout  autre  genre  d'exploits!... 
Bien  que  la  paix  soit  encore  très  boiteuse  et  fort  mal  assise, 
on  espère  pouvoir  reprendre  les  réunions  dès  les  vacances  de 
la  présente  année  scolaire,  durant  l'été  de  1921.  Hélas!  tous 
les  anciens  ne  s'y  retrouveront  pas.  L'un  des  fondateurs  et 
plus  efficaces  promoteurs,  le  saint  et  savant  Père  Frédéric 
Bouvier,  n'y  prodiguera  plus  les  trésors  de  son  intelligence 
déliée  et  de  son  inlassable  dévoûment.  Il  a  donné  sa  vie 
pour  la  justice   et  l'honnear,  pour  la  gloire  de  Dieu  par 
conséquent,  avec  l'héroïsme  humble  et  simple  qui  était  dans 
sa  manière.  Il  est  permis  d'espérer  qu'il  sera  l'un  des  patrons 
célestes  d'une  oeuvre  qu'il  aimait  en  apôtre,  tandis  qu'un  de 
ses  amis,  le  P.  Henry  Pinard,  tenant  visiblement  sa  place 
auprès   du  vénéré  Secrétaire  général,  le  P.  W.  Schmidt, 
continuera  les  bonnes  traditions  déjà  fermement  établies. 

Pour  juger  qu'il  faudrait  créer  ces  cours  de  vacances  s'ils 
n'existaient  pas  encore,  il  n'est  que  de  lire  le  beau  volume 
du  Compte-rendu  analytique  paru  durant  la  guerre,  antidaté 
même,  nous  semble-t-il,  pour  éviter  la  censure  d'un  pouvoir 
occupant  parjure  et  tyrannique.  Il  y  a  là,  dès  maintenant, 
sans  parler  des  riches  promesses  d'avenir,  des  travaux  qui 
font  honneur  à  la  science  catholique  et  à  l'esprit  d'observa- 

(1)  Semaine  d'Ethnologie  religieuse.  Compte  rendu  apologétique  de  la 
ne  session  tenue  à  Louvain  (27  août-4  sept.  1913).  Paris,  Gabxiel  Beau- 
chesne,  1914.  Iu-8<>  de  565- pages. 
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tion  des  missionnaires  et  qui  sont  d'une  utilité  très  sérieuse 
pour  appuyer,  nuancer,  mettre  au  point  de  toute  manière 
une  apologétique  solide  et  adaptée  aux  besoins  actuels.  Si 
l'on  compare  ce  compte-rendu  avec  ceux  des  Congrès  des 
religions  tenus  récemment  par  des  savants  étrangers  à  nos 
croyances,  on  aura  tôt  fait  de  remarquer  que  ces  derniers 
traitent  trop  souvent,  avec  beaucoup  d'érudition  sans  doute 
et  parfois  grande  force  de  déduction,  de  choses  qu'ils  ne  con- 
naissent malgré  tout  que  vaguement,  par  l'extérieur  et  par 
ouï-dire,  et  ils  donnent  au  surplus  libre  cours  jusqu'au-delà 
du  vraisemblable  à  l'à-priorisme,  à  l'arbitraire  et  à  l'esprit 
de  système  ;  au  lieu  que  nos  professeurs  et  nos  missionnaires 
parlent  de  choses  que  nul  n'est  à  même  de  savoir  aussi  bien 
qu'eux  :  leur  propre  religion  —  qui  est  la  religion,  comme 
on  l'a  dit  fort  justement  :  —  elle  fait  tout  le  fond  de  leurs 
études  et  de  leur  enseignement,  et,  plus  encore,  elle  est  la 
vie  même  de  leur  vie  ;  —  les  religions  étrangères  :  nos  mis- 
sionnaires en  sont  informés  par  un  contact  intime  et  prolongé 
avec  ceux  qui  les  croient  et  les  pratiquent.  —  Mais  peut-être 
nos  savants  manqueraient  de  liberté  d'esprit?  —  Que  leurs 
adversaires  osent  se  flatter  d'en  avoir  vraiment  plus  qu'eux  ! 
—  Sans  doute,  les  catholiques  savent  d'avance  que  des  enquêtes 
bien  conduites  iront  souvent  à  justifier  leurs  croyances,  et  n'iront 
jamais  à  les  contredire,  parce  que  le  vrai  ne  peut  contredire 
le  vrai.  Mais  ils  n'en  ont  que  plus  de  raison  de  rechercher 
l'exactitude  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  délicate  probité.  Et 
il  suffit  de  lire  les  travaux  de  la  Semaine  pour  sentir  qu'ils 
y  visent  de  toutes  leurs  forces. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  de  ces  travaux  une 
analyse  même  très  sommaire  et  approximative.  On  les  a 
groupés  en  trois  sections  : 

lo  Partie  générale  :  Introduction  à  l'étude  ethnologique, 
historique,  psychologique  des  religions  (Notions,  Critique 
des  systèmes  et  des  méthodes). 
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2o  Causeries  de  missionnaires  :  Conceptions  religieuses 
des  non  civilisés.  Vues  directes  sur  le  Boudhisme  et  l'Islam. 

30  Partie  spéciale  :  Mythologie  astrale.  L'Islam. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  fondre  la  deuxième  section 
dans  les  deux  autres.  Les  causeries  sur  l'Islam  aux  Indes  et 
en  Afrique  seraient  à  leur  place  naturelle  à  côté  des  confé- 
rences sur  l'Islam.  Celle  sur  le  divarah  ou  tabou  des  Néo- 
Poméraniens  s'accommoderait  sans  trop  de  peine  dans  la 
première  section.  Les  conversations  sur  le  Boudhisme  en 
Chine  et  sur  les  lamas  mongols  auraient  fait  un  troisième 
sujet  spécial,  —  pas  très  étoffé,  il  est  vrai,  —  dans  la  der- 
nière section...  C'est  là  une  critique  sans  grande  importance. 
Elle  vise  seulement  à  suggérer  de  préciser  de  plus  en  plus 
les  programmes,  de  mettre  plus  de  suite  et  de  liaison  entre 
les  diverses  études,  de  faire  que  les  comptes  rendus  se  rap- 
prochent peu  à  peu  d'un  livre  composé,  sans  prétendre  tout 
à  fait  à  le  devenir  jamais  :  car  une  certaine  liberté  et  élasti- 
cité est  inévitable  et  désirable. 

Une  lacune  très  sensible  se  remarque  à  propos  de  la 
mythologie  astrale.  Elle  est  due  sans  nul  doute  à  un  pur  acci- 
dent. Il  n'est  point  parlé  de  cette  mythologie  en  Assyro- 
Babylonie,  où  pourtant  elle  a  fleuri  plus  que  partout  ailleurs, 
d'où  même,  s'il  faut  en  croire  une  école  plus  bruyante,  il  est 
vrai,  que  prudente,  elle  serait  issue  et  aurait  pris  son  essor 
pour  envahir  peu  à  peu  l'univers. 

Dès  la  première  session,  le  savant  ethnologue  qu'est  le 
Secrétaire  général  de  la  Semaine,  avait  donné  d'importantes 
conférences  sur  ses  études  de  prédilection.  Il  y  est  revenu  à 
la  deuxième  d'une  manière  peut-être  plus  remarquable  encore, 
montrant  la  méthode  de  l'ethnologie  à  l'œuvre  à  propos  d'un 
ou  deux  cas  déterminés.  Il  s'agit  de  la  méthode  historique 
appliquée  aux  recherches  sur  les  peuples  dits  très  impropre- 
ment «  primitifs  »  ou  «  non- civilisés  »  et  qu'on  appellerait 
mieux  «  de  culture  inférieure  » .  Des  ethnologues  récents,  et 
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surtout  Fr.  Graebner  et  le  P.  Schmidt  lui-même,  ont  cru 
remarquer  chez  ces  peuplades  ce  qu'ils  ont  dénommé  des 
«  cycles  culturels  »,  c'est-à-dire  des  systèmes  plus  ou  moins 
complexes  de  civilisation  rudimentaire  où  entrent,  à  doses 
variées  mais  en  groupements  constants,  des  éléments  de  cul- 
ture matérielle  (outils,  armes,  instruments  divers)  et  aussi  de 
culture  économique,  sociale,  morale  et  religieuse  (pratiques  et 
recettes,  coutumes  et  institutions,  notions  et  croyances,  etc.) 
Ces  cycles  se  seraient  formés  successivement,  propagés,  sup- 
plantés, confondus,  enchevêtrés,  juxtaposés  ou  superposés  au 
hasard  des  migrations  et  des  mêlées  des  peuples,  en  telle 
sorte  pourtant  qu'on  les  retrouverait  encore  çà  et  là  assez 
distinctemeat  reconnaissables  soit  à  l'état  pur  et  séparé, 
soit  à  l'état  de  mélanges  qui  ne  sont  pas  devenus  combinai- 
sons, soit  encore  parfois  à  l'état  de  simples  débris  demeurés 
comme  organes  témoins.  On  croit  pouvoir  les  ramener  aux 
cinq  que  voici  dans  leur  suite  chronologique  et  qu'on  désigne 
d'après  quelque  particularité  caractéristique  de  chacun  : 
lo  la  culture  primitive;  2o  la  culture  dite  du  boumerang; 
30  la  totémiste  patriarcale  ;  4o  la  matriarcale  à  deux  classes 
de  mariage  ;  5»  une  nouvelle  immigration  totémiste  patriar- 
cale à  caractères  très  distincts.  —  Des  spécimens  d'étude  et 
d'utilisation  sont  donnés  dans  le  travail  du  P.  Schmidt  sur 
«  la  méthode  de  l'ethnologie  »,  complété  par  celui  du 
P.  Hestermann  sur  «  la  culture  matérielle  du  cycle  culturel 
matriarcal  »  (en  allemand),  et  dans  un  autre  travail  du 
P.  Schmidt  sur  «  la  mythologie  astrale  des  tribus  australien- 
nes ».  —  Si  les  données  sont  aussi  fermes  et  indéniables  que 
les  juge  le  directeur  de  VAnthropos,  et,  en  ce  cas,  elles  iront 
s'accumulant  et  se  précisant  peu  à  peu  davantage,  il  est 
certain  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  découverte  de  très 
grande  portée  qui  fera  entrer  dans  la  lumière  de  l'histoire  des 
peuples  restés  jusqu'ici  hors  de  son  domaine  et  fournira  aux 
études  religieuses  des  matériaux  de  haute  valeur.  Les  fau- 


110 


BIBLIOGRAPHIE 


teurs  à  tout  prix  d'un  évolutionnisme  naturaliste  et  pins  ou 
moins  matérialiste  auront  seuls  lieu  d'en  être  marris  :  car  le 
témoignage  des  cycles  va  tout  droit  à  l'encontre  de  leurs 
postulats  les  plus  chers. 

Nous  résistons  à  la  tentation  de  mentionner,  fût-ce  d'un 
mot,  les  autres  communications  qui  nous  ont  paru  spéciale- 
ment intéressantes;  et  la  tentation  est  pourtant  presque 
irrésistible  au  sujet  de  plusieurs,  notamment  au  sujet  du 
travail  très  méritoire  et  très  curieux  de  M.  Asin  Palacios  sur 
«  la  mystique  d'Al-Gazzali  ».  —  Nos  lecteurs  prendront  eux- 
mêmes  le  volume  en  mains  et  en  feront  leur  délice  et  leur 
profit.  Jean  Calés,  S.  J. 
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The  présence  of  God.  A  pratical  Treatise  by  a  master  of 
NOVICES.  —  In-16,  London,BurnsOates  and  Washbourne,  1920. 

Le  petit  volume  que  nous  présentons  au  public  a  un  mérite  bien  rare, 
c'est  d'être  très  moderne.  Comme  il  l'annonce  lui-même  dans  la  préface, 
l'auteur  a  puisé  aux  soui-ces  anciennes  ou  récentes,  et  il  a  réussi  à  faire  un 
petit  traité  très  intéressant,  que  la  belle  impression  et  l'heureuse  disposi- 
tion typographique  invite  à  lire.  E.  H. 

A.  Vermeersch,  s.  J.  Livre  de  prières  national,  publié 
avec  la  haute  approbation  de  son  Emintnce,  le  Cardinal 
Archevêque  et  Nosseigneurs  les  Évêques  de  Belgique.  — 
Turnhout  (Belgique)  Etablissements  Brépols,  S.  A.  Editeurs 
Pontificaux. . 

Ce  petit  eucologe  répond  à  une  pensée  originale  :  rapprocher  nos  deux 
piétés,  celle  que  nous  devons  à  iTieu  et  celle  qu'iin  cœur  bien  né  ne  refuse 
jamais  à  la  patrie.  Faire  choix,  pour  faire  sa  prière  à  Dieu,  des  formules, 
des  mots  même  familiers  aux  ancêtres,  c'est  communier  au  génie  religieux 
de  la  race,  sanctifier  l'amour  du  sol  par  l'amour  de  la  religion  et  rehausser 
la  piété  de  la  majesté  vénérable  de  la  tradition.  Il  est  doux  de  prier,  comme 
priaient  les  aïeux, dans  les  temples  bâtis  par  eux.  J'estime  que  tout  peuple 
devrait  posséder  son  «  livre  de  prières  national.  »  La  «  foi  de  nos  pères  » 
aurait  chance,  alors,  d'être  plus  qu'une  métaphore  usée. 

En  attendant  l'avéuement  universel  du  «  Frayer  Book  »  national,  à  nous, 
Belges,  le  P.  Vermeersch  à  voulu  donner  le  nôtre. 
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Dans  le  petit  mantiel  qu'il  nous  présente,  j'aimerais  toutefois  à  ne  voir 
qu'une  ébauche,  un  commencement  d'exécution.  J'attends,  j'ose  espérer 
le  gros  manuel  de  piété  national  qui  ferait  les  délices  de  nos  historiens,  qui 
n'oublierait  aucune  de  nos  gloires,  où  l'on  trouverait  complète  la  liste  des 
saints  de  Belgique,  où  parmi  nos  écrivains  pieux,  Arnould  de  Viliers,  si 
onctueux,  aurait  sa  place  à  côté  de  Lessius,  oublié  par  une  de  ces  distrac- 
tions dont  nous  sommes  prodigues  envers  nos  «  confrères  »,  fussent-ils 
«  vénérables  »  et  objets  d'un  culte  immémorial.  J'incline  à  croire  que  ce 
manuel  de  piété  idéal  est  en  marche.  Le  petit  volume  du  P.  Vermeersch 
aura  donné  le  branle  ;  c'est  un  honneur  que  les  réalisations  futures  de 
l'idée  ne  lui  raviront  pas. 

Le  public  Belge  fera  bon  accueil  au  petit  recueil  de  prières  appelé  : 
«  Livre  de  prières  national  »  ;  il  est  mince,  portatif,  d'un  aspect  élégant  ;  il 
contient  tout  ce  qu'on  cherche  et  aime  à  trouver  dans-un  eucologe;  il  ne 
fait  pas  mystère  de  ses  opinions  :  clérical  et  chauvin,  il  étale  fièrement  aux 
angles  de  sa  couverture  les  deux  symboles  sacrés  pour  tout  cœur  Belge  et 
Catholique  :  le  Cœur  Divin  et  nos  trois  glorieuses  couleurs.        F.  J. 


Dr,  d.  a.  w.  h.  Sloet.  De  ster  der  "Wijzen  {L'étoile  des 
Mages).  —  In  8°,  p.  128.  Bussum  (Hollande),  Paul  Brand; 
1920.  Prix  :  FI.  3,25. 

L'étude  de  M.  S.  est  bien  documentée,  et  sa  conclusion  touche  également 
les  exégètes  et  les  astronomes.  Elle  peut  se  résumer  comme  suit  :  l'aspect 
du  ciel  dans  les  années  7  à  5  avant  notre  ère,  intei-pi-été  suivant  les  idées 
astrologiques  du  temps,  permet  d'expliquer  le  récit  évangélique  Mt.  2, 
1-16,  sans  recourir  à  l'hypothèse  d'une  étoile  miraculeuse. 

Scientifiquement  il  est  établi  que  la  période  triennale  7  à  5  fut  marquée 
par  des  phénomènes  extraordinaires,  entre  autres  par  neuf  conjonctions  de 
planètes.  Mars  y  joue  un  rôle  importanf.  Or,  d'après  l'astrologie  babylo- 
nienne, les  événements  accomplis  sur  terre  ne  sont  que  le  reflet,  ou,  si  l'on 
veut,  la  projection  de  ce  qui  se  passe  dans  le  ciel  ;  et  Mars  y  représente  la 
Syrie  et  la  Palestine.  L'attention  se  portait  donc  naturellement  sur  ces 
pays,  et  un  grand  événement  devait  s'y  passer.  Quel  était-il? 

Les  Mages  {Mt.  2,  2),  en  arrivant  à  Jérusalem,  connaissent  cet  événe- 
ment avec  une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  s'agit  de  la  nais- 
sance du  roi  des  Juifs  ;  car,  disent-ils,  nous  avons  vu  son  étoile  en  Orient  ; 
et  nous  sommes  venus  l'adorer.  Ceci  suppose,  de  l'aveu  de  M.  S.  une  révé- 
lation divine,  faite  directement  aux  mages,  ou  consignée  dans  une  tradition 
dont  ils  auraient  eu  connaissance.  Tacite  (Hist.  5,  13)  et  Suétone 
(in  Yespas,  c.  4)  nous  parlent  de  traditions  antiques,  répandues  dans  tout 
l'Orient,  et  présageant  la  grandeur  future  de  la  Judée.  Une  donnée  de 
même  genre  pouvait  parler  de  l'étoile  annonçant  la  naissance  du  roi  juif 
prédestiné. 

Ne  faut-il  aucune  autre  intervention  surnaturelle  ?  L'exégèse  du  texte 
évangélique  présente  —  il  faut  l'avouer  —  des  particularités  qui  font 
penser  au  miracle.  Comment  expliquer  d'abord  que  l'étoile  —  c'est-à-dire 
la  planète  Mars  —  après  avoir  brillé  en  Orient,  resta  longtemps  invisible 
pour  reparaître  aux  regarda  des  mages  aussitôt  que  ceux-ci  eurent  quitté 
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Jérusalem  pour  se  rendre  à  Bethléem  (Mt.  2,  9,  10)?  M.  8.  se  contente 
d'une  explication  d'ordre  purement  météorologique.  «  A  cette  saison  de 
l'année,  dit-il  (p.  101),  c'est  l'hiver  en  Palestine  avec  des  averses  et  un  ciel 
couvert.  Plusieurs  nuits  il  n'y  eut  aucune  étoile  à  joir...  et  il  n'est  pas 
étrange  qu'au  terme  de  leur  voyage  les  mages  aient  salué  avec  une  vive 
joie  la  réapparition  de  leur  étoile  qu'ils  avaient  appris  à  chérir.  • 

Comment  comprendre  la  dernière  partie  du  v.  9  :  «  L'étoile  les  précédait 
jusqu'à  ce  que  dans  sa  marche  elle  se  plaça  au-dessus  de  l'endroit  où  était 
l'enfant  ?  »  Le  mot  grec  èaTàOr,,  que  nous  traduisons  «  se  plaça  »  ne 
signifie  pas  «  s'arrêta  •  comme  on  l'interprète  généralement.  Dès  lors 
M.  S.  se  croit  autorisé  à  comprendre  qu'à  ce  moment  elle  cessa  de  luire  et 
disparut  de  la  vue  des  voyageurs.  —  Il  est  plus  difficile  de  concevoir  com- 
ment elle  ait  pu  les  .  précéder  ..  Voici  l'explication  proposée  (p.  93)  :  «  Le 
chemin  de  Jérusalem  à  Bethléem  va  d'abord  vers  le  Sud  pour  fléchir 
ensuite  dans  la  direction  du  Sud- Ouest.  Quand  les  mages  quittèrent  Jéru- 
salem, l'étoile  se  trouvait  déjà  au  Sud;  et  dans  le  mouvement  diurne  qui 
en  deux  heures  parcourt  30"  3,  elle  dut  incUner  aussi  vers  l'Ouest.  Avec 
elle  et  marchant  dans  le  même  sens,  les  mages  arrivèrent  à  Bethléem.  . 

La  grande  difficulté  se  trouve,  au  v.  11,  où  nous  lisons  :  «  Et  ils 
entrèrent  dans  la  maison  et  virent  l'enfant  avec  Marie  sa  mère.  »  Le  con- 
texte fait  supposer  que  l'étoile,  épargnant  aux  mages  toute  recherche 
ultérieure,  désigna  nettement  la  maison  où  se  trouvait  Jésus.  Comment  le 
scintillement  de  la  planète  Mars  pouvait  il  les  amener  à  distinguer  dans  le 
groupement  des  maisons,  qui  forment  la  bourgade  de  Bethléem,  la 
demeure  particulière  de  Marie  ? 

Voici  la  réponse  de  M.  S.  (p.  102)  : 

La  grotte  de  la  nativité  est  en  dehors  de  l'ensemble  des  maisons  qui 
constituent  le  village.  Pour  un  voyageur  venu  de  Jérusalem  c«lles-ci 
s'étendent  à  droite,  tandis  que  la  grotte  est  en  face  de  lui.  Or,  au  matin  du 
26  décembre  de  l'an  6  avant  notre  ère.  Mars  brillait  non  pas  au-dessus  du 
village  proprement  dit,  mais  plus  à  gauche,  au-dessus  de  la  région  des 
grottes.  C'est  donc  là  que  les  mages  devaient  chercher  et  trouver  l'abn  de 
la  Sainte  Famille  ;  et  dans  ce  sens  l'étoile  leur  indiquait  la  grotte. 

Nous  croyons  que  ces  explications  ne  satisferont  pas  tous  les  lecteurs. 
La  grotte  ne  mérite  d  ailleurs  qu'imparfaitement  le  nom  de  maison  xrjv 
otx'av  et  pour  ne  rien  dire  de  certaines  difficultés  textuelles,  on  peut 
révoquer  'en  doute  plusieurs  précisions  chronologiques  et  topographiques 
qui  servent  de  base  à  tout  le  système.  Aussi  bien  l'intérêt  de  l'étude  de 
M.  S.  est  indépendant  de  la  solution  exégétique  préconisée  par  lui  :  ses 
recherches  astronomiques  et  astrologiques  sont  des  plus  instructives. 

Publications  nouvelles  (i). 

R  A  Thilhe.  La  Communion  des  Enfanta  d'après  le  nouveau  Code. 
Toulouse,  Apostolat  de  la  Prière.  Paris,  Maison  Bleue,  1920.  Petit  in-S»  de 
20  pp.  Prix  :  1  fr. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  accusé  de  réception. 

"'les  Gérants  -.  établissements  casterman,  s.  a. 


ET.  CASTEBMAN,  S.  A.,  TOORNAI. 


A  propos  de  spiritisme 


Le  27  avril  1917,  une  réponse  du  Saint  Office  interdisait 
formellement  aux  fidèles  d'assister,  fût-ce  comme  simples 
spectateurs,  à  des  séances  de  spiritisme.  La  défense  s'éten- 
dait même  au  cas  où,  dans  ces  séances,  on  ne  ferait  usage 
d'aucun  médium  et  où  on  ne  pratiquerait  pas  d'hypnose  (i). 

Cette  réponse,  parue  pendant  la  guerre,  n'a  peut-être  pas 
été  suffisamment  remarquée.  Il  est  sûr  d'ailleurs  que  ceux 
qui  en  ont  eu  connaissance  —  je  parle  du  grand  public  — 
l'ont  en  général  trouvée  bien  sévère. 

Ils  ont  eu  tort.  Ijc  péril  est  plus  grave  qu'on  ne  pense. 
.  Mielques  sourires  indulgents,  quelques  silences  dédaigneux 
ou  quelques  brocards  sceptiques  ne  suffiront  pas  à  le 
supprimer. 

La  diffusion  croissante  des  pratiques  spirites  est  un  fait 
indéniable,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  Belgique.  Le 
succès  inouï  du  livre  de  Sir  Oliver  Lodge  semble  bien  mon- 
trer que  dans  les  pays  anglo-saxons,  berceau  du  spiritisme, 
le  mouvement  n'est  pas  à  la  baisse  (2).  Le  P.  Gemelli  nous 
déclarait  tout  récemment  qu'une  recrudescence  de  spiritisme 
se  constatait  en  Italie  (3).  Le  seul  fait  de  la  publication  chez 
Alcan  du  gros  volume  de  P.  E.  Comillier  (4)  est  un  indice 
dont  la  signification  n'a  pas  échappé  aux  observateurs  clair- 
voyants (5).  Il  y  a  déjà  plus  de  quinze  ans  que  certains 

(1)  A.  A.  S.,  1  juin  1917,  p.  268. 

(2)  Sir  Oliver  Lodge.  Raymond  or  Life  and  Death.  London,  Methuen, 
1916.  En  six  semaines  ce  livre  de  plus  de  dix  shillings  atteignait  sa  six  èine 
édition.  En  Amérique  les  essais  d'Edison  —  infructueux  d'ailleurs  —  sont 
bien  connus. 

(3)  Fr.  Agostino  Gemelli,  0.  F.  M.  Religione  e  acienza,  Societa  éditrice 
Milano,  1920,  p.  148. 

(4)  P.  E.  CoRNiLLiEB.  La  survivance  de  Vâme  et  son  évolution  après  la 
mort.  Comptes  rendus  d'expériences.  Paris,  Alcan,  1920. 

(5)  Cf.  Th.  Majnaqe.  Revue  des  Jeunes.  25  oct.  1920.  (10''  année,  n.  2) 
p.  194-195. 

N,   B,   T.   XLVni.      1921,  MAES  1-9 
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villages  belges  —  Poulscur  par  exemple  —  passaient  pour 
entièrement  peuplés  de  spirites  (i)  et  l'épidémie  d'Antoinisme 
n'a  pas  encore  fini  de  sévir  en  Wallonie.  Le  nombre  seul  des 
Fédérations  spirites  est  déjà  inquiétant  (2).  Sans  doute  il  est 
parfois  difficile  de  distinguer  entre  les  adbérents  véritables, 
les  badauds  sans  conviction  et  les  simples  plaisants  ;  mais 
l'efiort  de  propagande  est  réel  et  l'essai  d'organisation  n'est 
pas  infructueux.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  la  Fédération 
spirite  belge  et  les  Fédérations  régionales  du  Brabant,  de 
Charleroi,  de  Liège,  de  Mons,  de  Namur;  le  Bureau 
permanent  d'Anvers,  et  les  périodiques,  de  valeur  inégale, 
de  tirage  très  variable  mais  de  réelle  ténacité,  qui  mettent 
en  communication  tous  ces  organismes.  La  Revue  spirite 
belge,  qui  succéda  en  1909  à  VEre  nouvelle,  et  que  dirige 
Jules  Van  Geebergen,  est  restée  jusqu'en  1913  l'organe 
officiel  de  la  Fédération  spirite  belge.  Le  Sincérlfte  dirigé 
par  le  chevalier  le  Clément  de  Saint-Marcq,  personnage 
entièrement  disqualifié  mais  encore  redoutable,  le  Bulletin 
du  bureau  permanent  d'Anvers,  le  Courrier  spirite  belge; 
l'organe  de  l' Antoinisme  :  l' Unitif,  et  bien  d'autres  revues 
ou  journaux,  dont  l'énumération  serait  fastidieuse,  complètent 
cette  étrange  littérature. 

Il  faut  y  ajouter  les  ouvrages  à'Allan  Kardec,  pseudonyme 
spirite  de  Léon  Rivail;  ceux  de  Léon  Denis,  de  G.  Delanne, 
reproduits  dans  de  nombreuses  éditions  véritablement  classi- 
ques, et  qui  contiennent  la  «  doctrine.  »  Le  grand  public  ne 
consulte  guère  la  collection  très  précieuse  et  de  caractère 
technique  que  la  Society  for  psychical  Research  publie  sous 
le  titre  de  Proceedings.  Ces  douzaines  de  beaux  volumes  se 
lisent  moins  aisément  que  les  fantaisies  d'un  Flammarion,  et 
ne  peuvent  guère  servir  d'antidote  au  poison  que  fournissent 
les  librairies  spirites. 

(1)  Cf.  Jules  Bois.  Le  Miracle  moderne.  2*  éd.  Paris  OUendorff,  1907. 

(2)  Noua  ne  parlons  ici  que  des  fédérations  de  Belgique. 
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L'atmosphère  doctrinale  des  milieux  spiritcs  est  certaine- 
ment dangereuse.  Les  livres  de  Kardec,  les  petites  brochures 
où  sa  «  révélation  »  est  condensée  (i),  fourmillent  de  graves 
erreurs  théologiques  et  les  dogmes  eux-mêmes  y  sont  tran- 
quillement niés.  Sans  doute  la  théorie  de  la  réincarnation 
des  âmes  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'écho  chez  les  anglo- 
saxons,  où  Kardec  n'est  pas  un  prophète  incontesté  (2)  mais 
sur  le  continent  on  peut  dire  qu'elle  fait  partie  intégrante  du 
spiritisme.  La  négation  de  l'enfer,  de  l'Eglise,  de  la  hiérar- 
chie sacerdotale,  des  sacrements,  autant  de  points  fondamen- 
taux dans  les  œuvres  de  Kardec  et  de  ses  disciples .  Certaines 
Fédérations   spiritcs   s'acharnent    à    propager   l'usage   du 
baptême  spirite  et  de  l'enterrement  «  suivant  le  rite  kardé- 
ciste   »,    parodies    assez   ridicules    des    cérémonies    chré- 
tiennes (3).  Pour  achever   l'illusion,  on  trouve  des  spirites 
qui  se  déclarent  fervents  disciples  du  Christ  (4),  J'en  ai  même 
connus  qui  pour  «  rétablir  l'harmonie  des  fluides  »  dans  le  salon 
où  ils  évoquaient  les  morts,  y  ontplacidement  fait  introniser  par 
le  curé,  qui  ne  se  doutait  de  rien....  la  statue  du  Sacré-Cœur. 
Or,    —  et   ceci    est   peut-être    digne    de   remarque  — 
chaque  fois  qu'un  cercle  spirite  se  forme,  même  dans  l'inti- 
mité, on  cherche  spontanément  et  on  trouve  presque  toujours 
un  «  initiateur  »,  un  personnage  compétent,  qui  possède  la 
pratique  du  métier  et  auquel  on  puisse  soumettre  les  cas 

(1)  Par  ex.  Le  spiritisme  à  sa  plus  simple  expression,  ou  Caractères  de 
la  révélation  spirite. 

(2)  Cf.  Article  :  Spiritualism,d3ir\s  ^ncydopaedia  Bntannica.  L'auteur, 
très  modéré  et  bien  au  courant,  est  Mrs  Sidgwick. 

(3)  La  Revue  spirite  hdge  a  parfois  enregistré,  pour  les  réfuter  ensuite, 
les  protestations  de  certains  spirites  plus  ou  moins  catholiques,  surpris  et 
Bcandalisés  par  ces  manifestations  anticléricales. 

(4)  La  Revue  spirite  belge  publiait  jadis,  dans  un  français  douteux 
cette  déclaration  solennelle  :  •  Spirites  noua  sommes  et  chrétiens  éga- 
lement: car  le  meilleur  chrétien  seulement  peut  être  spirite...  Il  faut 
être  rempli  des  enseignements  du  Christ,  (lévrier,  1913,  p.  23.) 
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embarrassants.  Celui-ci  est  en  général  un  spirite  bien 
authentique,  un  assidu  des  Fédérations,  un  lecteur  de  Kardee 
ou  du  Courrier,  et  son  premier  soin  est  de  «  documenter  » 
les  nouveaux  adeptes.  Les  expériences,  qui  n'étaient  d'abord 
que  des  tentatives  curieuses,  presque  des  espiègleries,  ont 
donné  des  résultats;  la  table  a  répondu;  le  crayon  a  écrit  les 
«  gribouillages  »  automatiques;  le  petit  guéridon  a  remué, 
la  planchette  a  frappé  les  coups.  Aussitôt  les  livres,  qai  expli- 
quent toutes  ces  belles  choses,  sont  lus  avec  un  intérêt 
passionné;  et  la  doctrine,  qui  paraît  si  bien  prouvée  par  ces 
exemples,  est  admise  comme  incontestable.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  triste  que  cette  perversion,  parfois  extraordinairement 
brusque,  de  la  foi  dans  une  âme  naïve  et  jusqu'alors  très 

honnête. 

D'ailleurs,  quelle  que  soit  l'explication  qu'on  admette 
pour  rendre  compte  des  faits  de  spiritisme,  il  est  sûr  que 
dans  beaucoup  de  cas  la  subconscience  du  médium  joue  un 
grand  rôle.  Aussi  «  l'esprit  »  évoqué  et  parlant  par  le 
médium  sera  souvent  un  esprit  très  pieux,  recommandant  la 
prière,  la  charité,  le  pardon,  le  travail,  sermonnant  et  mori- 
génant les  paresseux  et  les  égoïstes,  bref  tenant  la  place  d'un 
éducateur  consciencieux  ou  d'un  confesseur  dévot  (i).  Il 
faut  en  avoir  fait  l'expérience  pour  comprendre  combien  il 
est  malaisé  de  persuader  à  une  âme,  que  tant  de  beaux 
discours  et  d'exhortations  morales  ne  viennent  pas  de  Dieu  et 
peuvent  être  un  danger.  J'ai  connu  des  neurasthéniques 
invétérés  guéris  en  quelques  semaines  par  les  injonctions  de 
«  l'esprit  »  évoqué.  Ils  n'arrivaient  pas  à  comprendre  que 

(1)  Je  transcris  un  passage  entre  mille,  pris  dans  les  procès-verbaux 
d'une  séance  de  spiritisme,  tenue  à  Bruxelles  le  26  nov.  1917.  On  demande 
à  l'esprit  :  «  Pourquoi  n'êtes- vous  pas  tout  à  fait  heureux?  -  Parce  que  je 
dois  encore  expier.  -  Que  puis- je  fai-  e  pour  vous  aider  à  expiei  ?  -  Prier. 
-  Quelle  prière  dois-je  faire?  -  Avoir  la  foi.  -  Que  faire  pour  avoir  la 
foi?  —  Commencer  par  prier.  —  En  quoi  dois-je  croire?  —  En  Dieu.  . 
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leur  guérison  étant  réelle,  cet  esprit  bienfaisant  ne  méritât 
pas  le  même  crédit  qu'un  bon  patron  céleste. 

Le  péril  pour  la  foi  est  donc  très  réel  à  cause  de  l'entraîne- 
ment presque  fatal  qui  conduit  de  la  séance  spirite,  à  la 
littérature  spirite  et  à  la  croyance  en  l'évangile  de  Kardec  et 
de  ses  disciples. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  côté  du  péril  qui  menace  la  foi, 
il  existe,  dans  les  pratiques  spirites,  un  danger  d'ordre  plus 
strictement  moral.  N'en  prenons  qu'un  exemple.  On  se  sou- 
vient peut-être  encore  de  l'émoi  que  provoqua,  en  1913,  dans 
les  cercles  spirites  de  Belgique,  et  même  de  l'étranger,  la 
brochure  du  chevalier  de  Saint-Marcq  sur  l'Eucharistie  (i). 
Il  ne  s'agissait  pas  d'un  petit  pamphlet  obscur.  Au  mois  de 
juillet  1913  le  tirage  dépassait  49.000  exemplaires,  dis- 
tribués surtout  aux  membres  des  Fédérations  spirites. 
L'auteur  était  président  de  la  Fédération  spirite  belge.  A 
l'heure  actuelle,  directeur  du  groupe  Sincériste,  il  continue 
encore  à  donner  des  conférences  à  Bruxelles  et  ailleurs;  il 
reste  un  des  chefs  influents  du  spiritisme  belge.  Or,  sa  bro- 
chure sur  l'Eucharistie  est  d'une  obscénité  tellement  perverse 
qu'il  vaut  mieux,  par  respect  pour  le  lecteur,  ne  pas  détailler 
davantage.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  l'ima- 
gination polissonne  et  faisandée  d'un  malfaiteur  n'aurait  rien 
trouvé  de  plus  ignoble  pour  expliquer  comment  l'Eucharistie 
est  une  forme  d'union  corporelle.  Le  pouvoir  médiumnique, 
d'après  l'auteur,  et  l'influence  sacerdotale  sur  les  fidèles, 
trouvent  leur  origine  dans  ces  pratiques,  qu'il  juge  d'ailleurs 
recommandables. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  la  Revue  spirite  belge 
préféra  rompre  avec  ce  président  par  trop  compromettant  (2). 
Le  Congrès  spirite  de  Genève  (1913)  condamna  lui  aussi  la 

(1)  L'Eucharistie,  œuvre  de  réforme  morale  par  la  vérité. 

(2)  Pendant   toute   l'année   1913   la  Revue  spirite   belge    retentit    de 
discussions  an  sujet  de  cet  ignoble  incident. 
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fameuse,  ou  plutôt  l'infâme  brochure.  Mais  le  jour  même  où 
il  était  exécuté  à  Genève,  de  Saint  Marcq  recevait  l'hommage 
respectueux  de  l' Union  spirite  de  Liège,  qui  lui  votait,  en 
assemblée  extraordinaire,  l'envoi  d'un  télégramme  d'admi- 
ration et  protestait  de  son  indéfectible  attachement  (i). 

Ces  faits  sont  incontestables,  A  eux  seuls  ils  justifieraient 
déjà  les  sages  i)rohibitions  de  l'Eglise.  Ajoutez-y  cet  autre 
danger  moral  inhérent  aux  pratiques  spirites  :  la  confiance 
aveugle  que  dès  le  début  ou  petit  à  petit  on  manifeste  à 
l'égard  de  «  l'esprit  » .  Celui-ci  en  vient  à  diriger  littérale- 
ment l'existence.  C'est  à  lui  qu'on  demande  les  mots  d'ordre 
et  qu'on  soumet  les  doutes.  Les  pires  aberrations  deviennent 
possibles  dans  de  pareilles  conditions  et  en  l'absence  voulue 
de  tout  contrôle. 

Il  convient  aussi  de  noter  que  les  séances  spirites  ne  se 
tiennent  bien  que  dans  l'obscurité  (2).  En  général  les  salons 
sont  exigus  ;  les  spectateurs  s'y  trouvent  serrés  les  uns  contre 
les  autres,  et  presque  toujours  en  proie  à  une  réelle  tension 
nerveuse.  Nous  ne  voulons  blesser  ni  calomnier  personne. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  un  danger,  au  moins  aussi  réel 
que  celui  des  dancings  et  des  cinémas. 

On  peut  même  aller  plus  loin  et  affirmer  que,  du  simple 
point  de  vue  de  la  santé  à  conserver,  de  l'équilibre  mental  à 
maintenir,  les  séances  spirites  sont  périlleuses.  Il  y  a  des 
caractères  bien  rassis  et  bien  fermes,  des  «  psychologies 
consistantes  »,  sur  lesquelles  la  suggestion  n'agira  guère; 
mais  la  masse  est  infiniment  plus  perméable,  plus  poreuse  à 
l'égard  de  tous  les  dissolvants,  et  une  seule  séance  de 
spiritisme,  surtout  si  elle  a  donné  des  résultats,  peut  être 
l'origine  de  troubles  psychologiques  très  graves.  J'ai  ^ti  le 

(1)  Cf.  Revue  spirite  belge.  Juillet  1913. 

(2)  Kardec  essayait  déjà  de  justifier  cette  obscurité  indispensable  aux 
c  réactions  •  spiri  es,  en  invoquant  le«  lois  des  combinaisons  chimiques. 
{Résumé  delà  loi  des  phénomènes  spirites.  Paris,  1876.  p.  9.) 
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cas  d'une  personne,  initiée  à  table  même,  en  public,  aux 
procédés  de  typtologie  et  qui  ayant  obtenu  une  réponse 
topique,  se  lança  dans  le  spiritisme  avec  la  fougue  d'un© 
néophyte.  Aujourd'hui  les  médecins  la  déclarent  incurable- 
ment  folle.  Il  est  d'ailleurs  difficile,  quand  on  pense  de 
bonne  foi  recevoir  chaque  jour  des  nouvelles  de  l'autre 
monde,  il  est  difficile,  dis-je,  de  poser  sur  la  réalité  ambiante 
et  visible  ce  regard  clair  et  normal,  qui  est  celui  de  l'homme 
sain.  Oliver  Lodge  lui-même  recommande  aux  médiums 
d'avoir,  en  dehors  de  leurs  fonctions  spirites,  des  occu- 
pations absorbantes  (i).  L'ivresse  des  voyants  est  souvent 
plus  pernicieuse  que  l'intoxication  par  l'alcool. 

Pour  justifier  la  sévère  décision  du  Saint  Office,  il  n'est 
donc  nullement  nécessaire  d'affirmer  que  tous  les  phénomènes 
spirites  sont  «  dûs  au  diable  »  ;  ni  même  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  supercherie  dans  ces  phénomènes  est  diabolique  ; 
ni  même  qu'un  seul  de  ces  faits  soit  immédiatement  l'œuvre 
physique  du  démon.  La  prohibition  serait  parfaitement 
justifiée  —  dans  l'état  actuel  du  spiritisme  —  par  la  seule 
raison  du  grave  péril  doctrinal  et  moral  inhérent  à  ces 
séances.  Il  n'est  pas  interdit  par  conséquent  d'étudier  les 
différentes  hypothèses  qui,  en  dehors  d'une  intervention  dia- 
bolique, peuvent  rendre  compte,  au  moins  provisoirement, 
des  faits  de  télékinésie,  de  matérialisation,  de  cross- corres- 
pondence,  etc. 

Il  est  assez  remarquable  d'ailleurs  que  les  auteurs  catho- 
liques les  plus  récents  et  les  mieux  informés  sont  de  plus  en 
plus  circonspects  quand  il  s'agit  de  l'explication  «  par 
l'action  du  diable.  »  Le  P.  Roure  S.  J.  (2)  et  le  P.  Gemelli 


(1)  Raymond  ou  la  vie  et  la  mort.  Edition  française  abrégée.   Paris, 
Payot,  1920,  p.  133. 

(2)  Le  merveilleux  apirite.  Paris,  Beauchcsne  1917,  p.  382.  On  ne  peut 
que  recommander  cet  excellent  ouvrage. 
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0.  F.  M.  (i),  pour  nous  borner  à  ces  deux  noms,  enveloppent 
leurs  conclusions  de  toutes  sortes  de  réserves  suspensives, 
dont  seuls  les  incompétents  s'étonneront.  La  psychologie 
clinique  nous  a  révélé  des  choses  bien  surprenantes  depuis 
vingt  ans.  Les  recherches  sur  le  rôle  du  subliminal,  l'examen 
scientifique  des  cas  de  télépathie,  l'étude  du  psychisme 
inférieur  (2)  et  de  la  suggestion,  peuvent  encore  continuer  à 
démentir  certains  dogmatismes  à  prioH,  toujours  un  peu 
déplacés  dans  les  sciences  d'observation.  Ce  n'est  pas  le 
diable  qui,  matériellement,  écrit  le  mauvais  livre;  ce  n'est 
pas  lui  qui  tourne  le  film  du  cinéma  ;  ce  n'est  pas  lui  qui 
verse  au  client  la  boisson  enivrante,  ni  qui  manie  le  râteau 
du  croupier  dans  les  tripots  ;  et  pourtant  tout  cela  est  son 
œuvre,  et  l'Eglise  met  très  sagement  tous  ses  enfants  en 
garde  contre  ces  tentations.  Exciter  notre  vaine  curiosité, 
notre  paresse,  notre  vanité,  notre  soif  morbide  du  merveil- 
leux sensible,  notre  désir  de  l'extraordinaire  ;  nous  dégoûter 
ainsi  delà  vie  de  foi  et  de  l'adoration  muette,  c'est  une  tactique 
bien  plus  dangereuse  que  de  renverser  des  encriers,  de 
cogner  des  meubles  ou  de  jeter  par  terre  des  pots  de 
confiture. 

Personne  ne  peut  dire  que  le  diable  ne  fait  jamais  rien  de 
pareil.  Son  action  physique  ici-bas  est  certainement  possible. 
L'Evangile  nous  en  donne  des  exemples.  Mais  on  ne  peut 
davantage  prouver  que  le  démon  agisse,  comme  cause  régu- 
lière, dans  les  phénomènes  spirites  qui  ne  relèvent  pas  de  la 
supercherie  et  qui  sortent  des  lois  communes.  Le  détermi- 
nisme même  de  la  plupart  de  ces  faits  semble  plutôt  orienter 
la  recherche  du  côté  des  causes  naturelles. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  —  comme  l'a  fait  judicieusement 


(1)  0.  c,  p.  199.  L'auteur  prévoit  lui-même  qu'on  l'accusera  d'un 
Boverchio  scetticismo.  • 

(2)  Cf.  Grasset.  U occultisme  d'hier  el  d'aMjoMrd'Awt.  Montpellier,  1918. 
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remarquer  le  P.  Thurston,  S.  J.  (i),  —  de  remettre  au 
point,  en  le  corrigeant,  l'argument  dont  se  servent  en 
commun  la  plupart  des  casuistes  actuels,  quand  ils  veulent 
démontrer  que  la  pratique  du  spiritisme  est  immorale.  Cet 
argument,  dépouillé  de  ses  accessoires,  revient  à  un  dilemme  : 
les  réponses  obtenues  dans  les  séances  spirites  ne  peuvent 
venir  que  des  bons  esprits  ou  du  démon.  Or  ces  réponses 
sont  parfois  d'un  caractère  si  absurde,  si  malhonnête,  si 
pernicieux  qu'il  faut  absolument  exclure  la  première  hypo- 
thèse. Il  ne  reste  donc  que  le  démon  pour  expliquer  le 
phénomène  (2). 

La  disjonction  n'est  peut-être  pas  bien  adéquate.  Il  y  a 
d'abord  à  considérer  le  médium  lui-même,  qui,  psychologi- 
quement, peut  s'altérer  dans  la  transe  hypnotique  au  point  de 
devenir  méconnaissable.  C'est  le  phénomène,  aujourd'hui 
classique,  des  personnalités  psychologiques  multiples.  En 
outre  le  médium  peut  se  trouver  par  télépathie,  soua 
l'influence  d'autrui.  Il  semble  bien  que  ce  fut  le  cas  pour  les 
fameuses  séances  de  Marine  Terrace,  autour  de  la  table  de 
Victor  Hugo  (3).  Un  examen  très  minutieux  s'impose  donc, 
pour  chaque  médium  et  pour  chaque  communication. 

Le  P.  Thurston  va  plus  loin.  Il  veut  explorer  la  région  des 
limbes;  et  après  avoir  noté,  avec  raison,  que  sur  ces  ques- 
tions d'eschatologie,  la .  doctrine  de  l'Ecole  n'est  pas  encore 
très  ferme,  il  se  demande  si  toute  une  population  d'âmes, 
exclues  de  la  vision  divine  et  non  damnées  cependant,  ne 
peut  pas  désirer  entrer  en  rapport  avec  les  humains,  et  si 


(1)  Cf.  The  Monthy  1917,  p.  137  et  suiv.  L'article  (Communicating  with 
the  dead)  et  celui  qui  l'a  suivi  (Spirit  phenomena.  Ihid.  226)  sont  à  lire 
en  entier. 

(2)  Cf.  vg.  Lehmkuhl.  Theologia  moralis,  éd.  1910.  I,  p.  285. 

(3)  On  n'a  publié  qu'une  partie  de  ces  intéressants  procès-verbaux. 
Cf.  Bois,  0.  c,  p.  106  et  suiv. 
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leurs  essais  ne  peuvent  pas  être  aussi  tâtonnants  pour  nous 
atteindre  que  les  nôtres  pour  leur  parler. 

Nous  sommes  ici  en  pleine  hypothèse.  Le  P.  Thurston  le 
reconnaît  sans  détours.  Mais  cette  hypothèse  demande  à  être 
envisagée  et  le  mérite  du  savant  écrivain  du  Month  est 
d'avoir  attiré  l'attention  sur  ce  coin  peu  exploré  de  la 
théologie  (i). 

Ceux  qui  trouveraient  acceptable  la  théorie  du  P.  Thurston, 
n»ême  à  titre  problématique,  devraient  aussitôt  en  tirer  une 
conséquence  morale.  Le  désir  de  communiquer  avec  ces 
esprits  —  qui  ne  sont  pas  mauvais,  sans  être  cependant  des 
anges  ou  des  élus  —  les  expériences  psychiques  faites  dans 
ce  but,  la  croyance  à  leurs  résultats  —  tout  cela  cesserait 
d'être  interdit  par  la  loi  naturelle,  et  la  prohibition  de 
l'Eglise  gardant  toute  sa  valeur  pour  les  fidèles,  ne  doublerait 
plus  une  prescription  morale  simplement  humaine. 

En  d'autres  termes  le  spiritisme,  entendu  au  sens  strict  de 
communication  volontaire  et  systématique  avec  des  morts, 

(1)  Au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  théologie,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  invoquer  des  autorités  patristiques  en  faveur  de  la  thèse  —  ou 
plutôt  de  l'hypothèse  —  du  P.  Thurston.  Les  spéculations  sur  le  limbus 
infantium,  sont  relativement  récentes.  «  Si  son  existence  semble  bien  prou- 
vée, les  pouvoirs,  les  sentiments,  les  privilèges  de  ses  habitants  nous  sont 
peu  connus.  »  (loc.  cit.,  p.  139.)  Après  avoir  ainsi  déblayé  le  terrain,  le 
P.  Thurston  ajoute  :  «  Je  ne  vois  pas  ce  qui  nous  empêche  de  supposer  que 
les  enfants  morts  sans  baptême  atteignent  le  plein  usage  de  leurs  facultés 
par  une  sorte  décroissance  graduelle:  et  qu'ils  conservent  toujours  les 
particularités  ou  même  les  défauts  de  caractères  inhérents  ^  leur  personne, 
telle  que  Dieu  l'a  créée.  Quelques-uns  peuvent  être  d'humeur  grave, 
d'autres  gais,  ou  têtus,  ou  aimables  et  affectueux,  ou  espiègles,  ou  crânes 
et  entreprenants,  ou  bien  timides.  Nous  n'avons  aucune  preuve  que  le 
limbus  infantium  soit  aussi  exempt  de  trouble  (disturbance)  que  le  ciel 
des  élus.  »  p.  140.)  Il  est  à  crai.idre  que  cette  description  très  humaine  de 
l'au-delà,  et  qui  de  tous  côtés  est  vulnérable  à  l'ironie  facile,  n'empêche 
les  lecteurs  et  peut-être  les  théologiens  d'examiner  la  thèse  elle  même.  Le 
moins  qu'on  puisse  dire  de  celle-ci  est  quelle  est,  de  prime  abord,  assez 
surprenante. 
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ne  serait  plus  mauvais  ratione  sui  mais  seulement  par 
accident,  à  raison  des  circonstances  concrètes  dans  lesquelles 
on  le  pratique  et  des  dangers  auxquels  il  expose  aujourd'hui. 

De  toutes  manières,  il  sera  bon  de  serrer  d'un  peu  plus  près 
les  diflFérentes  hypothèses  d'une  vie  possible  dans  l'au-delà 
du  tombeau  —  et  de  faire,  dans  l'enseignement  de  la  morale, 
et  même  du  catéchisme,  une  part  plus  large  à  l'étude  et  à  la 
critique  du  spiritisme.  Le  danger  pour  les  âmes  est  très  réel 
et  ce  n'est  pas  avec  des  œillères  qu'on  le  supprimera. 
Louvain.  Pierre  Charles,  S.  J. 


Les  explications  allégoriques 

DES  CÉRÉMONIES  DE  LA  SAINTE  MESSE  AU  MOYEN  AGE 

Le  moyen  âge  ne  s'est  pas  contenté  d'interpréter  allégori- 
quement  l'Écriture  sainte  d'après  une  méthode  qui  remontait, 
d'ailleurs,  aux  premiers  siècles  du  christianisme.  Il  a  vu 
partout  des  symboles.  M.  Emile  Mâle  nous  montre  dans  ses 
ouvrages  (i)  la  science  d'alors  s'élevant  du  visible  à  l'invi- 
sible et  découvrant,  en  particulier  dans  la  nature,  des  ensei- 
gnements profonds  que  Dieu  y  aurait  cachés  pour  l'homme. 
L'Eglise  se  serait  de  même  servie  du  culte  pour  nous  instruire 
des  réalités  surnaturelles.  La  connaissance  scientifique  de  la 
liturgie  peut  dès  lors  se  comparer  à  une  paléographie.  Son 
rôle  consistera  déchiffrer,  comme  de  vénérables  palimpsestes, 
les  cérémonies,  où  chaque  formule  et  chaque  geste  recouvre 
des  sens  qui  ne  se  dévoilent  qu'à  la  méditation  attentive  et 
pieuse,  et  qui  contiennent  infiniment  plus  d'utilité,  infiniment 
plus  de  consolation,  infiniment  plus  de  vérité  que  toutes  les 
apparences. 

Nou^  voudrions  présenter  ici  au  lecteur  un  aperçu  rapide 

(1)  Surtout  :  Vart  religieux  au  XIII"  siècle  en  France,  3*  édit.  Paru, 
1910. 
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sur  les  principaux  symbolistes  du  moyen  âge  qui  ont  étudié  la 
sainte  messe.  Un  second  article  sera  consacré  plus  tard  à  la 
théorie  réaliste  opposée  au  début  du  XVIIIe  siècle  aux 
conceptions  allégoriques. 

*     * 

Le  premier  symboliste  en  liturgie  qui  ait  fait  école  est 
Amalaire,  évêque  de  Trêves  en  811,  appelé  à  diriger  le 
diocèse  de  Lyon  de  834-835  à  838,  et  qui  fut  enterré  à 
Metz  (vers  850)  (i).  Il  appartient  à  cette  phalange  d'érudits 
où  l'on  remarque  Alcuin,  Agobard,  Florus  de  Lyon, 
Walafrid  Strabon,  Rhaban  Maur,  et  dont  l'un  des  principaux 
soucis  fut,  sous  l'impulsion  de  Charlemagne  et  de  Louis  le 
Pieux,  de  faire  vraiment  du  culte  chrétien  un  sujet  d'étude. 
Son  ouvrage  le  plus  considérable,  le  De  offlciis  ecclesias- 
ticis  (2),  s'attache  principalement,  en  ses  quatre  livres  :  au 
propre  du  temps  ;  aux  ministres  sacrés  et  à  leurs  ornements  ; 
à  la  messe  et  à  l'office  divin. 

Les  prières  que  les  évêques  et  les  prêtres  récitent  aujour- 
d'hui en  revêtant  les  habits  liturgiques  donnent  à  ceux-ci  une 
signification  morale.  Ils  avaient  déjà  une  signification  morale 
du  temps  d' Amalaire,  bien  que  nos  formules  n'existassent 
pas  encore  et  que  ses  explications  allégoriques  ne  fussent  pas 
tout  à  fait  celles  que  nous  propose  maintenant  l'Eglise. 

L'amict  indique,  d'après  lui,  la  «  castigatio  vocis  »  ;  l'aube  {camisiam 
quati  albam  vocamus),  la  «  castigatio  corporis  a  vitiis  »;  les  chaussures, 
.  profectus  ad  praedicaniium  »  ;  la  dalraatique  «  religionem  sanctam, 
immaculatam  quae  est  apud  Deum  et  Patrem  ut  visitentur  pujiilli  et 
▼iduae  in  tribulationibus  eorum,  et  visitatores  immaculatos  se  custodiant 


(1)  DomMorin  nous  paraît  avoir  établi  qu'il  n'y  eut  pas  deux  Amalaire, 
l'un  de  Trêves  et  l'autre  de  Metz.  Voir  E.  Debkoise  dans  Dictionnaire 
d'archéolofjie  chrétienne  et  de  liturgie  'le  Dora  Cabrol,  t.  I,  col.  132.J-1330, 
qui  donne  la  littératu.  e  de  cette  question  tant  controversée. 

(2)  MiGNE,  Fatrologie  latine,  t.  cv,  col.  985  suiv. 
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ab  hoc  saeculo  »  ;  la  tiinicelle,  «  virtutes  animae  »  ;  l'étole,  1'  «  onus  levé 
et  suave,  quod  est  Evangeliura  »;  la  chasuble,  en  tant  qu'elle  repose  sur 
le.o  épaules  et  tombe  sur  lo  dos,  marque  les  bonnes  œuvres,  en  tant  qu'elle 
couvre  la  poitrine,  elle  signifie  la  doctrine  et  la  vériié  ;  le  pallium  des 
archevêques  représente  «  torquem  qiiem  solebant  légitime  certantes 
accipere.  » 

On  sait  que  le  costume  liturgique,  pour  la  plupart  de  ses 
pièces,  dérive  simplement  du  vestiaire  romain  de  la  fin  du 
IVe  siècle,  et  qu'il  s'est  fixé  au  Ve  et  Vie  siècles  (i).  Lorsque 
Amalaire  écrit,  le  manipule  n'est  encore  qu'un  mouchoir, 
ainsi  qu'il  ressort  de  cette  phrase  :  «  Sudario  solemus 
tergere  pituitam  oculorum  et  narium  atque  superfluam  salivam 
decurrentem  per  labia.  »  Mais  le  pieux  auteur  se  venge 
aussitôt  de  cette  constatation  matérielle,  en  établissant  que 
ce  mouchoir  représente  les  «  mundos  affectus  et  pios  in 
labore.  »  Toutes  ces  significations  sont  établies  à  grand  ren- 
fort de  textes  de  l'Ecriture  et  des  Pères,  surtout  de  saint 
Jérôme,  de  saint  Augustin  et  de  saint  Bède  le  Vénérable. 
Parfois,  passant  au  détail  de  l'ornement,  Amalaire  nous  dit 
pourquoi,  par  exemple,  il  y  a  deux  lignes  pourprées  sur  cha- 
que face  de  la  dalmatique  et  ce  que  signifie  cette  couleur  de 
pourpre  (2). 

Tandis  que  les  ornements  liturgiques  ont  une  valeur  morale, 
les  cérémonies  de  la  messe  sont  avant  tout,  pour  Amalaire, 
des  symboles  représentatifs  du  sacrifice  de  la  croix. 
Partant  de  la  recommandation  de  Notre  Seigneur  :  «  Hsec 
quotiescumque  feceritis,  in  mei  memoriam  facietis  »,  il  en 
conclut  «  Sic  est  immolatio  sacerdotis  in  altari  quodammodo 
ut  Christi  immolatio  in  cruce  (3).  »  Il  divise  la  messe  en  trois 
parties  dont  la  première,  allant  jusqu'à  l'offertoire,  comprend 

(1)  Voir  le  magistral  ouvrage  du  P.  Bkaun,  8.  J.,  Die  liturgiacTie  Oewan- 
dung  im  Occident  und  Orient  y>ach  Ursprung  und  Entwickelung,  Vkrwen- 
dung  und  SymboUk.  Freiburg  i.  B.,  1907. 

(2)  De  ecclesiasticis  officiia,  1.  II,  c.  17-26.  P.  L.,  t.  cv,  col.  1094-1102. 

(3)  Ibidem.  Praefatio,  col.  987. 
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la  vie  du  Christ  jusqu'à  son  entrée  à  Jérusalem  ;  la  seconde, 
ju8(iu'après  le  Pater,  sa  passion  ;  la  troisième,  sa  résurrection 
et  son  ascension.  Puis  chacune  des  cérémonies  reçoit  son  éti- 
quette spéciale.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ses 
étiquettes  s'accordent  toujours  avec  sa  division  générale; 
qu'il  trouve,  comme  on  a  trouvé  depuis,  chaque  détail  de  la 
passion  reproduit  dans  un  détail  de  la  messe  ;  qu'il  reste  con- 
séquent dans  la  signification  qu'il  attribue  à  une  même 
personne  ou  à  un  même  rite  ;  qu'il  renonce  à  donner  à  une 
cérémonie,  même  importante,  une  portée  exclusivement 
morale  (i).    Quelques    exemples    suffiront   à    prouver    ces 

allégations. 

'L'Introït  représente  la  ve  me  dn  Christ  ici-bas;  mais,  après  l'avoir 
exécuté,  les  chantres  seront  peut  être  tentés  de  raine  gloire.  •  Ne  aliqua 
praesumptio  inutilis  subripiat  corda  eorum,  hortatur  eos  Dominus  dicere  : 
Dioite  :  Servi  inutiles  sumus  ...  Ac  idée  dicunt  cantores  :  Kyrie  eleison.(i). 
L'allégorie  e  t  devenus  1  çon  morale.  Le  Gloria  in  excelsis,  bien  que  situé 
dans  la  première  partie  de  la  messe,  dépeint  la  gloire  ineffable  des  âmes 
justes  que  le  Chiist  fit  entrer  avec  lui  au  ciel.  L'évêque,  quand  il  s'assied, 
nous  rappelle  le  Christ  assis  à  a  droite  du  Père.  L'épître  est  la  prédication 
del  Ancien  Testament.  Le  Dominus  vobiscum  qui  précède  l'offrande  a  iwnr 
but  de  rappeler  le  salut  du  Chiist  au  peuple  de  Jérusalem  lorsqu'il  entra 
dans  cette  ville.  An  Nobia  quoque  peccatoribus,  le  prêtre  élève  la  voix, 
comme,  au  pied  de  la  croix,  le  centurion  converti  s'écria  :  «  Vraiment  cet 
homme  était  i.n  juste.  »  Dans  ces  derniers  cas,  Amalaire  s'est  souvenu  des 
cadres  qu'il  a  donnés  à  la  messe.  —  Pariant,  avant  la  préface,  du  cor- 
poral  et  du  manipule  (sMf^armm),  il  écrit  :  «  Altare  est  mensa  Domini, 
in  qua  convivabatur  cum  discipulis  suis  ;  corporale,  linteum  quo  erat  ipse 
praecinctus;  sudarium  labor  de  Juda  proditore.    »  Une  page  plus  loin  : 

(1)  Nous  nous  servirons  souvent  dans  la  suite  de  l'ouvrage  de  A.  Fkanz, 
Die  Messe  im  deutschen  Mittelalter,  Freiburg  i.  B.,  1902,  le  seul,  à  notre 
connaissance,  qui  étudie  d'une  façon  assez  complète  les  divers  traités  qui 
ont  par  i  sur  la  messe  au  moyen  âge.  11  nous  semble  néanmoins  que  cet 
auteur  exagère  parfois  la  systématisation,  en  particulier  dans  les  pp.  354- 
357  où  il  est  question  de  l'ouvrage  d'Amalaire.  Le  D--  Saueb  a  consacré  à 
la  symbolique  des  édifices  du  culte  un  ouvrage  fort  important,  Symbolik 
des  Kirchengebaûdes  und  seiner  Ausstatung  in  der  Auffa'<sung  des  Mitte- 
laZ^ers.  Friburgi.B.,  1902. 

(2)  De  ecclestasticis  officiis,  1.  m,  C.  6.  P.  L.  t.  cv,  col.  1113. 
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«  Sudariura  iacens  in  altari  significat  laborem  quem  habent  ange  i  in 
ministerio  hiimano...  Corporale  vcro  intentioucm  fictam.  »  Et  enfin  : 
«  Sindon  jaceas  in  altari  signât  linteum  quo  erat  Doiuinus  praocinctus,  et 
sudariuin,  laborem  qucra  assunipsit  in  lavatioue  peduni,  sive  quem  sustinuit 
pro  laborc  Judae  (1)  ».  Conformément  à  l'exemple  d'Amalaire,  les  symbo- 
listes du  moyen  âge  attribueront  souvent  dans  une  même  œuvre  aux 
mômes  ministres,  aux  mêmes  cérémonies,  aux  mêmes  gestes,  aux  mêmes 
objets  des  significations  diverses. 

Dans  un  autre  de  ses  ouvrages  intitulé  :  Eclogae  de  of/îcio 
missae  (2),  Amalaire  décrit  la  messe  romaine  dont  il  avait 
suivi  au  Latran  les  majestueuses  évolutions.  Là  se  trouvent 
indiquée  dès  le  début,  avec  plus  de  précision  que  dans  le 
De  ecclesiastids  offidis,  la  portée  allégorique  des  principaux 
moments  du  sacrifice  : 

U Introït  représente  le  chœur  des  prophètes;  le  Kyrie ^  les  prophètes,  ea 
particulier  les  plus  proches  du  Christ,  comme  Zacharie;  le  Gloria  in 
excelsis,  les  anges  de  la  Nativité;  la  collecte,  la  conduite  de  Notre- 
Seigneur  au  temp!e,  quand  il  avait  douze  ans;  l'épître,  la  prédication  de 
Jean-Baptiste;  le  répons,  l'obéissance  des  apôtres  à  l'appel  de  Jésus; 
V  Alléluia,  leur  joie  à  cause  de  ses  promesses  et  de  ses  miracles;  l'évangile, 
la  prédication  du  Messie;  l'offertoire,  son  entrée  triomphale  à  Jérusalem; 
la  partie  comprise  entre  la  secrète  et  le  Nobis  quoque  peccatoribiis,  l'oraison 
de  Notre-Seigneur  au  mont  des  Oliviers  ;  les  cérémonies  et  les  prières  qui 
suivent  ju  qu'à  la  commixtion,  la  sépulture  du  Christ  ;  la  commixtion,  la 
sortie  victorieuse  du  tombeau  ;  le  baiser  de  paix,  les  salutations  de  Jésus 
ressuscité  à  ses  apôtres;  la  fraction  des  pains,  la  fraction  que  le  Christ 
opéra  à  Emmaus  en  faveur  des  deux  disciples.  Ajoutons  qu'Amalaire  se 
préoccupe  beaucoup  du  sens  des  différentes  croix  que  dessine  le  prêtre 
en  récitant  le  canon  (3).  Ce  sera  un  des  sujets  les  plus  étudiés  par  les 
symbolistes. 

Amalaire  a-t-il  innové  en  interprétant  les  cérémonies  de  la 
messe  en  fonction  de  la  vie  mortelle  de  Notre-Seigneur  ?  Ce 
point  vaut  la  peine  d'être  touché  ici. 

Il  est  incontestable  que  certaines  œuvres  des  Pères  du 

(1)  De  ecclesiatticis  officiis,  I.  HT,  c.  21,  24.  P.  L.,  t.  cv,  col.  1133, 
1134, 1141. 

(2)  P.  L.,  t.  CT,  col.  1315-1332.  Fbanz,  o.  c,  pp.  388-391,  voit  dans  les 
Eclogae  nne  compilation  du  x«  siècle,  mais  son  avis  n'a  pas  prévain. 

(3)  P.  L.,  t.  cv,  col.  1326,  1330-1332. 
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quatrième  siècle  nous  ont  laissé,  en  particulier  sur  le  baptême 
et  la  messe,  quelques  explications  allégoriques  éparses  (i). 
Saint  Cyprien  n'avait-il  pas  montré  la  voie  lorsqu'il  signalait 
en  faveur  du  mélange  d'un  peu  d'eau  dans  le  vin,  outre  la 
raison  historique  de  l'imitation  du  Christ,  l'union  mystique 
du  peuple  chrétien  avec  son  chef  (2).  Mais,  pour  la  messe 
surtout,  dont  les  cérémonies  n'étaient  d'ailleurs  pas  encore 
très  compliquées,  ces  explications  allégoriques  restent  assez 
rares  et  elles  sont  très  loin  de  former  un  système.  Plus  tard, 
vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  un  auteur  que  l'on  iden- 
tifie en  général  avec  saint  Germain  de  Paris  (f  576)  (3), 
décrivit  la  suite  de  la  messe  gallicane  en  rapprochant  ses 
diverses  parties  de  scènes  de  la  vie  mortelle  du  Christ,  sans 
s'astreindre,  il  est  vrai,  pour  celle-ci,  à  l'ordre  chronolo- 
gique. On  trouve  une  méthode  semblable  chez  Sophronius  de 
Jérusalem  (f  638)  (4).  Si  l'on  peut  voir  en  eux  des  pré- 
curseurs d'Amalaire,  il  faut  ajouter  cependant,  que,  sans 
doute,  l'évêque  de  Trêves  n'a  pas  connu  leurs  œuvres.  Au 
contraire  l'influence  de  saint  Isidore  de  Seville,  qui  a  écrit 
dans  ses  deux  livres  De  ecclesiasticis  officiis  le  seul  traité 
de  science  liturgique  antérieur  à  la  grande  école  carolin- 
gienne, cette  influence  sur  notre  liturgiste  ne  peut  être  niée. 
Mais  saint  Isidore  n'entre  pas  dans  les  détails  des  céré- 


(1)  Voir  par  ex.,  la  cinquième  catéchèse  mystagogique  de  saint  Cyrille 
de  Jérusalem.  P.  G.,  t.  xxxia,  col.  1110  (lavement  des  mains),  et  le  De 
Mysteriis  de  saint  Ambroise.  F.  Z,.,  t.  xvi,  col.  398  et  suiv.  (c.  6,  7,  etc). 
Pour  saint  Augustin,  saint  Léon  le  Grand,  etc.,  cfr.  Fbanz,  0.  c,  p.  361. 

(2)  Epistjla  63,  c.  13,  14.  P.  L.,  t.  iv,  col.  383-385.  Il  vient  de  paraître 
sur  les  diverses  explications  symboliques  de  cette  cérémonie  à  travers  les 
âges  une  communication  courte,  mais  très  touffue,  du  R.  P.  Spbingeb,  S.  J., 
professeur  à  Sarajevo,  dans  Théologie  und  Glaube,  t.  m  (1920),  3*-'  fasc. 

(3)  Voir  DocHiiSNE,  Les  origines  du  culte  chrétien,  4»  édit.,  Paris,  1910, 
pp.  156-157  et  192-231.  Pour  le  texte  latin  des  deux  lettres  de  saint  Ger- 
main, P.  L.,  t.  Lxxn,  col.  88  et  92. 

(4)  P.  G.,  t.  xxivn,  pars  3,  col.  3891-4004. 
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monies  ;  il  se  borae  à  donner  sur  les  offices  litur^ques.  et  les 
ministres  des  définitions  que  eopierà  tout  le  moyen  âge,  et  à 
s'enquérir  des  origines  (i).  Amalaire  n'a  donc  pas  innové  en 
recourant  à  l'allégorie  pour  la  sainte  messe  ;  mais  il  a  plus 
développé  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui  —  et  beaucoup  plus 
surtout  qu'il  croyait  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui  —  la 
comparaison  entre  la  passion  du  Christ  et  le  saint  sacrifice  de 
la  messe.  Or  précisément  cette  extension  donnée  aux  sym- 
boles dans  la  liturgie  devait  faire  de  lui  le  grand  initiateur 
de  la  méthode  allégorique  au  moyen  âge,  en  même  temps 
qu'elle  lui  suscitait  quelques  redoutables  contradicteurs. 

Il  nous  reste,  en  effet,  à  raconter  la  condamnation  qui  fut 
portée  contre  lui  par  un  S3mode  franc. 

L'évêque  de  Lyon,  Agobard,  pour  avoir  épousé  la  cause 
des  enfants  de  Louis  le  Débonnaire  révoltés  contre  leur  père, 
fut  déposé,  et  Amalaire  reçut  l'administration  de  ce  diocèse. 
L'évêque  liturgiste,  à  qui  l'on  fait  remonter  en  grande 
partie  la  liturgie  composite  née  du  compromis  entre  le  romain 
et  le  gallican,  voulut  appliquer  à  Lyon  ses  idées  réforma- 
trices. Le  diacre  Florus  s'y  opposa  tant  qu'il  put  et  devint 
son  fougueux  adversaire.  Nous  ne  connaissons  malheureuse- 
ment les  péripéties  de  ce  conflit  que  par  Florus  lui-même. 

Amalaire  venait  de  composer  le  De  officiis  ecclesiasticis . 
Pendant  trois  jours  il  en  exposa  la  méthode  à  son  synode 
diocésain.  Florus  jugea  nécessaire  d'envoyer  une  double 
lettre  de  protestation  aux  évêques  réunis  en  835  à  Thionville. 
Il  y  dénonce  surtout  l'abus  de  l'allégorie. 

«  Le  maître  remarquable  Amalaire  enseigne  que  le  corps  du  Christ  est 


(1)  De  ecclesiasticis  officiis.  P.  L.,  t.  Lxxxn,  col.  737-826.  Ajoutons  qu'il 
est  difficile  d'établir  si  Amalaire  a  subi  l'influence  du  pseudo-Denys 
l'Aréopagite  (fin  du  v«  s.  et  commencement  du  vi»)  et  de  son  De  ecclesia- 
clica  hierarchia,  c.  III.  P.  G.,  t.  \i,  col.  423-446.  Sur  la  traduction  de» 
oeuvres  du  pseudo-Denys,  voir  J.  de  Ghellinck,  S.  J.  Le  mouvement  théo- 
logique du  XIl"  siècle.  Paris,  1914,  pp.  70-72. 

N.  B.  T.  XLVIII.      1921.  MAB8.      2-10 
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ainsi  de  triple  fonnc  et  de  trois  parties  qu'on  peut  distinguer  trois  coi-ps  do 
Christ  :  le  premier,  celui  qu'il  a  pris  lui-même;  le  second  en  nous  qui 
sommes  sur  la  teiTC;  le  tioisième  en  ceux  qui  gisent  dans  le  pépulcre.  Il 
affirme  qu'à  cause  de  cela  il  faut  diviser  eu  trois  la  sainte  liotie 
dans  le  myst^rc  du  sacrifice  :  une,  la  partie  du  calice,  pour  le  Christ;  la 
seconde,  dans  la  patène,  pour  les  viva-.ts  ;  la  troisième,  sur  l'autel,  pour  les 
morts.  Il  appelle  le  calice,  le  tombeau  du  Seigneur;  le  prêtre,  Joseph  d'Ari- 
mathie  et  l'archidiacre,  Nicodènie,  comme  les  ensevclisseurs  du  Christ  ;  lea 
diacres  se  tenant  en  arrière  sont  les  apôtres  se  seirant  pour  aii.si  dire  l'un 
contre  l'autre  et  cherchant  à  se  cacher;  les  sous-diacres  «  ad  faciem  erectos  • 
sont  les  saintes  femmes  se  plaçant  avec  audac«  près  du  tombeau.  Une 
partie  de  l'oraison  mystique  par  laquelle  se  consacre  le  rorps  du  Christ  (le 
canon)  est  acti  ibuée  par  lui  au  Christ  priant  sur  la  montagne  des  Oliviers  ; 
une  autre  au  Christ  qui  pend  sur  la  croix  ;  et,  après  je  ne  sais  quel  es  sottes 
divisions,  une  troisième  au  Christ  mourant.  Quand  le  prêtre  s'incline,  cela 
signifie  :  «  Et  inclinato  capite  tradidit  spiritum  ». 

Florus  qui  ne  mâche  pas  ses  mots,  pose  ainsi  sa  conclu- 
sion :  «  Claudendus  est  plane  juxta  legis  pracceptum  bos 
comipeta  et  os  ejus  sempiterni  freno  silentii  constrin- 
geiidum  »  (i).  Le  concile  de  835  n'eut  pas  le  temps,  semble- 
t-il,  de  scruter  les  allégories  d'Amalaire.  Mais  celui-ci  ne 
gagna  rien  à  attendre  (2). 

En  838,  donc,  à  Kierzy  (3),  l'empereur,  à  la  demande 
d'Agobard,  proposa  aux  évêques  d'examiner  les  écrits  d*e 
notre  liturgiste.  Comme  on  posait  à  celui-ci  la  question  : 
*  Où  avez-vous  lu  tout  cela?  »  il  répondit  —  toujours 
d'après  Florus  —  :  «  Dans  mon  esprit.  »  «  Ce  fut  vraiment 
un  esprit  d'erreur  »,  répartit  le  synode.  Et  conformément  à 
cette  manière  de  voir,  après  bien  des  discussions,  les  pères 
prirent  leur  sentence  définitive. 

«  Cette  doctrine  fut  déclarée  tout-à-fait  condamnable,  à  rejeter  pleine- 
ment par  tous  les  fidèles...  éloignée  de  la  sincérité  de  la  vraie  foi...,  car 

(1)  Voir  cette  double  lettre  dans  Mansi,  Concilia,  t.  xrv,  col.  663-670  ou 
dans  P.  L.,  t.  cxix,  col.  71  80.  Migne  ne  respecte  pas  cependant  l'ordre 
ehronologique  des  lettres  de  Florus. 

(2)  Hefele-Lecleeq,  Histoire  des  Conciles,  t.  iv.  Paris,  1911,  p.  92. 

(3)  Ibid,  pp.  102-103.  Voir  la  lettre  de  Florus,  dans  Mansi,  Concilia, 
t.  XIV,  col.  741-754  ou  P.  Z-.,  t.  cxix,  col.  80-94. 
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aucun  des  pères  orthodoxes  ne  l'a  connue,  aucune  raison  ne  l'appuie...  Il  a 
existé  des  ombres  et  des  figures  dans  les  cérémonies  de  l'Ancien  Testament; 
mais  le  nouvel  avènement  du  Christ  resplendit  de  vérité  et  consiste  en  la 
pureté  de  la  loi  et  la  s  mpiicité  de  l'observance...  Il  n'a  donc  été  permis  à 
personne,  après  les  ministres  des  deux  Testaments,  illuminés  par  le  Saint- 
Esprit,  de  décréter  de  nouveaux  genres  de  figures  ou  de  nouveaux  mystères. 
Il  faut  par  conséquent  rendre  à  Dieu  simplement  le  service  raisonnable 
de  l'Église,  soit  dans  les  ornementa,  soit  dans  le  multiple  ministère  des 
vases  sacrés,  dans  la  simplicité  de  la  vérité  et  la  pureté  de  la  foi,  sans  aucun 
fantôme  de  superstition,  en  se  gardant  de  la  vanité  de  tout  dogme 
nébuleux  (i). 

Ensuite,  les  Pères,  épouvantés  paraît-il,  de  la  théoiie  du 

corpus  trlforme,  n'hésitèrent  pas  à  déclarer  qu'elle  avait  été 

empruntée    aux   doctrines    mêmes   de   Satan.   Franz   nous 

paraît  cependant  dans  le  vrai  lorsqu'il  se  refuse  à  taxer 

d'hérésie  les  idées  d'Amalaire  et  se  contente  de  les  considérer 

comme  très  arbitraires  (2).  Beaucoup  de  raisons  personnelles 

intervinrent  sans  aucun   doute   dans   la   condamnation   de 

l'évêque  de  Trêves. 

*     * 

Il  est  curieux  de  constater  qu'à  peu  près  à  l'époque  où 
Amalaire  écrivait  ses  ouvrages  remplis  de  symboles,  d'autres 
auteurs  s'appliquaient  à  étudier  la  sainte  messe  d'après  des 
méthodes  différentes  de  la  sienne.  Je  veux  parler  d'abord  de 
ce  Florus  de  Lyon,  si  opposé  à  Amalaire,  et  qui  nous  a 
laissé  un  commentaire  très  pieux  :  Opusculum  de  actione 
missarum,  dans  lequel  il  tâche  de  nous  faire  comprendre,  en 
se  servant  surtout  des  saints  Pères,  la  valeur  infinie  de  la 

(1)  Il  semble  bien  que  Florus  cite  ici  les  termes  employés  par  le  concile. 
—  Agobard  de  Lyon  a  également  publié  contre  Amalaire  un  traité  :  Contra 
libros  quatuor  Amalarii  ahhatis.  P.  L.,  t.  civ,  col.  339^50.  Cet  évêque 
n'était  pas  seulement  opposé  à  l'abns  de  l'allégorie  et  aux  idées  réforma- 
trices d'Amalaire.  Il  eût  voulu  supprimer  des  offices  de  l'Église  tout  ce  qui 
n'était  pas  emprunté  à  l'Écriture  sainte. 

(2)  0.  c,  pp.  359  et  360. 
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messe,  et  le  sens  profond,  mais  dépourvu  d'allégories  arbi- 
traires, des  paroles  du  canon  (i);  puis  de  Rhaban  Maur,  qui 
dans   ses  ouvrages  (2),   un  peu  antérieurs  au  De  o/fidis 
ecclesiafitids  d'Amalaire,  admet  sans  doute  le  symbolisme, 
mais  le  réduit  presque  aux  ornemente  et  à  quelques  autres 
objets  liturgiques,  comme  le  calice  et  la  patène.  Il  convient 
surtout  de  mentionner  Walafrid  Strabon,  l'élève  de  Rhaban 
Maur  à  Fulda,  abbé  de  Reichenau  en  838,  mort  en  849.  Son 
Libei-  de  exordiis  et  incrementis  quarumdam  in  observa- 
tionïbus  ecdesiastids  rerum  (3)  se  place  résolument,  comme 
l'indique  son  titre,  sur  le  terrain  historique.  Sans  doute  plu- 
sieurs de  ses  idées  sont  contestables;  sans  doute,  il  ne  dispose 
guère,  en  fait  de  renseignemente,  que  des  données  —  dont 
plusieurs  bien  difficiles  à  vérilier  —  du  Liber  Pontifical'is  sur 
les  innovations  liturgiques  de  certains  papes;  mais  il  veut 
avant  tout  et  pour  tout  remonter  à  l'origine;  mais  il  recherche 
les  sources;  mais  il  les  discute  et  tâche  de  les  accorder. 
Aussi  le  Révérendissime  Dom  Cabrol  nous  paraît-il  bien 
sévère  lorsqu'il  écrit  :  «  Sa  critique,  s'il  se  peut,  est  inférieure 
à  celle  de  Rhaban  (4). 

Notre  intention  n'est  pas  d'étudier  ici  tous  les  liturgistes  du 
moyen  âge.  Malgré  sa  condamnation,  Amalaire  exerce  sur 
la  plupart  d'entre  eux  une  influence  incontestable.  Mais, 
indépendamment  de  ce  que  nous  dirons  dans  le  dernier  para- 
graphe de  la  méthode  d'Albert  le  Grand,  tous  les  traités  con- 

(1)  P.  L.,  t.  cxix,  col.  15-72. 

(2)  De  institutione  clericorum,  écrit  après  819.  Voir  surtout  1. 1.  c.  14-21 
et  c.  33.  P.  L.,  t.  cvii,  col.  306-326.  Une  édition  critique  du  De  institutione 
a  été  donnée  par  le  D-^  Alois.  KnOpfleb,  dans  Verôjfentlichungen  aus  dent 
kirchenhistorischen  Seminar  Munchen.  Monachu,  1900.  —  De  sacris  ordi- 
nibus,  écrit  vers  822.  Voir  surtout  c.  19.  P.  L.,  t.  cxir,  col.  1177-1191. 

(8)  P.  L.,  t.  civ,  col.  919-966.  Voir  surtout  le  c.  22,  col.  944  et  suiv. 
KnOpffer  a  également  publié  une  édition  critique  de  cet  ouvrage  en  1899 
dans  les  Verôffentlichungen  de  Munich. 

(4)  Introduction  aux  études  Liturgiques,  2^  édit.  Paris,  1907,  p   32. 
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sacrés  à  la  liturgie  du  IXe  au  XIII«  siècle,  ne  relèvent  pas 
de  la  méthode  du  De  officiis  Ecclesiasticis.  Florus  de  Lyon 
a  des  disciples  comme  Odon  de  Cambrai  (f  1113)  (i); 
l'origine  historique  des  cérémonies  semble  intéresser  plus 
que  le  reste  Bemon  de  Reichenau  (f  1048)  (2)  et  Bonizon 
de  Sutri  (f  1091)  (3);  Rémi  d'Auxerre  (f  908),  s'il 
admet  un  certain  symbolisme,  par  exemple  pour  le  corporal, 
évite  de  mettre  aucun  acte  de  la  messe  en  rapport  avec 
la  passion  du  Sauveur  (4);  Bemold  de  Constance  (f  1100), 
auteur  du  délicieux  Micrologue,  chef  d'oeuvre  de  saine 
raison,  mine  de  renseignements  pour  l'histoire  de  la  messe 
romaine,  montre  de  la  mesure  dans  l'utilisation  de  l'allé- 
gorie (5)  ;  il  en  est  de  même  de  Jean  Beleth,  dont  le 
Rationale  divinorum  of/iciorum  parut  avant  le  milieu 
de  1165  (6). 

Parmi  les  allégoristes  décidés  je  ne  citerai  que  les  prin- 
cipaux :  Rupert  de  Deutz,  Yves  de  Chartres,  Honorius 
d'Autun,  Sicard  de  Crémone  et  Innocent  III,  réservant 
pour  le  paragraphe  suivant  le  plus  célèbre  de  tous,  Durand 
de  Mende. 

Le  De  divinis  officiis  de  Rupert  de  Deutz  (f  1135) 
découvre,  comme  Amalaire,  dans  la  messe  le  souvenir  de 
différents  moments  de  la  vie  du  Christ,  surtout  de  sa 
passion  (7)  ;   certains  ornements  liturgiques  perdent  même 

(1)  Expositio  in  canonem  missae.  P.  L.,  t.  cxvi,  col.  1053-1070. 

(2)  De   quihuadam  rébus   ad   ojficium   missae  pertinentihus.    P.   L. 
t.  CXLii,  col.  1055-1080. 

(3)  De  sacramentia  ecclesiae,  P.  L.,  t.  CL,  col.  857-866. 

(4)  Franz,  o,  c,  pp.  404-406.  Voir  P.  L.,  t.  ci,  col.  1246-1271  (dans 
l'œuvre  du  pseudo-Alcuin,  qui  a  reproduit  mot  pour  mot  le  commentaire 
de  Rémi  d'Auxerre). 

(5)  P.  L.,  t.  ou,  col.  974-1022. 

(6)  P.  Z/.,  t  ccii,  col.  9-167.  Lui  aussi,  d'après  Franz,  «  hekundet  eine 
unf/ewSehnliche  Kenntnis  von  der  geschichtlichen  Entwickeluvg  des 
Kullus,  •  0.  c,  p.  444. 

(7)  P.  L.,  t.  CLxx,  col.  9-332,  voir  surtout,  1.  I,  c.  1,  8-37.  1.  II,  c.  27. 
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leur  signification  morale,  et  l'étole,  par  exemple,  rappelle 
l'obéissance  de  notre  divin  Sauveur  (i).  Pour  Rupert,  les 
«  auteurs  des  cérémonies  »,  pénétrés  des  mystères  de  l'incar- 
nation, de  la  nativité,  de  la  passion,  de  la  résurrection  et 
de  l'ascension,  ont  voulu  qu'ils  fussent  prêches  «  voce, 
litteris,  atque  hujusmodi  signis  ».  Il  demande  au  Saint- 
Esprit  de  l'aider  à  découvrir  les  profondeurs  cachées  par  eux 
dans  les  rites,  car  il  ne  se  bornera  pas  à  transcrire  ses 
devanciers.  «  Licuit  semperque  licebit  cuique  dicere,  salva 
fide,  quod  senserit  (2).  » 

Le  célèbre  Yves  de  Chartres  (f  1116),  dans  ses  Ser- 
mones  de  ecclesiasticis  sacramentis  et  officiis  (3),  unit  l'allé- 
gorie représentative  de  la  vie  du  Christ  à  un  nouveau 
genre  de  symbolisme.  Il  s'applique  surtout  à  comparer  le 
sacrifice  de  la  loi  nouvelle  aux  sacrifices  de  la  loi  ancienne. 
C'était  là  une  idée  encore  peu  exploitée,  très  juste  sans 
doute  en  elle-même,  mais  qui  devait,  aussi  bien  que  celle 
d'Amalaire,  conduire  à  des  rapprochements  forcés,  arbi- 
traires, si  on  voulait  l'appliquer  en  détail  (4). 

Un  contemporain  de  Rupert  et  d'Yves  de  Chartres, 
Honorius  d'A'utun,  a  composé,  à  la  demande  de  moines,  un 
traité  complet  de  liturgie,  intitulé  Gemma  animae  (s).  Sa 
méthode  est  un  peu  différente  de  celle  d'Yves  de  Chartres. 

Il  divise  la  messe  en  sept  «  offices  >,  qui  représentent  en  général  des  épi- 
sodes de  la  vie  du  Christ,  figurés  à  leur  tour,  dans  des  épisodes  —  il  n'est 
plus  tant  question  de  sa'Tifices —  de  l'Ancien  Testament.  Dans  le  premitr» 
jus  u'à  la  fin  du  Ky)  ie,  il  s'agit  de  la  légation  du  Christ,  dont  Moïse  est  le 
type;  dans  le  second,  jusqu'au  graduel,  du  corps  du  Christ,  de  l'Église, 
préfigurée  dans  la  sœur  de  Moïse,  Marie;  dans  le  troisième,  l'évangile  et  le 
sermon,  de  la  prédication  du  Christ,  qui  nous  rappelle  le  moment  où  Moïse 
reçut  de  Dieu  les  tables  de  la  loi  ;  dans  le  quatrième,  jusqu'au  début  du 

(1)  Voir  1.  I,  c.  19,  21,  24,  25,  etc. 

(2)  Frologus  P.  L.,  t.  clxx,  col.  11,  12. 

(3)  P.  L.,  t.  CLxu,  col.  506-610.  Voir  surtout  Sermones  ni  et  iv. 

(4)  Fbanz,  0.  c,  p   430-431. 

(5J  P.  L.,  t.  CLxxn,  col.  541-538. 
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canon,  des  rameaux  et  des  palmes  offertes  au  Sauveur  à  son  entrée  à 
Jérusalem,  comme  jadis  le  peuple  d'Israël  présenta  des  dons  divers  à  Moïse 
descendant  du  Sinaï  ;  dans  le  cimiuiènie,  le  canon,  du  «  combat  du  Christ  » 
Bur  la  croix,  dont  l'Ancien  Testament  nous  a  donné  l'image  dans  Moïse 
priant  les  bras  étendus  et  dans  Josué  luttant  contre  Amalec;  dans  le 
sixième,  «  in  quo  pontifex  populim  benedicit  »,de  la  descente  aux  enfers. 
Moïse  mourant  a  aussi  béni  Israël  et  Jacob,  ses  fils.  Enfin  le  septième  office 
fait  allusion  à  la  résurrection  glorieuse  qui  donna  la  paix  au  monde.  On  en 
trouve  l'image  en  Josué,  distribuant,  comme  l'évêque  distribue  la  commu- 
nion après  la  paix,  la  terre  reconquise  sur  les  ennemis  du  peuple  élu  (1). 
Cette  exposition  de  la  messe  retentit  de  clameurs  guerrières  :  car  la  messe 
est  encore  un  combat  avec  le  démon.  L'évêque  en  est  le  général;  le 
chantre,  le  trompette;  la  croix,  l'étendar.l,  etc.  (2) 

Sicard  de  Crémone  (f  1215),  dans  son  Mitrale,  ouvrage 
liturgique  très  étendu  (.s),  a  surtout  utilisé  Amalaire,  Beleth 
et  Honorius  d'Autun.  Au  dernier  il  emprunte  par  exemple 
la  division  de  la  messe  en  sept  parties.  Peut-être  alFec- 
tionne-t-il  plus  encore  que  lui  le  parallèle  entre  la  messe 
et  un  combat  :  combats  de  l'ancien  Testament  (Josué  avec 
Amalec,  David  avec  Goliath,  .etc)  ;  combat  du  Christ  avec  le 
démon  ;  combat  des  fidèles  avec  Satan,  le  monde  et  la  chair. 

Enfin  le  pape  Innocent  III  (f  1216)  dépasse  en  impor- 
tance tous  les  liturgistes  précédents.  On  ne  peut  cependant 
pas  dire  qu'il  soit  original  (5).  Ses  explications  allégoriques 
sont  la  plupart  du  temps  des  explications  anciennes.  Mais  le 
De  Sacramento  Altaris  (6)  est  mieux  composé  que  les  traités 


(1)  On  ne  voit  pas  très  exactement  où  commencent  et  où  finissent  ces 
deux  derniers  offices.  — Voir  Gemma  animae,  1. 1,  c.  3, 13,  19,  26, 44,  60,61. 
Notons  que,  à  la  suite  de  cette  explication  symbolique  de  la  messe, 
Honorius  d'Autun  a  ajouté  quelques  chapitres  (86-111)  où  l'on  trouve 
davantage  l'histoire  du  saint  sacrifice,  le  commentaire  des  paroles  et  des 
actions  et  beaucoup  moins  d'allégorie. 

(2)76id.,l,  I,  c.  73-81. 

(3)  P.  L.,  t.  ccxm,  col.  13-344.  Voir  surtout  le  1.  III,  où  il  est  question 
de  la  messe. 

(4)  Voir  surtout  1.  III,  c.  9. 

(5)  Voir  par  exemple  de  Ghellinck,  o.  c,  pp.  356-35*^ 

(6)  P.  L.,  t.  ccxvn,  col.  773-916. 
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de  ses  prédécesseurs.  Il  est  plus  a^éable  à  lire.  L'unité  y 
est  mieux  sauvegardée.  Innocent  III  met  dans  un  relief  sai- 
sissant le  souvenir  de  la  passion  conformément  à  ce  pro- 
gramme :  «  Hoc  enim  officium  tam  provida  reperitur  ordina- 
tione  esse  dispositum,  ut  quse  per  Cbristum  gesta  sunt  et  in 
Christum,  ex  magna  parte  contineat,  ex  quo  Christus  de 
caelo  descendit,  usque  dura  ascenditin  caelum  (i).  »  C'était, 
on  s'en  souvient,  l'idée  d'Amalaire.  Les  siècles  suivants 
l'avaient  développée,  mais  aussi  surchargée  d'autres  systèmes 
allégoriques  au  détriment  de  la  clarté.  Avec  ses  qualités,  et 
écrit  par  un  pape,  et  par  le  pape  Innocent  III,  le  De  sacra- 
mento  altaiis  se  répandra  partout.  En  mettant  sa  plume  au 
service  du  symbolisme  le  plus  radical,  le  grand  pontife  l'a 
pour  ainsi  dire  canonisé.  C'était  Amalaire  qui  avait  définiti- 
vement raison  contre  Florus. 


* 
*     * 


Nous  avons  étudié  successivement  au  point  de  vue  du 
symbolisme  appliqué  aux  cérémonies  de  la  messe  l'époque 
carolingienne  et  l'époque  pré-scolastique.  Il  nous  reste  à 
rapprocher  dans  ce  dernier  paragraphe  deux  œuvres  litur- 
giques du  xiue  siècle,  de  l'époque  scolastique,  fort  diffé- 
rentes entre  elles.  La  première,  le  De  sacnficio  musœ 
d'Albert>-le-Grand  (1206-1280);  la  seconde,  le  Ratione  divi- 
norum  officiorum  (1286),  de  Guillaume  Durand,  évêque  de 
Mende  (vers  1237-1296).  Rien  ne  prouve  qu'il  se  soit  élevé 
entre  ces  personnages  des  controverses  semblables  à  celles 
d'Amalaire  et  de  Florus,  au  ixe  siècle.  Mais  l'illustre  maître 
de  saint  Thomas  n'a  pas  caché  son  mépris  pour  la 
méthode  des  Rupert  et  des  Innocent  III  ;  or,  à  cette  époque 
même,  le  chapelain  de  Clément  IV,  l'auditeur  général  du 

(1)  Prologus.  Ibid.,  col.  773. 
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sacré  palais  méditait  sans  doute  déjà  ce  volumineux  Ratio- 
nale  qui  devint  la  véritable  somme  du  symbolisme  représen- 
tatif de  la  vie  et  de  la  mort  du  Christ.  11  est  curieux  de 
savoir  qui  l'emportera  sur  le  terrain  liturgique  :  ou  de 
l'écrivain  le  plus  fécond  du  moyen  âge,  du  philosophe,  dont 
l'influence  intellectuelle  paraît  avoir  été  la  plus  puissante  ;  ou 
bien  du  professeur  de  droit  canon  à  Modène,  de  l'homme  de 
gouvernement  qui  joua  sans  doute  à  la  cour  pontificale  et  dans 
les  États  temporels  un  rôle  important,  mais  n'exerça,  ni  de 
son  vivant,  ni  après  sa  mort,  une  action  comparable  à  celle 
dn  maître  dominicain. 

L'idée  dominante  du  De  sacrificio  missae  d'Albert-le-Grand  est  la  sui- 
vante. Dans  le  saint  sacrifice  de  nos  autels,  Dieu,  le  souverain  bien,  se 
donne  à  nous,  et  en  Lui  nous  goûtons  déjà  quelque  chose  du  bonheur  du 
ciel.  L'auteur  divise  donc  l'action  liturgique  en  trois  parties  ;  de  1  Introït  à 
la  fin  du  Gloria  :  par  de  grandes  clameurs  nous  appelons  la  venue  du  sou- 
verain bien  (istius  boni  per  magnos  clamores  advocatio  et  invocatio);  du 
Dominus  vobiacum  de  la  collecte  à  la  lin  du  Credo  :  nous  recevons 
une  instruction  complète  au  sujet  du  souverain  bien  (de  hoc  hono  per- 
fecta  ponitur  illiiminalio)  ]  enfin,  nous  nous  offrons  à  lui  (oiiCT'io);  nous 
sommes  sanctifiés  par  lui  (sanctificatio)  ;  et  nous  lui  sommes  incorporés 
{communio]  (1). 

L'Introït  représente  en  même  temps  l'ardent  désir  de  nos  pères  de  rece- 
voir le  Christ  et  notre  désir,  à  nous,  d'union  dans  le  sacrement.  Sous  l'an- 
cienne loi,  les  prêtres  avaient  six  raisons  pour  crier  vers  le  Libérateur;  à 
savoir  :  la  misère  de  leur  condition  ;  les  menaces  du  démon  ;  la  certitude  de 
la  promesse  ;  le  dégoût  provenant  d'une  longue  attente  ;  l'imperfection  de« 
consolations  apportées  parfois  par  les  prophètes  ;  la  violence  même  de  leurs 
désirs.  Et  leurs  soupirs  présentaient,  comme  les  nôtres  présentent  encore 
pour  nous,  sept  utilités  :  ils  augmentent  le  désir  ;  ils  intensifient  la  ferveur; 
ils  débarrassent  des  angoisses  ;  ils  nous  permettent  d'observer  le  précepte 
de  la  prière  vocale  ;  .Is  apportent  la  douceur  à  l'âme  ;  ils  édifient  le  pro- 

(1)  Il  est  malheureusement  fort  difficile  de  résumer  d'une  manière  con- 
venable cette  troisième  partie,  la  plus  importante.  Albert-le-Grand  ne  l'a 
pas  développée  avec  la  même  clarté  que  les  deux  précédentes.  Il  n'a  pas  su 
rester  touiours  fidèle  aux  divisions  annoncées.  —  Voirie  prologue,  p.  3, et  le 
traité  III,  tout  entier,  surtout  c.  1,  p.  42.  Nous  citons  d'après  l'édition  de 
Jammy,  Beati  Alberti  magni  Matisbonnensis  episcopi...  Opetum,  t.  xx, 
Lugduni,  1651. 
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chain  ;  ils  ressemblent,  sar  la  terre,  à  la  loaan;.e  qui  retentit  dans  les  cienx. 
De  même  que  le  peuple  d'Israël,  conduit  par  ses  prêtres,  exprimait  après 
eux  son  aspiration  vers  le  Messie,  ainsi  le  peuple  chrétien,  excité  pr.r  le 
chant  de  l'Introït,  entonne  lui-même  le  Kyrie,  Pour  le  consoler,  l'évêque 
lance  ensuite  les  premières  notes  du  Gloria  in  excelsis.  Le  Messie  avec  sa 
paix  est  venu.  Le  Bien-Aimè  viendra  bientôt  dans  l'âme  fidèle. 

L'auteur  procède  à  des  développements  semblables  dans  les  deux  autres 
parties. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  qu'Albert-le-Grand  renonce 
à  expliquer  les  diverses  cérémonies  de  la  messe.  Quoique 
dans  de  moindres  proportions,  il  excelle,  comme  les  Amalaire 
et  les  Innocent  III,  à  chercher  et  à  découvrir  des  raisons  pro- 
fondes, souvent  très  différentes  de  la  raison  historique  de 
l'institution. 

Ainsi  il  y  a  d'abord  trois  Kyrie  et  pas  davantage  à  cause  de  tro's  attri- 
buts de  la  Dominatio  {Kyrie).  Le  célébrant  se  retourne  en  chantant  le 
Dominus  vobiscum  de  la  collecte,  non  pas  parce  qu'il  est  assez  naturel  de 
montrer  le  visage  à  ceux  qu'on  salue,  mais  «  ut  opère  ostendat,  quia  vuUut 
suae  notdiae  in  scriplura  legis  et  prophetarum  refulget  sicut  in  spécula.  » 
Pourquoi  le  sous-diacre  va-t-il  lire  l'épître  accompagné  d'un  seul  acolyte? 
Parce  que  «  bien  peu  d'hommes  ont  suivi  la  prédication  de  saint  Jean- 
Baptiste,  des  prophètes  et  de  la  loi,  et  parce  que  cette  doctrine  de  l'épître 
n'est  pas  proposée  comme  fin,  mais  comme  introduction.  >  Le  graduel  se 
chante  pour  signifier  le  progrès  (Oradus)  dans  la  vertu  chez  ceux  qu'a 
instruits  le  sous-diacre  par  sa  lecture.  Dans  la  procession  de  l'Évangile,  le 
thuriféraire  précède  le  diacre  afin  de  montrer  que  l'odeur  de  la  bonne  répu- 
tation doit  précéder  1  évangéliste.  L'hostie  se  divise  en  trois  parties  parce 
que  le  corps  mystique  du  Christ  comprend  les  trois  églises,  triomphante, 
militante  et  souffrante  (1). 

Albert-le-Grand  ne  bannit  donc  pas  tout  à  fait  les  expli- 
cations allégoriques,  mais  il  leur  préfère  en  général  les 
interprétations  morales,  ascétiques,  mystiques.  Nous  vou- 
drions insister  sur  ce  point  et  montrer  en  même  temps 
comment  il  diffère  des  symbolistes  antérieurs  qu'il  combat. 

(1)  Tract.  I,  c.  2,  pp.  9-11  ;  Tract.  Il,  c.  i,  p.  22  ;  Tract.  H.  c.  3,  p.  25; 
Tract,  n,  c.  4,  p.  26;  Tra'ct,  II,  c.  7,  p.  29;  Tract,  m,  c.  21,  p.  87.  — 
Hugues  de  S.-Victok,  (f  1141)  (De  sacramentis,  1.  Il,  c.  8.  P.  L.,  t.  clxxvi, 
col.  46)  avait  déjà  l'explication  des  trois  parties  de  l'hostie  que  donne  ici 
Albert-le-Grand. 
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Ceux-ci  mettaient  en  rapport  les  neuf  Kyrie  et  Chriate  avec  les  neuf 
chœurs  des  anges.  «  Mais  cela  paraît  très  curieux,  remarque  Albert- 
le-Grand,  car,  en  vérité,  celte  acclamation  n'est  pas  faite  pour  les  anges, 
mais  pour  Dieu.  Pourquoi  appeler  neuf  fois  le  Soigneur  au  secours  parce 
qu'il  Y  a  neuf  chœurs  des  anges?...  Aussi  ces  adaptations,  qui  ne  sont 
basées  que  sur  des  nombres,  ont  certainement  peu  de  valeur  et  sont  même 
très  ridicules.  » 

Pourquoi  faut-il  dire  à  la  messe  des  oraisons  en  nombre  impair  ?  Voici  la 
réponse  de  certains  symbolistes  :  Une  oraison  signifie  l'unité  de  la  subs- 
tance divine  ;  trois,  les  trois  personnes;  cinq,  les  plaies  du  Cbr  st;  sept,  les 
dons  du  Saint-Esprit.  —  Cette'  raison  est  nulle,  r  poste  le  théologien  ;  car, 
d'après  cela,  il  faudrait  réciter  neuf  collectes  pour  les  neuf  chœurs  des 
anges,  treize  pour  les  treize  apôtres,  etc.  «  Encore  une  fois  de  telles  expli- 
cations sont  nulles  et  risibles.  »  Et  lui-même  en  découvre  une  autre  que  le 
lecteur  appréciera.  L'intention  de  la  prière  est  une,  c'est  l'acquisition  du 
souverain  bien  ;  l'objet  de  la  prière  est  triple,  d'être  délivré  du  mal,  d'ob- 
tenir la  grâce  et  la  gloire;  enfin  le  mode  de  la  prière  nous  amène  aux 
chiff  es  cinq  et  sept  :  car  il  y  a  dans  l'oraison  dominicale  sept  demandes 
explicites  ;  mais,  parmi  ces  sept,  deux  sont  contenues  dans  d'autres  {Fiai 
voluntaa  tua  dans  Adveniat  regnum  tuum  et  Libéra  nos  a  malo  dans  Et  ne 
nos  inducas  in  tentationem)  :  ce  qui  fait  cinq  demandes. 

«  Quelques-uns  disent  que  la  communion  est  chantée  en  mémoire  de  la 
joie  de  la  résurrection...  Et  je  crois  que  cela  n'est  pas  vrai  :  car  le  nom  de 
communion  n'indique  rien  de  semblable...  et  dans  la  plupart  des  messes  il 
n'est  fait  aucune  mention  de  la  résurrection  à  la  communion.  »  La  vraie 
raison,  c'est  «  signum  laetitiae  infra  viscera  suscepti  Dei.  » 

Les  symbolistes  donnaient  des  croix  que  le  prêtre  dessine  sur  l'hostie  et 
le  calice  toutes  sortes  d'explications  fantaisistes.  Ainsi  les  cinq  croix  accom- 
pagnant les  paroles  :  «  Quam  oblationem,  (u,  Deus,  etc.,  signifient,  d'après 
certains  d'entre  eux;  les  trois  premières  ;  les  trente  (3  fois  10)  deniers  de 
la  trahison  et  les  deux  autres,  l'achat  et  la  vente  contenus  dans  ce  marché. 
D'après  Âlbert-le-Grand,  les  cioix  —  la  croix  est  le  symbole  et  la  source  Te 
toute  grâce  et  de  toute  force  —  indiquent  que  le  bienfait  divin  marqué  dans 
les  mots  correspondants  s'opère  par  la  vertu  de  Dieu  ;  ainsi,  que  l'oblaticn 
devient  par  Lui  henedicta,  adscripta,  rata  (1). 

Pour  conclure,  Albert-le-Grand  dénonce  les  explications 
symboliques  qui  ne  trouvent  nullement  leur  justification  dans 
les  formules  ou  les  cérémonies  à  interpréter.  Or  la  plupart 
des  explications  allégoriques  qui  mettent  en  rapport  la  messe 

(1)  Tract.  I,  c.  2,  p.  9  ;  II,  c.  2,  p.  24;  ni,  c.  23,  p.  90;  HT,  c.  10,  p.  65; 
III,  c.  15,  p.  72, 
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avec  la  vie  mortelle  du  Christ  lui  paraissent  dans  ce  caa. 
Lui-même  s'attache  donc  à  des  raisons  moins  arbitraires, 
moins  extérieures,  plus  intimes,  plus  profondes (i).  Ainsi  la 
raison  du  premier  groupe  de  Kyrie  est  cherchée  dans  l'ana- 
lyse philosophique  du  mot  Seigneur.  Celle  du  nombre  de 
collectes  dans  la  notion  de  prière,- etc. 

Il  nous  paraît  incontestable  que  le  système  ascétique  et 
mystique  d'Albert-le-6rand  est  plus  pieux,  plus  attachant  que 
celui  d'Amalaire.  De  plus  il  rapproche  souvent  l'auteur  de  la 
véritable  raison  historique  de  l'institution.  Mais  le  grand 
nombre  des  textes  de  l'Écriture,  la  multitude  des  divisions  et 
des  développements  scolastiques,  le  caractxire  forcé  de 
plusieurs  raisons  rendent  assez  difficile  la  lecture  de  cet 
ouvrage  ou  font  sourire  le  lecteur.  Celui-ci  y  trouvera,  en 
revanche,  bien  des  pensées  élevantes  et  nouvelles. 

Albert-le-Grand  n'a  point  donné  à  son  traité  l'allure  d'une 
œuvre  de  polémique.  S'il  y  combat  le  symbolisme  à  la  mode 
ce  n'est  qu'occasionnellement.  On  dirait  même  que,  conscient 
de  la  force  de  l'adversaire,  sûr  à  l'avance  de  ne  point  le 
vaincre,  il  n'ose  l'attaquer  de  front.  Mais...  enfin  il  l'attaque 
et  c'est  le  premier  depuis  Florus  à  l'attaquer.  Car,  pour  les 
liturgistes  énumérés  au  paragraphe  précédent,  et  dont  les 
tendances  sont  parfois  si  différentes  de  celles  d'Amalaire,  il 
est  malaisé  de  dire  s'ils  réprouvèrent  et  jusqu'à  quel  point  ils 
réprouvèrent  le  symbolisme  représentatif  de  la  vie  du  Christ. 
Nous  pouvons  donc  rapprocher  Albert-le-Grand  de  Florus. 
Toutefois  celui-ci  dénonça  Amalaire  aux  évêques  francs  au  nom 
du  principe  d'autorité  que  méconnaissait  le  liturgiste  quand 
il  inventait  de  nouvelles  figures.  Celui-là  reprocha  simplement 
à  la  plupart  des  allégories  courantes  d'être  déraisonnables. 

(1)  En  cela,  Albert-le-Grand  avait  eu  des  prédécesseurs,  comme  par 
exemple  Alexandre  de  Halès,  (Voir  Fhanz,  o.  c,  pp.  459-461  et  aussi 
pp.  418  420.)  —  Mais  Albert-le-Grand  attaque  surtout  la  méthode  ou  le 
manque  de  méthode  des  Amalaire,  etc. 
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C'est  qu'Albert-le-Grand  appartient  au  grand  siècle  de  la 
scolastique,  de  la  raison  appliquée  à  la  foi,  et  qu'il  est  lui- 
même  un  maître  en  cette  science.  Il  faut  retenir  que,  le 
premier,  il  voulut  expliquer  la  messe  d'après  une  méthode 
rationnelle  et  non  point  arbitraire. 

Nous  pourrons  être  très  bref  au  sujet  de  Durand  de  Mende 
après  ce  que  nous  avons  dit  d'Amalaire  et  de  ses  disciples. 
En  effet  la  majeure  partie  de  ses  huit  livres  est  empruntée 
aux  liturgistes  qui  le  précédèrent.  Dès  le  début  de  son 
traité  de  la  messe,  nous  trouvons  le  parallèle  entre  le 
saint  Sacrifice,  d'une  part,  et  de  l'autre,  la  vie  du  Christ,  un 
combat,  un  jugement,,  et  le  culte  de  l'Ancien  Testament.  Et, 
lorsqu'il  passe  au  détail  de  la  première  comparaison,  qui 
reste  pour  lui  la  principale,  il  se  contente  de  copier  à  la  lettre 
la  division  des  Eclogae  d'Amalaire,  transcrite  plus  haut(i). 

Durand  fait  dans  son  Prooemium  une?  remarque  fort 
judicieuse  : 

«  S^dulo  pensandum  est,  qiiod  circa  ipsa  divina  officia  plures  sunt 
usuales  observantiae,  quae  nec  ad  moralem,  nec  ad  mysticum  ex  institu- 
tione  referantur  intellectinn,  sed  nonnullae  propter  necessitatem,  qnaedam 
propter  congruit  item  ;  quaedam  propter  veteris  et  novae  legis  differentiam, 
q  laedam  propter  majorem  ipsorura  officioram  celebritatem  et  reverentiam 
iQ;)levisse  cognoscuntur.  » 

Cependant  dans  la  pratique,  il  ne  fait  pas  ces  différences, 
et  tout,  pour  lui,  doit  avoir  en  liturgie  une  explication  symbo- 
lique ou  morale.  Bien  plus  il  donne  souvent  au  même  rite 
plusieurs  explications,  il  recourt  aux  divers  sens  dont  nous 
allons  parler,  car  :  «  sicut  nemo  prohibetur  diversis  exceptio- 
nibus,  vel  defensoribus  uti,  sic  etiam  nec  diversis  in  laudem 
Dei  expositionibus,  salva  fide(2).  » 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  127.  Comparez  Dtjband,  Eationale,  1.  IV,  c.  1, 
n.  40  et  n.  11  (ce  dernier  numôro  tiré  d'Innocent  m,  Frologus,  P.  Z»., 
t.  ccxvu,  col.  373.)  Pour  les  autres  parallèles,  voir  n.  43  et  44,  et  13-15. 
Nous  citons  d'après  l'édition  de  Durand  publiée  à  Venise  en  1609. 

(2)  Frooemium,  n.  17,p.  2. 
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En  effet,  de  morne  que  dans  l'Écriture  sainte,  il  faut  distin- 
guer, d'après  Durand,  quatre  sens  dans  la  litur/:^ie.  Le  w^ns 
historique  ;  le  sens  allégorique  ;  le  sens  tropologique  et  le  sens 
anagogique.  L'allégorie  a  lieu  «  quando  aliud  sonat  in  spiritu, 
ut  quando  per  unura  factum  aliud  intelligitur.  Quod  si  illud 
sit  visibile,  est  simpliciter  allegoria,  si  invisibile  et  céleste, 
tune  dicitur  anagogia.  Tropologia  est  moralis  locutio  ad 
correctionem  et  morum  institutionem  respiciens.  »  Ainsi  Jéru- 
salem signifie  historiquement  la  ville  de  Palestine  ;  aUégori- 
quement,  l'Eglise  militante  ;  ropologiquement,  l'âme  fidèle  ; 
anagogiquementy  la  patrie  céleste  (i). 

Dans  l'impossibilité  de  résumer  cet  ouvrage^  contentons- 
nous  d'indiquer  ici  les  interprétations  relatives  à  la  seule 
entrée  du  célébrant  avec  son  cortège  de  ministres. 

Le  célébrant  qui  soit  de  la  sacristie  nous  rappelle  l'incarnation  du 
Christ  ou  sa  naissance  virginale.  Un  prêtre  et  le  diacre  l'accompagnent, 
l'un  à  droite,  l'autre  k  gauche.  Ils  figurent  les  deux  Testaments.  Le  sons- 
diacre  précède  portant  l'évangile,  comme  les  prophètes  précédaient  le 
Messie.  On  peut  aussi  considérer  dans  le  sous-diacre  la  figure  des  saints  du 
Nouveau  Testament,  et,  dans  ce  cas,  les  céroféraires  et  le  thuriféraire 
seraient  les  saints  de  l'Ancien.  Les  deux  chandeliers  désignent  la  loi  et  les 
prophètes.  L'encensoir  —  comparaison  gracieuse  —  est  l'image  du  cœur 
humain  ouvert  au-dessus,  pour  recevoir,  et  fermé  au-dessous,  pour  con- 
server, le  feu  de  la  charité,  l'encens  de  la  dévotion  ou  des  bons  exemple?, 
dont  la  famée  m^.nte  cependant,  blanche  et  pure,  vers  le  ciel.  L'encensoir 
avec  l'encens  c'est  aussi  le  corps  sacré  de  Jésus,  exhalant  les  odeurs  les 
plus  suaves;  les  braises,  c'est  le  Saint-Esprit;  l'encens  lui-même,  la  bonne 
odeur  du  Christ.  Pourquoi  les  acolytes  ne  déposent-ils  pas  avant  le  Kyri* 
les  chandeliers  qu'ils  ont  apportés  à  lautel  ?  Parce  que  le  docteur  doit  pra- 
tiquer ce  qu'il  enseigne  et  ne  point  abandonner  le  peuple  à  lui-même  avant 
de  le  savoir  capable  de  crier  :  Seigneur,  ayez  pitié.  >  ais  ensuite  cette  raison 
ne  vaut  plus.  Après  les  bonnes  œuvres  l'humilité  est  de  mise  (2). 

Le  moindre  détail  de  la  messe  est  analysé  de  la  sorte. 
D'excellents  sommaires  facilitent  heureusement  la  lecture  de 
cet  ouvrage  indigeste. 


(1)  Prooemium,  n»»  9,  10, 11,  12,  p.  2. 

(2)  L.  IV,  e.  6,  pp.  65-67. 
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D'après  le  résumé  qui  se  trouve  en  tête  du  chapitre  sur  le 
Con(îteor,  le  texte  doit  nous  apprendre  pourquoi  cette  prière 
est  récitée  en  ce  moment  ;  pourquoi  le  mea  culpa  est  accom- 
pa^é  du  triple  battement  de  la  poitrine  ;  pourquoi  l'évêque 
prend  alors  seulement  le  manipule  (pour  cinq  raisons  sym- 
boliques); enfin,  ce  que  signifient,  pendant  le  Confiteor, 
la  position  des  mains  qui  sont  jointes  et  celle  du  corps  qui  est 
incliné  (i). 

* 

*     * 

L'attaque  par  Albert-le-Grand  du  symbolisme  à  la  mode 
resta  isolée  dans  la  seconde  moitié  du  moyen  âge.  Et  il 
suffit  de  parcourir  les  traités  écrits  aux  xrve  et  au  xv« 
siècles  sur  la  sainte  messe  pour  se  convaincre  qu'elle  n'eut 
aucun  succès  (2).  Sans  doute,  composées  la  plupart  du  temps 
pour  les  écoles,  ces  œuvres  sont  plus  didactiques,  plus  théo- 
logiques et  aussi  plus  pratiques,  lorsqu'elles  s'attachent  par 
exemple  aux  «  pericula  contingentia  in  missa  (3).  »  Mais,  en 
matière  d'interprétation  des  cérémonies,  les  maîtres  incon- 
testés ne  cessent  d'être  Innocent  III  et  Durand  de  Mende. 
D'ailleurs  S.  Thomas  d'Aquin  lui-même,  formé  par 
Albert  le  Grand,  n'avait-il  pas  admis  par  exemple  la  signi- 
fication des  croix  du  canon  proposée  par  Innocent  III  et  les 
autres  successeurs  d'Amalaire?  (4) 

É.  DE  MOREAU,  S.  J. 

(1)  Ibid.,  c.  7,  p.  68. 

(2)  Voir  l'étude  de  ces  différents  traités  dans  Feanz,  o.  c,  p.  493-617. 

(3)  D'après  Fbanz,  o.  c,  pp.  459-4G2.  Alexandre  de  Halès  (f  1246)  fut  le 
premier  des  scolastiques  qui  s'occupa  ex  professa  de  la  messe. 

(4)  FEiNZ.  o.  c.  pp.  473-474.  S.  Th.  3«  q.  83.  a.  6. 
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Délégation  pour  l'assistance  à  la  célébration 
d'un  mariage 

«  Beaucoup  de  curés  n'ont  pas  de  vicaire.  Leur  arrive-t-il 
de  s'absenter  pendant  un  ou  plusieurs  jours,  ils  font  appel  à 
un  voisin  —  curé  ou  vicaire,  —  qu'ils  chargent  de  «  sur- 
veiller »  la  paroisse. 

«  Surveiller  »  :  en  employant  ce  mot,  ils  songent  d'abord 
aux  malades  ;  ensuite  à  tous  les  autres  cas  qui  peuvent  se 
présenter.  Ils  ont  l'habitude  de  dire  à  ce  remplaçant,  — 
presque  toujours  le  même  voisin,  —  pendant  des  mois  et  des 
années  :  «  Une  fois  pour  toutes  :  je  vous  délègue  pour  les  ca^ 
imprévus  qui  peuvent  se  présenter,  aussi  et  surtout  pour  les 
mariages.  » 

Supposons  maintenant  que,  le  curé  absent,  son  voisin  qui 
le  remplace  se  trouve  devant  un  mariage  que  le  curé  a  oublié 
de  lui  signaler.  Manque-t-il  des  pouvoirs  requis  pour  y 
assister?  » 

Notre  correspondant  pense  qu'il  faut  répondre  négative- 
ment, croyant  voir  dans  cette  délégation  toutes  les  qualités 
requises,  car  :  1)  elle  est  faite  à  xm prêtre  déterminé,  le  rem- 
plaçant ;  2)  pour  un  mariage  déterminé,  celui  que  le  curé 
absent  a  oublié  de  lui  signaler  ;  3)  elle  n'est  pas  générale, 
mais  restreinte  aux  cas  d'oubli.  —  Aussi  ne  peut-il  admettre 
la  solution  proposée  dans  N.  R.  Th.,  nov.  1920,  pp. 
542-545. 

Remarquons  d'abord  que  le  P.  Fournier  (1.  c.)  parlait  du 
vicaire-substitut  et  non  d'un  remplaçant  quelconque. 

Dans  le  cas  proposé  par  notre  correspondant,  le  curé 
absent  a  chargé  un  confrère  de  «  surveiller  »  la  paroisse.  — 
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«'agit  d'une  absence  assez  courte  et  l'Évêque  n'a  pas  été 
averti.  Nous  ne  sommes  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  le 
Code  au  canon  474. 

Pour  assister  valldement  à  la  célébration  d'un  mariage,  le 
remplaçant  doit  donc  avoir  une  délégation  expresse  pour 
chaque  mariage  (ad  matrimonium  determinatum) . 

Si  le  curé  a  dit  :  «  Je  vous  délègue  pour  les  cas  imprévus 
qui  peuvent  se  présenter,  aussi  et  surtout  pour  les  mariages,  » 
la  délégation  est  expresse  et  faite  à  un  prêtre  déterminé. 

Est-elle  donnée  pour  un  mariage  déterminé? 

Un  mariage  déterminé  est  celui  de  deux  personnes  déter- 
minées, que  nomme  ou  désigne  par  une  circonstance  de 
temps,  lieu,  fonctions,  etc.,  propre  aux  conjoints,  celui  qui 
délègue,  par  exemple  si  le  curé  dit  :  Je  vous  délègue  pour  le 
mariage  qui  se  célébrera  à  l'église,  à  11  heures.  » 

Si  le  curé  a  oublié  qu'un  mariage  devait  se  célébrer,  il  est 
psychologiquement  impossible  qu'il  l'ait  déterminé,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  ait  pensé  dans  sa  délégation.  —  Les  «  cas 
d'oubli  »  ou  «  imprévus  »  ne  peuvent  donc  être  compris  que 
dans  une  délégation  générale.-  Or  le  canon  1096  exclut 
n'importe  quelle  délégation  générale,  excepté  si  le  délégué 
est  le  vicaire  (cooperator)  du  déléguant.  Par  conséquent;  le 
remplaçant  n'a  pas  la  qualité  requise  pour  être  témoin  officiel 
et  devra  s'adresser  soit  à  l'Ordinaire,  soit  au  curé. 

Nous  examinerons,  dans  le  prochain  numéro,  la  qualité  et 
les  pouvoirs  du  vicaire-substitut. 

J.  C.  S.  J. 


<>io<c 
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Actes  du  Saint-Siègb 


Encyclique  du  Souverain  T  ontife  déclarant  «^  aint 
Ephrem,  docteur  de  l'Église.  (5  octobre  1920,  A.  A.  S. 
t.  XII,  p.  457). 

L'Encyclique  Principi  apostoîorum,  a  m  an  if  ester"  ent  pour 
but,  outre  l'exaltation  du  saint  et  savant  diacre  d  Edesse,  de 
témoigner  aux  peuples  de  Syrie  la  spéciale  bienveillance  qui 
anime  Sa  Sainteté  envers  les  peuples  orientaux  et  d'inviter  tous 
les  schismatiques  à  se  réunir  à  l'unique  bercail  du  Christ.  Le 
Souverain  Pontife  débute  par  une  belle  revendication  de  la  pri- 
mauté du  Siège  de  Rome. 

Principi  Apostolcrum  Petro  illud  est  a  divino  Ecclesiae 
Condilore  attributum,  ut,  fide  omnis  erroris  immuni  cum  Deo 
cohaerens,  tanquam  «  coriphaeus  Apostolici  choris  »  et  cora- 
munis  omnium  magister  ac  rector  lUius  gregem  pasceret, 
qui  Ecclesiam  suara,  in  ipsius  Pétri  ejusque  successorum  visi- 
bilis,  perennis  ac  solidi  magisterii  auctoritate  aedificavit  ; 
qua  in  mystica  petra,  idest  totius  ecclesiastici  aedificii  funda- 
mento,  quasi  quodam  in  cardine  et  centro,  non  minus  catho- 
licae  fidei  quam  christianae  caritatis  communio  consisteret. 

Cette  assertion  est  commentée  par  les  écrits  et  les  exemples 
des  pères  grecs  ;  ensuite  le  Saint-Père  ajoute  : 

Nos  autem,  cum  populos  Orientales  non  minore  sane,  quam 
decessores  Nostri,  sollicitudine  et  caritate  complectamur,  equi- 
dera  gaudemus  nonnullos  ex  iis,  teterrimo  bello  restincto,  et  se 
in  libertatem  vindicasse  et  sacra  e  dominatu  laicorum  sub- 
duxisse.  Qui  cum  rem  publicam,  pro  suae  quisque  nationis  ingé- 
nie majorumque  institutis,  ordinare  contendant,  videmur  rem 
tempori  eorumque  condicionibus  congruentera  facturi,  si  exem- 
plum  sanctitatis,  doctrinae  patriaeque  caritatis  splendidissiraum 
iis  proposuerimus  cum  ad  diligentius  imitandum,  tum  ad  stu- 
diosius  colendum.  Sanctum  Ephrem  Syrum  intellegimus,  quem 
cum  flumine  Euphrate  haud  inepte  comparât  Gregorius  Nysse- 
nus,  quod  ejus  «  aquis  irrigata  christianorum  multitude  centu- 
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plura  fidei  fructura  »  efferret;  Eplirem  dicimus,  cuius  laudes 
deiferi  orthodoxiqiie  Patres  et  Doctores,  a  Basilio,  Chryso- 
stomo,  Hieronj^mo  ad  Franciscum  Salesium  et  Alpltonsum  de 
Lig-orio,  uno  ore  praedicant.  Gratnm  qiiidein  est  vocibus  adiun- 
gere  horum  veritatis  praeconum  vocera  Nostram,  qui  etsi  disai- 
miles  inter  se  ing-eniia  ac  temporum  locorumque  intervallis  dis- 
juncti  sunt,  ille  taraen  ex  iis  oriturconficiturque  concentus  cujus 
facile  «  uniim  eundemque  Spiritum  »  modulatorera  agnoscas. 

En  quelques  mots  éloquents  toute  la  vie  du  saint  est  évoquée, 
ses  travaux  apostoliques,  surtout  son  admirable  charité.  Le  pape 
fait  ensuite  une  revue  de  son  œuvre  littéraire. 

Jam  quae  hic  tantiis  vir  quamque  multa  scripserit,  non  est 
cur  singillatim  exponamus  :  «  Dicitur  porro  tricies  centenas 
miriades  carminura,  si  orania  simul  nuraerare  velis,  conscri- 
psisse.  »  Doctrinam  ea  quidem  ecclesiasticam  coniplectuntur 
fere  omnem  ;  exstant  enim  coramentarii  de  sacris  Scripturis 
deque  mysteriis  fidei,  sermones  de  ofticiis  deque  interiore  vita, 
de  sacra  liturgia  lucubrationes,  hynini  in  dies  festos  Domini, 
B.  Mariae  Virginis  et  Sanetorura,  in  pompas  rogationum  et 
paenitentiales,  in  defunctorum  funera.  Quibns  ex  omnibus  can- 
didissima  prorsus  erainct  ejus  anima,  quae  merito  lucerna  evan- 
gelica  dici  queat  «  ardens  et  lucens  »,  cum,  verum  inlu- 
sfrando,  efticiat  ut  illud  ameraus  et  sequamur.  Imrao  Hierony- 
mus,  cum  S.  Ephrem  scripta  testatur  suo  tempore,  haud  aliter 
ac  SS.  Patrum  et  Doctorum  orthodoxorura  opéra,  publiée  in 
liturgicis  coetibus  legi  consuevisae,  tum  etiara  de  graeca  eorun- 
dem  librorura  ex  archetypo  syriaco  conversione  affirmât  se 
€  acumen  sublimis  ingenii  etiam  in  translatione  »  cognovisse. 
Le  poète  est  admirable  :  «  adeo  peritus  erat  ut  «  Spiritus 
Sancti  Cithara  »  appellaretur...  »,  mais  surtout  le  docteur  dont 
l'autorité  fut  reconnue  dans  1  antiquité. 

Nihil  igitur  mirum  si  plurimi  ab  Ecclesîae  Patribua  fit 
S.  Ephrem  auctoritas.  De  ejus  scriptis  ita  Nyssenus  :  «  Omnem 
et  antiquam  et  novam  Scripturam  evolvens,  et  ut  nemo  aliua  in 
ejus  contemplationem  incumbens,  totam  accurate  ad  verbum 
interpretatus  est;  atque  ab  ipsa  mundi  creatione  usque  ad  ulti- 
mum  gratiae  librura  quae  abdita  et  recondita  erant  commenta- 
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riis  illustravit,  Spiritus  lumine  U3U8.  .  Ad  haec  Chi-ysostoraus  : 
.  Ephrera  ille  magnus,  obtorpescentium  excitator,  afflictorum 
consolator,  juvenum  disciplina,  instructor  atque  exhortator, 
monachorum  spéculum,  dux  paenitentium,  framea  et  spiculum 
adversus  haereticos,  virtutum  receptaculum  et  Spir.tus  Sancti 
habitaculum  atque  diversoriura.  »  Niliil  profecto  dici  majus 
potest  ad  hominem  dilaudandum,  qui  tameu  suis  ipse  oculis 
tantulus  videbatur,  ut  se  omnium  minimum  et  peccatorem  vilis- 
simum  praedicaret. 

Enfin  après  avoir  proposé  l'exemple  du  saint  diacre  aux 
prêtres,  aux  moines  comme  aux  fidèles,  le  pape  sigmale  particu- 
lièrement la  doctrine  du  Saint  au  sujet  de  l'Eucharistie,  sa  pieté 
envers  la  Très  Sainte  Vierge,  et  son  dévouement  au  Saint- 
Siège.  ,  -  ,. 
L'épiscopat  oriental  auquel  se  joignirent  nombre  de  cardi- 
naux, d'évêques,  d'abbés,  etc.,  désirait  vivement  que  l'Eglise 
latine  reconnût  S.  Ephrem  comme  docteur.  A  cette  raison 
s'ajoutait  d'ailleurs  une  autre  de  grand  poids  :  .  hune  verum 
^pud  Romanam  Ecclesiam  magno  in  honore  antehac  fuisse.  » 
Aussi  après  avoir  fait  examiner  soigneusement  la  cause  par  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  sur  sa  réponse  favorable  le  pape 

Itaque,  Spiritu  Paraclito  invocato,  suprema  Nostra  aucto- 
ritate,  sancto  Ephrem  Syro,  Diacono  Edesseno,  titulum  cum 
honoribus  Doctoris  Ecclesiae  Universalis  conferimus  ratumque 
habemus,  decernentes,  ejus  festum  diem,  qui  est  duodevicesi- 
xnusmensis  Junii,  celebrandum  ubique  esse  eadem  rat.one,  qua 
dies  natalis  agitur  ceterorum  Ecclesiae  Universalis  Doctorum. 

S.   CONGRÉGATION  DU  SAINT  OFFICE 

Sur  le  secret  de  la  confession.  S.  C.  S.  Officii  Instructio. 
(9  jun.  1915),  {Monitore  Ecclesiastico,  juin  1917,  p.  199). 
AdBev.  locorum  Ordinarios  familiarumque  religiosarum  Mode- 
ratores  super  inviolabili  sanctitate  sigilli  sacramentalis. 

Naturalem  et  divinam  sigilli  sacrameutalis  legem  in  Ecclesia 
Christi  semper  et  ubique  sanctissime  servatam  fuisse  ne  ipsi 
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quidern  confessionis  sacramentalis  acriores  hostes  in  dubiura 
unquam  revocare  serio  potuerunt.  Idque  providentissimo  Dei 
consilio  absque  iiUa  dubitatione  tribuendiim  est  qui  sacramen- 
talem  confessionera  velnti  secundam  post  naufragium  deper- 
ditae  gratiae  tabulara  hominibus  misericorditer  offerens  omnera 
aversationis  causam  ab  ea  dignatus  est  amovere. 

Non  desunt  nihilo  minus  quandoque  salutaris  hujus  sacra- 
menti  administri  qui,  quamquam  reticitis  omnibus  quae  paeni- 
tentes  quomodocumque  prodere  queant,  de  submissis  in  sacra- 
mentali  confessione  claviura  potestati  sive  in  privatis  collocu- 
tionibus  sive  in  publicis  ad  populum  contionibus  (ad  auditorum 
ut  q,iunt,  aedificationem)  teraere  serraonem  facere  non  verean- 
tur.  Cum  auteminre  tanti  ponderis  et  momenti  nedum  perfectam 
et  consummatam  injuriam  sed  et  omnem  injuriae  speciem  et 
Buspicionem  studiosissime  evitari  oporteat,  palam  est  omnibus 
quam  mos  hujusmodi  sit  improbandus.  Nam  etsi  id  fiât  salvo 
Bubstantialiter  secreto  sacramentali,  pias  tamen  audientium 
aures  haud  ofFendere  et  diffidentiam  in  eorura  anirais  haud  exci- 
tare  sane  non  potest.  Quod  quidem  ab  hujus  sacramenli  natura 
prorsus  est  alienum,  quo  clementissimus  Deus  quae  per  fragili- 
tatem  humanae  conversationis  peccata  commisimus,  misericor- 
dissimae  suae  pietatis  xenio  penitus  abstergit  atque  omnino 
obliviscitur. 

Haec  anirao  reputans  Supreraa  haec  S.  Congregatio  S.  Officii 
muneris  sui  esse  ducit  omnibus  locorum  Ordiiiariis  Ordinumque 
Regularium  et  quoruracumque  Religiosorum  Institutorum  Siipe- 
rioribus,  graviter  onerata  eorum  conscientia  in  Domino  praeci- 
pere  ut  hujusmodi  abusus,  si  quos  alicubi  deprehendant  prompte 
atque  efficaciter  coercere  satagant;  utque  in  posterum  tara  in 
scholis  theologicis  quam  in  casus  moralis,  quas  vocant,  confe- 
rentiis  et  in  publicis  et  in  privatis  ad  cierum  allocutionibus  et 
adhortationibuB  sacerdotes  sibi  subditos  sedulo  edoceri  curent 
ne  quid  unquam  occasione  praesertim  sacrarum  missionum  et 
exercitiorum  spiritualium,  ad  confessionis  sacramentalis  mate- 
riam  pertinens,  quavis  sub  forma  et  quovis  sub  praetextu,  nec 
obiter  quidem  et  nec  directe  nec  indirecte  (excepto  casu 
necessariae  consultationis  juxta  régulas  a  probatis  auctoribus 
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traditas  proponendae)  in  suis  seu  publicis  seu  privatis  sermo- 
nibus  attingere  audeant;  eosque  in  experimentis  pro  eornm 
habilitatione  ad  confessiones  excipiendas  hac  super  re  pecu- 
liariter  examinari  jiibeant. 

S.  Con^re^'atio  confidit  neminera  ex  confessariis  hujusmodi 
praescrlptionibus  contraventurum  :  quodei  secus  acciderit, 
praedicti  Ordinarii  et  Superiores  transgressores  graviter 
moneant,  recidivos  congruis  poenis  percellant,  ac  in  casibus 
gravioribus  Supremo  liuic  Sacro  Tribunal!  rem  quam  primum 
déférant. 

Datum  Eomae  ex  aedibus  S.  Officii,  die  nona  junii  1915. 

R.  Gard.  Merry  del  Val. 

Voir  plus  loin  quelques  remarques  sur  ce  décret. 

Condamnation  de  livre-.  Wilbrand,  W.  Kritische  Eror- 
terungen  ilber  den  Katnolischen  Religions unttrricht  an  hohe- 
ren  Schulen,  TUbingen,  Mohr.  1919,  est  condamné  et  mis  au 
nombre  des  livres  prohibés.  (Décret  du  12  nov.  1920.  A.  A.  S. 
XII,  1920,  p.  570.) 

ToMM.  Gallarati-Scotti,  La  vita  di  Antonio  Fogazzaro. 
Milano,  Baldini  e  Castoldi,  1920.  (Décret  du  14  déc.  1920. 
A.  A.  S.  VII,  1920,  p.  598.) 

COMMISSION  POUR  L'INTERPRÉTATION  DU  GODE 


DOUTES  DIVERS 

Réponses  du  24  nov.  1920,  {A.  A.  S.  xii,  1920,  p.  573,  ss.) 
De  Canonicis 

1.  L'op  ion.  «  Utrum  prohibitio  optionis  per  C.  I.  C. 
inducta,  intelligenda  sit  tantum  quoad  dignitates,  an  etiara 
quoad  omnes  canonicatus.  R.  Négative  ad  1»°»  partem,  affirma- 
tive ad  2ain. 

L'option  est  le  droit  pour  les  Chanoines  les  plus  anciens  de 
choisir  une  prébende,  vacante  et  non  réservée,  en  abandonnant 
leur  propre  prébende.  —  Pour  que  l'option  puisse  avoir  lieu, 
sans  intervention  du  Supérieur,  il  faut  que  la  prébende  soit 
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Béparable  du  titre  canonial.  Car  seul,  le  Supérieur  peut  con- 
férer un  canonicat  (i). 

Le  canon  396  défend  de  conférer  les  dignités  par  option. 
Toute  coutume  contraire  est  révoquée,  mais  ce  droit  sera  res- 
pecté s'il  est  inscrit  dans  l'acte  d'érection  du  Chapitre.  Une 
réponse  du  16  octobre  1919  nous  apprend  que  l'option  est 
supprimée  n)ême  quand  elle  s'appuyait  sur  un  induit  pontifical 
spécial  (2). 

Cette  prohibition  doit-elle  être  étendue  aux  simples 
canonicats? 

La  Commission  d'interprétation  l'affirme.  On  peut  trouver  le 
fondement  de  cette  réponse  dans  le  canon  403,  qui  réserve  à 
l'Évêque  la  collation  de  tous  les  bénéfices  et  de  tous  les  cano- 
nicats, nonobstant  toute  coutume  ou  tout  privilège  contraire. 
Bouix,  De  capitulis,  p.  170,  notait  qu'en  France  l'option  était 
inutile  parce  que  toutes  les  prébendes,  payées  par  le-gouverne- 
ment,  étaient  d'égale  valeur.  Ce  n'est  évidemment  pas  le  cas 
dans  les  chapitres  érigés  par  les  libéralités  de  bienfaiteurs 
particuliers. 

IL  Droit  de  suffrage  aux  réunions  capitulaires. 

«  Utrum  ad  normam  canonis  411,  §  3,  in  capitulis  vocem 
habeant  beneficiati  et  mansionarii,  si  id  eis  competat  tantum  ex 
statutis  capitularibus.  R.  Négative,  seu  post  publicationem 
Codicis  beneficiatos  et  mansionarios  vocem  in  Capitulis  jam  non 
habere,  si  id  eis  competebat  tantum  ex  statutis  capitularibus.  » 

A  côté  des  chanoines,  les  chapitres  comptent  souvent  de  sim- 
ples bénéficiers,  appelés  vicaires,  chapelains,  mansionarii.  Ils 
aident  les  chanoines  à  remplir  les  fonctions  des  offices  du  chœur, 
mais  ne  sont  pas  membres  du  Chapitre.  Par  conséquent,  ils  n'en 
partagent  pas  les  droits.  Il  peut  se  faire  cependant  que  certains 
d'entre  eux  aient  «  voix  au  Chapitre  »,  c'est-à-dire  puissent 
prendre  part  aux  délibérations  capitulaires,  soit  en  vertu  d'une 

(1)  On  appelle  «  dignités  »,  les  canonicats  auxquels  étaient  attachés 
un  pouvoir  de  juridiction  au  for  externe;  de  nos  jours,  ces  dignités  (archi- 
diacre, chantre,  etc.),  ne  confèrent  généralement  qu'un  droit  de  préséance. 

(2)  Voir  N.  R.  Th.,  1920,  p.  169. 


152  C0KMIB8I0N    POUR   l'iNTERPRÉTATION    DU   CODE. 

clause  des  statuts,  soit  par  suite  d'une  coutume  légitime  oa 
grâce  à  un  privilège. 

Les  statuts  sont  des  lois  particulières.  —  Contraires  au 
Code,  ils  sont  abrogés  (can.  6,  l").  En  disant  tantum,  la 
réponse  rappelle  que  ce  droit,  conféré  par  privilège  ou  coutume 
immémoriale,  n'est  pas  supprimé  (ce.  4  et  5). 

m.  Présence  au  chœur  présumée. 

10  Utrum  in  paragrapho  1,  n.  1,  can.  421  :  «  Qui  de 
•  licentia  Ordinarii  loci  publiée  docent  in  fctiolis  ab  Ecclesia 
m  recognitis  sacrant  theologiam  aut  jus  cononicum  »,  etiam 
coraprehendi  debeant  canonici  qui  de  Ordinarii  licentia  docent 
retributione  peculiari  pro  lectione  percepta;  an  tantum  qui 
absque  tali  retributione  theologiam  vel  jus  susceperint 
edocendum. 

2»  Utrum  illud  «  sacra  theologia  vel  jus  »,  in  praefata  para- 
grapho stricte  sit  interpretandum  (ut  theologiam  fundamen- 
talem,  theologiam  dogmaticam,  et  moralem,  et  in  jure,  institu- 
tiones  canonicas,  necnon  textum  Codicis  tantum  significet)  ;  vel 
ampliori  ratione  in  illa  verba  sint  sumenda,  pro  facultate  vide- 
licet  s.  theologiae  vel  juris  canonici,  ita  ut  ibi  etiam  compre- 
hendantur  disciplinae  quae  ad  normam  statutorum  uniuscu- 
jusque  Seminarii  in  piaelaudatis  facultatibus  edocentur 
(hisloria  nimirum  ecclesiastica,  archeologia  sacra,  linguae 
biblicae,  etc.). 

Resp.  :  Ad  1»°»  :  affirmative  ad  lam  partem,  négative  ad  2»"». 

Ad  2"m  :  négative  ad  1»™  partem  affirmative  ad  2*1». 

Le  canon  421  énumère  les  chanoines  dont  l'absence  au  chœur 
est  justifiée  par  d'autres  occupations  et  qui  touchent  cependant 
les  revenus  de  la  prébende,  mais  non  les  sommes  distribuées 
pour  chaque  office  du  choeur.  —  D'après  la  réponse,  tout  cha- 
noine qui  enseigne  dans  une  école  publique,  reconnue  par 
l'Église,  une  matière  mise  au  programme  des  sciences  théolo- 
giques jouit  de  cette  exception,  même  si  son  enseignement  est 
spécialement  rétribué. 

L'interprétation  donnée  au  mot  «  sacra  theologia  »  pourra 
être  utilisée  pour  déterminer  les  religieux  exemptés  d'examen 


COMMISSION   POUR  l'iNTERPRÉTATION   DU   CODE  153 

après  leurs  études  (c.  590).  «  Docere  sacram  theologiam  » 
sig-nifierait  «  enseigner  à  la  faculté  de  théologie  ».  Si  le  canon 
ne  disait  pas  «  philosopliiam  scholasticam  »,  on  serait  tenté 
d'interpréter  de  la  même  manière  le  mot  «  docere  philosophiam  » 
et  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  professeurs  de  sciences  dans  les 
séminaires.  Mais  il  est  plus  facile  d'enseigner  les  sciences, 
sans  s'occuper  de  philosophie,  que  d'enseigner  une  matière 
théologique  en  négligeant  les  autres. 

De  Parochis. 

IV.  L'examen  pour  l'obtention  d'une  cure. 

In  canone  459,  §  3,  3°  Codicis  praescribitur  ut  loci  Ordi- 
narius  clericum,  quem  magis  idoneum  judicat  ad  paroeciam 
vacantem,  examihi  super  doctrina  subjiciat  coram  se  et  exami- 
natoribus  synodalibus.  Quaeritur  : 

1°  Utrum  huic  examini  subjici  debeat  clericus  jam  de  una 
paroecia  provisus,  loties  quoties  de  nova  paroecia  providendus 
erit;  an  vero  sufficiat  periculum  semel  factum  pro  prima 
paroecia. 

2°  Utrum  examini  subjiciendus  sit  parochus  remotus  a  paroe- 
cia qui,  ad  traraitem  can.  2154,transfertur  ad  aliam  paroeciam. 

30  Utrum  pariter  examini  subjiciendus  sit  parochus  qui  ex 
ol'ficio  transfertur  ad  aliam  paroeciam,  ad  tramitem  tituli 
XXIX,  librilV,  canonum  2162-2167. 

40  Quid  agendum  si  clerici,  quos  Ordinarius  idoneos  reputat, 
noiint  examini  subjacere,  quod  forte  non  semel  accidet  pro 
minoribus  paroeciis. 

50  Utrum  periculum,  de  quo  in  can.  996,  §  2  et  3,  dumraodo 
coram  ipsomet  Ordinario  et  examinatoribus  synodalibus  fiât, 
sufficere  possit  saltem  ad  provisionem  pro  prima  paroecia. 

6°  Utrum  examen,  de  quo  in  canone  130,  §  1,  sufficiat  ad 
provisionem  paroeciarum  toto  tempore  quo  sacerdotes  illud 
subire  tenentur,  dummodo  coram  Episcopo  et  examinatoribus 
synodalibus  fiât. 

Resp.  :  Ad  lam  ;  Ad  lam  partem  providebitur  in  2».  Ad  2»"» 
partem,  affirmative  si  translatio  fiât  proponente  ac  suadente 
Ordinario  ;  négative  si  fiât  ad  instantiam  parochi,  nisi  Ordi- 
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narius  cum  examinatoribus  synodalibus  judicet  idoneitatem 
adhuc  perdurare,  eamque  esse  sufficientem  ad  novam 
parochiam. 

Ad  2»»m  :  Négative. 

Ad  3"m  :  Négative. 

Ad  4um  :  Quatenus  non  sit  provisum  per  responsionem  ad 
inm  dubium,  Ordinarius  recurrat  ad  S.  C.  Concilii. 

Ad  5'!'"  :  Négative;  nisi  examen  versetur  etiam  circa  ea 
oipnia,  de  quibus  interrogandus  sit  clericus  de  paroecia 
providendus. 

Ad  6«™  :  Négative,  salvo  tamen  praescripto  §  2,  ejosdem 
canonis. 

Avant  de  nommer  à  une  cure,  l'Ordinaire  du  lieu  doit 
s'assurer  des  connaissances  du  candidat  en  lui  faisant  passer 
un  examen  devant  lui  et  devant  les  examinateurs  synodaux.  Il 
peut  l'en  dispenser  du  consentement  de  ceux-ci,  si  le  futur  curé 
est  particulièrement  recommandable  par  sa  science  théologique 
(c.  459,  §  3,  30). 

Les  examens  subis  pour  recevoir  les  Saints-Ordres  (c.  996, 
§  2)  ne  suffisent  pas,  à  moins  qu'on  ne  les  aie  fait  porter  sur 
toutes  les  connaissances  requises  d'un  curé.  —  Bien  qu'on 
doive  tenir  compte,  dans  la  collation  des  paroisses,  du  succès 
obtenu  dans  les  examens  subis  pendant  les  trois  ans  qui  sui- 
vent l'achèvement  des  études  (c.  130,  §  1),  ils  ne  peuvent  dis- 
penser de  l'examen  spécial  imposé  avant  l'obtention  d'une  cure. 
—  Le  bénéficiaire  sera  encore  exempté  quand  il  passe  à  une 
nouvelle  cure  sur  l'ordre,  la  proposition  ou  le  conseil  de  son 
Ordinaire  (c.  2154),  ou  bien  s'il  s'agit  d'un  curé  inamovible 
auquel  l'Evêque  impose  un  changement,  parce  que  son  minis- 
tère pour  des  raisons  graves,  même  indépendantes  de  sa 
volonté,  est  devenu  impossible  ou  trop  difficile  dans  sa  paroisse 

(c.  2154). 

De  ReUgiosis. 

I.  La  présidence  aux  élections  d'une  Supérieure  de 

Moniales. 

Utrum  verba  canonis  506,  §  2   :   «  secus,    Superior  regu- 
«  laris;  sed  etiam  hoc  in  casu  Ordinarius  tempestive  moneri 
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«  débet  de  die  et  hora  electionis,  eut  potest  una  cum  Superiore 
«  regulari per  se  ipse  vel  ^er  alium  assistere   et,  si  assistât, 

•  praeesse  »,  ita  intelligenda  sint,  ut  Ordinarius  loci  possit 
(sed  non  debeat)  assistere  per  se  ipse  vel  per  alium  electioni 
Antistitae  in  monasierio  monialium  Superioribus  regularibuB 
(etiara  exeraptis)  subjectis,  et  praeesse,  idest  gubernare  actum 
electionis  sive  per  se,  sive  per  alium  ;  an  tantummodo  per  se 
ipse. 

Resp.  :  Affirmative  ad  1»™  partem,  négative  ad  2»™,  seu 
Ordinarium  loci  praeesse  sive  assistât  per  se  ipse,  sive  per 
aliura. 

Le  doute  provenait  des  mots  «  si  assistât  ^,  qui  semblaient 
ne  désigner  que  i'évêque.  Mandataire  de  l'Évêque,  son  rem- 
plaçant exerce  les  mêmes  droits  et  reçoit  le  même  honneur. 

II.  La  surveillance  de  la  clôture  des  moniales. 

Utrum  ad  normam  can.  512,  §  2,  1»  et  can.  513,  §  1, 
officium  Ordinarii  loci  sit  visitare  quinto  quoque  anno  monaste- 
ria  monialium,  quae  Regularibus  (etiam  exemptis)  subduntur, 
circa  ea  quae  clausurae  legem  spectant  eo,  qui  in  can.  513 
exponitur,  modo. 

Resp.  :  Affirmative. 

III.  Les  confessions  de  religieuses  à  des  prêtres 
dépourvus  de  juridiction  spéciale. 

Utrum  verba  canon  is  522  :  «  confessio  in  qualibet  ecclesia 

*  vel  oratorio  etiam  semi-public"  peracta  valida  et  licita  est  > 
ita  intelligenda  sint,  ut  confessio  extra  ea  loca  peracta  non 
ta-itum  illicita,  sed  etiam  invalida  sit. 

Resp.  :  Canon  522  ita  est  intelligendus,  ut  confessiones,  quas 
ad  suae  conscientiae  tranquillitatem  religiosae  peragunt  apud 
confessarium  ab  Ordinario  loci  pro  raulieribus  approbatum, 
licitae  et  validae  sint,  dummodo  fiant  in  ecclesia  vel  oratorio 
etiam  semi  publico,  aut  in  loco  ad  audiendas  confessiones 
mulierum  légitime  destin ato. 

Cette  réponse  a  été  commentée  dans  le  n»  de  février  de  cette 
revue,  p.  57  ss. 
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IV.  La  surveillance  de  l'administration  des  biens 
dans  les  monastères  de  moniales. 

Utrura  vi  canonis  535,  §  1,  1«,  si  monasteriotn  moniaUuin, 
subjectum  sit  Superiori  regulari  (etiam  exempto),  admm.Btra- 
tionis  ratio  reddenda  sit   Superiori  regulari  et  etiam   Ordi- 

nario  ïoci. 

Resp.  :  Affirmative. 

V   Les  déchéances  des  anciens  religieux. 

Utrum  prohibitiones,  de  quibus  in  can.  642,  obstent  qno 
minus  religiosi  officia  vel  bénéficia  adipiscantur,  tantum  si  ad 
Baeculum  post  proraulgationem  codicis  sint  regressi;  an  etiam 
eos  complectantur  qui  jara  ante  promulgationem  codicis  extra 
religionem,     venia     pontificia,    versabantur,     non     obstante 

canone  10. 

Resp.  :  Négative  ad  l^m  partem,  affirmative  ad  2am. 

En  vertu  du  canon  642,  un  clerc  rentré  dans  le  monde  après 
avoir  été  dispensé  de  certains  vœux  de  religion  ou  des  promesses 
qui  en  tiennent  lieu  dans  certaines  sociétés  religieuses,  ne  peut 
recevoir  certains  bénéfices  ou  exercer  des  fonctions  déterminées 
par  le  canon,  à  moins  d'un  induit  spécial  du  S.  Siège.  Bien 
qu'il  ait  aussi  un  caractère  pénal,  ce  canon,  où  le  Code  confirme 
une  législation  inaugurée  en  1899  (i)  et  complétée  en  1909 
et  1910  (2),  établit  des  prohibitions  basées  sur  une  présomption 
d'inaptitude.  Sauf  raison  particulière,  il  ne  convient  pas  de 
confier  un  poste  d'honneur  ou  la  formation  des  clercs  ou  des 
religieuses  à  des  hommes  soupçonnés,  à  tort  ou  à  raison 
au  moins  d'inconstance  dans  une  vocation  supérieure.  Peu 
importe  que  le  fait  qui  fonde  la  présompton  d'inaptitude,  c'est- 
à-dire  la  sortie,  soit  antérieur  au  Code;  celle-ci,  du  moins, 
n'opère  que  depuis  la  loi  nouvelle.  A  ce  titre  donc,  la  rétroacti- 
vité est  purement  apparente.  De  plus,  personne  n'ayant  droit  à 
occuper  ces  fonctions  ou  à  recevoir  de  pareils  bénéfices,  l'appli- 
cation de  cette  loi  aux  religieux  sortis  avant  la  mise  en  vigueur 

(1)  S.  G.  Ep.  et  Reg.  31  jan.  1899. 

(2)  S.  C.  de  Religiosis,  decr.  15  jun.  1909.  Déclar.  5  april.  1910. 
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du  Code  ne  constitue  pas  un  cas  de  rétroactivité,  contraire  au 
canon  10  :  «  Leges  respicient  futura,  non  praeterita,  nisi  nomi- 
natim  in  eis  de  praeteritis  caveatur  ».  —  Mais  un  ancien  reli- 
gieux, pourvu  avant  1909,  par  exemple,  d'un  poste  alors  encore 
accessible,  ne  peut  en  être  dépouillé,  soit  en  vertu  du  décret  de 
la  S.  Congrégation  des  Religieux,  soit  en  vertu  du  canon  462. 

De  reservationibua. 
Les  pérégrins  et  les  péchés  réservés  par  l'Ordinaire 
du  lieu. 

«  Utrum  ad  normara  canonis  893,  §  1  et  2,  peregrinus  tenea- 
tur  reservationibus  loci,  in  quo  degit.  Resp.  Affirmative.  » 

La  réserve  des  péchés  est  une  restriction  mise  aux  pouvoirs 
des  confesseurs.  —  Elle  atteint  donc  le  pénitent,  quel  qu'il  soit. 
Certains  auteurs,  même  après  le  Code,  continuaient  à  mettre  en 
relief  le  côté  pénal  de  la  réserve  des  péchés.  Ils  en  concluaient 
qu'elle  n'atteignait  pas  les  pérégrins,  ni  ceux  qui  l'ignorent. 
Nous  pensons  que  cette  seconde  conclusion  doit  tomber  avec  la 
première,  pour  le  motif  donné  plus  haut. 

De  sede  confessionali. 

Disposition  des  confessionnaux. 

Utrum  can.  909,  §2  :  «  Sedes  coufessionalis  crate  fixa  ac 
<  tenuiter  perforata  inter  poenittntem  et  confessarium  sit 
«  instructa  »,  pro  mulieribus  tanlum  \  an  gênerai iter  pro  poeni- 
tentibus  uti  forma  propria  audiendi  confessiones  in  ecclesiis  et 
publicis  oratoriis  sit  servanda. 

Resp.  :  Négative  ad  l'^"»  partera,  affirmative  ad  2'^^,  firmo 
tamen  praescripto  canonis  910,  §  2. 

La  réponse  vise  les  confessionnaux  érigés  dans  les  églises  et 
oratoires.  En  maintenant  le  canon  910,  §  2,  elle  n'interdit  pas 
d'entendre  la  confession  des  hommes  en  dehors  d'un  confes- 
sionnal quelconque. 

De  officio  funebri  sollemni. 

Les  obsèques  solennelles. 

1»  Utrum  officium  funèbre  quod  non  intra  mensem  a  die 
tumulationis  celebratur,  sed  intra  mensem  a  die  notitiae  obitus 
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alicujus  qui  in  reg'iooe  longe  dissita  decessit  (v.  g.  in  America), 
haberi  debeat  officium  soUemne,  de  quo  in  can.  1237  qaoad 
efl'ectus  paragraphi  secundae  iliius  canonis. 

2»  An  Ordinarius,  ad  vitandos  abusus  eorum  qui  ultra  raen- 
sera  protrahunt  officium  funèbre  eo  animo  ut  Parochus  emolu- 
menta  non  percipiat,  possit  statuere  quod  officium  a  parcntibua 
celebratum  pro  defuncto,  publiée  et  cum  cantu  habeatur  uti 
officium  sollemne  lunebre,  quoad  omnes  suos  efî'ectus. 

Resp.  :  Ad  1»">  et  2»™  :  Recurrendum  esse  ad  S.  C.  Concilii. 

De  abstinentia  et  jejunio. 

I.  Les  vigiles  anticipées  et  le  Jeûne. 

I.  Utrum  ad  normam  can,  1252,  §  4,  jejunium  cesset 
quando  dies  festus,  qui  jejunium  in  vigilia  habet  adnexura, 
incidit  in  feria  II,  ita  ut  non  amplius  ipsum  jejunium  anticipari 
debeat  sabbato  praecedeiiti. 

2»  Utrum  verba  :^ec  pervigilia  anticipantur  respiciunt  tan- 
tum  exceptum  tempus  Quadragesimae,  an  etiam  totum  annum. 

Resp.  :  Ad  l^m  :  Affirmative,  salvo  praescripto  canonis  1253. 

Ad  2um  :  Respiciunt  totum  annum. 

Le  jeûne  est  donc  toy.)ours  supprimé  quand  la  vigile,  à 
laquelle  il  est  attaché,  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête 
de  précepte  et,  pour  ce  motif,  doit  être  reportée  au  jour  précé- 
dent. —  11  ne  s'agit  pourtant  ici  que  des  jeûnes  imposés  par  le 
droit  commun  contenu  dans  le  Code,  non  de  ceux  qu'il  faut 
observer  en  vertu  d'un  vœu  particulier,  d'une  règle  reli- 
gieuse, etc. 

II.  La  fête  de  S.  Joseph  et  l'obligation  du  jeûne  ou  de 
l'abstinence. 

l»  Utrum  si  festum  S.  Josephi,  diei  19  martii,  incidat 
in  feria  sexta  vel  sabbato,  teneat  tantum  lex  jejunii,  an  etiam 
lex  abstinentiae. 

Et  quatenus  affirmative  ad  prîmam  partem,  négative  ad 
secundam, 

2o  Utrum  cesset  lex  abst-nentiae,  etiam  si  festum  S.  Josephi 
inciderit  in  aliqua  die  quatuor  Temporum. 
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Resp.  :  Ad  1"'"  :  Servetur  canon  1252,  §  4,  seu  non  cessant 
nec  lex  jejunii  nec  lex  abstinentiae. 

Ad  2"'"  :  Provisumjn  res  onsione  ad  l^m. 

Le  canon  1252,  §  4  dit  clairement  que  l'oblif^ation  du  jeûne 
et  de  Tabstinence  ne  cesse  pas,  si  une  fête  de  précepte  tombe  en 
carême,  ce  qui  est  toujours  le  cas  du  19  mars. 

De  devolutione  collât  onis  beneficiorum  ad  S.  Sedem. 

m 

Dévolution  au  S. -Siège  de  la  collation  d  un  bénéfice. 

«  Utrum  ad  norniam  can.  1432,  §  3  devolvatur  ad  S.  Sedem 
coUatio  beneficii,  si  Ordinarius  intra  semestre  ab  habita  certa 
vacationis  notitia  beneficium  non  contulerit  non  ex  nejçligentia, 
sed  ob  absolutum  defectum  subjectorum. 

R.  Négative. 

Le  can.  155  ordonne  de  ne  jamais  différer  la  collation  d'un 
bénéfice  au-delà  de  six  mois  après  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  vacance.  —  Si  des  raisons  graves  le  couse. lient, 
l'Évêque  pourra  cependant  retarder  davantage  la  collation 
d'une  paroisse  (c.  458).  Dans  les  autres  cas,  sa  néi;ligenee  est 
punie  par  la  privation  du  droit  de  nommer  au  bénéfice  vacant. 
S'il  ne  trouve  aucun  sujet  convenable,  il  n'est  évidemment  pas 
question  de  négligence  et  le  S.  Siège  n'a  pas  de  motif  de  se 
réserver  la  nomination. 

De  remotione  parochorum . 

Déplacement  des  curés  par  procédure  f-ommaire. 

An  sufficiat  ad  effectum  amotionis  invitatio  publica  ad 
renuntiationera  per  edictum  vel  ephemeridera  facta  ad  instar 
citationis  de  qua  in  canone  1720,  quando  Parochus  non  compa- 
ret,  et  plane  ignotum  manet  ubi  degit  eo  ipso  quod  Parochus 
invitationem  praedictam  efFugere  intendit. 

Resp.  :  Provisum  in  can.  2143,  §  3. 

Le  c.  2143,  §  3  est  ainsi  conçu  «  Qui  impedit  quominus 
monitio  ad  se  perveniat,  habeatur  pro  monito.  » 
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Les  doutes  suivants  ont  été  résolus  par  l'Éminentissime  Pré- 
sidentde  la  Commission. 

De  alienatione  rerum  ecclesiasticarum. 

Appréciation  de  la  valeur  des  biens  à  aliéner. 

l»  Utrum  pretium,  de  quo  in  can.  1532,  §  3,  idem  ait  ac  valor 
rei  secundum  aestimationem  a  probis  peritis  scripto  factam  ad 
normam  can.  1530,  §  1,  num.  1;  an  vero  majus  pretium  per 
publicam  licitationem,  etc.,  oblatum  ad  normam  can.  1531,  §  2. 

20  An  requiratur  Apostolicae  Sedis  beneplacitum  ad  aliena- 
tionem  peragendam,  si,  indicta  licitatione,  pro  pretio  a  peritis 
légitime  taxato  infra  libellarum  triginta  milia,  oflFeratur  tandem 
pretium  hac  summa  superius. 

Resp.  :  Ad  l^i™  :  Affirmative  ad  lam  partem;  négative 
ad  ^am. 

A.d  2»™'  :  Provisum  in  responsione  ad  1^^. 

Romae,  24  novembris  1920. 

Pour  aliéner  les  biens  ecclésiastiques,  il  faut  différentes 
autorisations,  selon  que  leur  valeur  est  inférieure  à  1.000  francs, 
oscille  entre  1.000  et  30.000  francs,  dépasse  30.000  francs. 
Pour  savoir  à  qui  l'autorisation  doit  être  demandée,  on  s'en 
tiendra  toujours  à  l'évaluation  des  experts.  Si  donc  l'acheteur 
offrait  plus  de  30.000  francs  d'un  bien  estimé  d'une  valeur 
moindre,  l'aliénation  ne  requiert  pas  l'autorisation  du  S.  Siège. 

J.  G. 

S.  ROTE  ROMAINE 


La  folie  et  la  nullité  du  mariage.  Quebecen.  Nullitatis 
matrimonii,  23  déc.  1918,  coramSincoro.  {A.  A.  S*,xu, p.  338). 

La  folie  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  empêchement  de 
droit  ecclésiastique;  on  se  contente  de  lui  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  relatifs  à  la  suffisante  délibération  de 
consentement  matrimonial.  Il  s'est  formé,  à  cet  égard,  une 
jurisprudence  que  nous  trouvons  résumée  dans  les  considé- 
rants d'une  sentence  rotale  récemment  publiée  :  il  ne  sera  pas 
sans  utilité  de  donner  ici  la  traduction  de  ce  passage. 
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«  Soit  d'après  le  droit  des  Décrétales  (c.  24,  De  spons.  et 
matr.),  la  doctrine  commune  et  la  jurisprudence  canonique 
constante,  soit  d'après  le  droit  naturel  lui-même,  ceux  qui  sont 
inaptes  et  incapables  de  poser  un  acte  humain,  c'est-à-dire  de 
consentir  librement  avec  advertance  et  connaissance,  sont  inha- 
biles au  mariage,  et,  s'ils  le  contractent,  leur  mariage  est  nul. 

«  Or  tels  sont  les  fous  :  tant  ceux  qui  sont  atteints  de  furie 
(les  fous  furieux  au  sens  propre  des  Décrétales),  que  ceux  qui 
n'en  sont  pas  atteints  et  qui  communément  sont  dits  ameutes 
vel  mentecapti. 

t  Mais  il  y  a  dans  ce  dérangement  mental  diverses  espèces 
et  dvers  degrés. 

«  La  folie  en  effet  est  divisée  en  folie  proprement  dite, 
amentia  vera  et  proprie  dicta,  quand  le  malade  déraisonne 
sur  tout,  et  en  démence  ou  monomanie,  s'il  ne  déraisonne  que 
sur  un  objet,  quelques  objets.  Les  fous  proprement  dits  sont, 
comme  il  a  été  dit,  en  tout  et  pour  tout  inhabiles  au  mariage, 
comme  à  tout  autre  acte  humain,  par  manque  de  raison.  Quant 
aux  déments,  ils  ne  sont  assimilés  aux  amentibus  que  dans  ce 
qui  touche  leur  démence  (Gasparri,  De  Matr.  ii,  n.  884; 
Wernz,  Jus  Décret,  iv,  n.  41  ;  D'Annibale,  r,  n.  31,  etc.) 

«  Les  fous  et  plus  encore  les  déments,  peuvent  jouir  d'ins- 
tants dits  lucides.  Le  mariage  célébré  par  un  aliéné  dans  un 
moment  lucide  est-il  valide?  C'est  là  plutôt.une  question  de  fait 
que  de  droit;  il  faut  voir  si  1  intervalle  lucide  a  été  seulement 
apparent,  comme  l'on  dit,  ou  bien  réel.  Dans  le  doute  sur  ce 
point,  le  mariage  est  censé  contracté  dans  un  instant  non 
lucide,  si  la  maladie  de  sa  nature  est  perpétuelle,  incurable  et 
désespérée,  et  qu'il  consle  de  la  folie  soit  antécédente,  soit 
conséquente  (Sanchez,  i,  i,  Disp.  8,  n.  17;  Gasparri,  1.  c.  etc.) 

«  Enfin  la  folie  peut  être  subite,  comme  il  arrive  quand 
quelqu'un  perd  tout  d  un  coup  la  raison,  ou  progressive.  Et 
dans  la  folie  progressive  qui  évolue  graduellement,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  le  degré  d'évolution  et  ses  manifestations 
extérieures  par  signes  et  indices.  Ces  indices  en  eôet  peuvent 
être  douteux. 

«  Il  faut  donc  en  cette  matière  procéder  avec  circonspection 
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et  peser  si  des  faits,  des  témoignages,  du  jugement  des 
experts  fondé  sur  l'examen  du  malade  et  les  oirconstances  du 
fait,  on  est  amené  à  conclure  que  le  fou,  quand  il  a  célébré  le 
mariage,  manquait  déjà  de  l'usage  de  la  raison  requise  pour  un 
acte  humain.  (S.  Rote,  Boscodunen.  coramPrior,  15  mai  1915, 
et  coram  Sebastianelli,  7  janv.  1918).  » 

En  conséquence  de  ces  principes,  le  S.  Tribunal  a  déclaré 
nul  le  mariage  entrepris.  Les  médecins  qui  ont  soigné  le  malade 
depuis  son  entrée  à  la  maison  d'aliénés,  sont  d'accord  pour 
afûrmer,  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  a  été  atteint,  douze  mois 
avant  son  arrivée  à  l'établissement,  de  la  folie  progressive  ou 
dégénérative,  à  laquelle  il  est  en  proie  présentement.  Puisqu'il 
conste  de  la  maladie  antécédente  et  conséquente,  on  déduit  à 
bon  droit  la  maladie  concomitante. 

Du  reste,  les  témoignages,  les  faits,  les  indices  établissent 
directement  que  le  sujet  avant  son  mariage  et  au  moment  même 
du  mariage,  ne  jouissait  pas  de  ses  facultés.  Deux  médecins 
excluent  formellement  la  possibi  ité  d'un  moment  de  lucidité 
suffisante  pour  un  acte  de  l'importance  du  mariage.  Les 
autres  témoins  déposent  qu'ils  n'estimaient  pas  le  malade 
capable  alors  d'administrer  ses  biens  et  d'accomplir  des  actes 
de  la  vie  civile  et  des  devoirs  religieux  :  le  ma.ade,  s'il  voyait 
des  bâtiments  sur  le  fleuve,  prétendait  que  ces  bâtiments  lui 
appartenaient;  il  se  plaignait  qu'on  attirât  des  gens  autour  de 
sa  maison;  il  disait  que  tout  ce  qui  était  sur  les  chantiers  était 
à  lui;  il  vint  se  marier  en  habits  de  travail;  quand,  après  la 
cérém'onie,  on  passa  à  la  sacristie,  il  avait  1  air  égaré  et  voulait 
se  sauver,  refusant  de  signer.... 

Le  défenseur  du  lieu  objectait  :  1»  Bien  que  l'imagination  ait 
été  lésée,  le  malade  se  conduisait  habituellement  d'une  façon 
normale  et  s'acquittait  des  soins  ordinaires  de  la  vie  humaine. 
Les  considérants  répondent  :  il  résulte  des  actes  du  procès  que 
le  sujet  n'était  pas  capable  d'actes  importants;  les  médecins 
reconnaissent  qu'il  répondait  bien  aux  questions  élémentaires, 
comme  font  tous  les  fous,  mais  quand  on  lui  parlait  d'aflFaires 
sérieuses,  il  déraisonnait.  Les  témoins  notent  aussi  qu'il 
parlait  d'une  façon  sensée  durant  quelques  minutes;  mais 
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presque  aussitôt  il  divapruait.  La  lucidité  n'était  qu'apparente. 
20  Un  des  médecins  dit  que  le  malade  n'est  pas  «  complète- 
ment fou  ou  idiot;  »  et  il  n'ose  affirmer  ni  nier  qu'il  ait  contracté 
validemcnt?  On  répond  que  le  même  docteur  reconnaît  que  la 
folie  existait  au  moment  du  mariage  ;  quant  à  apprécier  la  vali- 
dité du  consente  lient  matrimonial,  cela  appartient  non  à 
l'expert  mais  au  juge. 

3°  Le  curé  a  estimé  le  sujet  capable  de  contracter  mariage. 
R.  Cette  appréciation  se  basait  sur  ce  qu'il  conduisait  bien  sa 
maison,  ses  affaire^,  achetait  et  vendait  d'une  manière  intelli- 
gente. C'était  là  des  actes  de  minime  importance  comme  sont 
les  soins  courants  d'un  tout  petit  commerce.  Et  du  reste,  à 
rencontre  de  ce  témoin,  presque  tous  les  autres  déposent  que, 
à  leur  sentiment,  le  malade,  «  quoiqu'il  vendît  ses  produits,  » 
n'était  pas  en  état  d'administrer  ses  biens  ni  de  faire  les  actes 
de  la  vie  civile.  J.  Besson. 
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Sur  le  secret  sacramentel. 

L'instruction  du  Saint-Office,  9  juin  1915,  a  été  publiée 
dans  cette  Revue,  p.  148.  Nous  voudrions  présenter  quelques 
remarques  à  ce  sujet. 

1.  Cette  loi  n'a  pas  pour  objet  le  sigillum  lui-même  :  son 
but  n'est  pas  d'en  étendre  la  matière  ou  de  le  rendre  plus 
sévère,  car  étant  d'institution  divine,  le  sigillum  ne  peut  être 
modifié  par  la  législation  ecclésiastique  :  nous  sommes  donc 
en  présence  d'une  loi  positive  de  silence,  surajoutée  au  secret 
sacramentel  et  restreignant  l'usage  des  connaissances  acquises 
au  tribunal  de  la  pénitence.  Le  Saint-Office,  en  efiet,  défend 
de  parler  des  péchés  entendus  en  confession,  même  s'il  n'y  a 
aucun  danger  de  violer  le  secret  sacramentel. 

2.  Quant  à  l'obligration  imposée  par  ce  décret,  il  va  de 
soi  qu'elle  admet  légèreté  de  matière.  Le  péché  sera  donc 
mortel  ou  véniel  selon  que  la  matière  sera  grave  ou  légère  ; 
car  les  termes  si  solennels  et  si  absolus  du  décret  nous  incli- 
nent à  penser  que  toute  infraction  à  cette  loi  constitue  une 
faute. 

Pour  juger  de  la  gravité  ou  de  la  légèreté  de  la  transgres- 
sion, il  faut  avant  tout  considérer  les  inconvénients  que  le 
Saint-Office  veut  éviter  :  le  scandale,  une  diminution  de 
confiance  ou  même  l'aversion  à  l'égard  du  sacrement;  incon- 
vénients à  redouter,  comme  l'insinue  le  décret,  surtout  de  la 
part  des  fidèles,  si  l'on  tient  devant  eux  des  propos 
indiscrets. 

Par  conséquent,  si  nous  parlons  trop  librement  malgré 
cette  prohibition  non  pas  devant  des  laïcs,  mais  dans  l'inti- 
mité, devant  des  prêtres,  il  semble  que  l'on  peut  nous 
excuser  de  faute,  au  moins  mortelle,  à  moins  qu'une  circons- 
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tance  extrinsèque  n'aggrave  le  cas  :  si,  par  exemple,  un  laïc 
pouvait  nous  entendre,  ou  bien  de  jeunes  religieux  pour  qui 
les  mêmes  inconvénients  seraient  à  redouter,  en  particulier 
la  diminution  de  confiance  à  l'égard  du  sacrement  ;  de  même, 
si  un  professeur  de  morale  prenait  de  pareilles  libertés,  car 
son  exemple  serait  funeste. 

3.  Examinons  quelques  application  pratiques  de  cette 
loi. 

On  peut  assurément  consulter  un  homme  compétent,  à 
propos  d'une  chose  apprise  en  confession,  puisque  cette 
exception  est  prévue  explicitement  dans  le  document,  k 
condition,  bien  entendu  de  garder  dans  toute  son  intégrité 
le  secret  sacramentel  et  d'éviter  les  précisions  inutiles. 

Mais  peut-on  faire  usage  de  la  science  acquise  au  confes- 
sionnal pour  enseigner,  ou  donner  un  conseil,  supposé  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  ni  scandale,  ni  danger  de  violer  le  sigillum  ? 
par  exemple  dans  une  classe  de  théologie,  dans  les  confé- 
rences de  cas  de  conscience,  etc?  La  réponse  affirmative 
n'est  pas  douteuse  (cf.  Creusen,  Period.  IX,  1920,  p.  11). 

Le  professeur  de  morale  pourrait-il  dire,  parlant  d'un 
péché,  «  ce  n'est  pas  un  cas  métaphysique?  »  Non  évidem- 
ment, si  ses  auditeurs  doivent  comprendre  «  j'ai  eu  le  cas 
moi-même  ;  »  oui,  si  ces  paroles  veulent  seulement  dire  : 
«  ce  cas  est  de  telle  nature  qu'il  doit  se  rencontrer,  et  même 
assez  fréquemment.  » 

On  irait  à  l'encontre  du  décret  en  déclarant,  après  les 
jours  de  confessions  pascales  :  «  j'ai  eu  un  retour  de  8  ans  », 
ou  même  :  «  j'ai  eu  la  consolation  de  constater  une  conver- 
sion »  ;  à  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  pas,  sous  prétexte 
d'édification,  faire  des  déclarations  semblables  dans  un 
sermon  :  «  ne  quid  unquam,  occasione  praîsertim  s.  missionum 
et  exercitiorum  spiritualium...  quovis  sub  praîtextu.  » 

Coupable  serait  aussi  le  prédicateur,  qui  même  après 
avoir  donné  un  grand  nombre  de  retraites  sacerdotales. 
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viendrait  dire  «  habui  semel  confessionem  sacerdotis  qui 
misère  lapsus  erat  »,  ou  un  aumônier  militaire  qui,  au  retour 
de  la  guerre,  laisserait  échapper  cette  parole  :  «  quando  eram 
in  exercitu,  cognovi  sacerdotem  qui  peccabat  tali  modo.  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  mais  il  n'y  a  aucune  probabilité  que 
votre  interlocuteur  sache  ou  devine  de  quel  pénitent  parle 
l'aumônier,  puisque  les  événements  se  sont  passés  dans  un 
autre  pays  où  il  a  séjourné  longtemps,  et  qu'en  outre  il  ne 
donne  aucune  détermination.  Assurément,  il  n'y  a  aucun 
danger  de  violer  le  sigillum.  Aussi  bien  n'est-il  pas  (luestion 
du  sigillum,  mais  de  la  loi  portée  par  la  S.  Congrégation  sur 
l'usage  de  la  science  sacramentelle,  et  celle-là  est  trans- 
gressée, car  l'aumônier  déclare  avoir  entendu  tel  péché  en 
confession  et  cela  suffit.  Cette  transgression  sera  grave  ou 
légère,  selon  la  gravité  du  péché  révélé  et  des  inconvénients 
que  l'on  doit  redouter,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Une  conclusion  pratique  s'impose,  à  la  suite  du  décret  du 
Saint-Office  :  quand  il  est  question  de  péchés  accusés  en  con- 
fession, qu'on  ne  dise  rien,  et  cette  discrétion  parfaite  sera 
d'une  grande  édification.  Ce  serait  donc  bien  mal  raisonner 
pour  un  confesseur  que  de  penser  :  «  le.  sigillum  n'est  pas 
violé,  donc  je  puis  dire  telle  ou  telle  chose  »,  car  outre  le 
sigillum  lui-même,  il  faut  tenir  compte  du  secret  naturel,  du 
secret  professionnel,  et  du  décret  nouveau  du  Saint-Office. 

Par  contre  on  ne  devrait  pas  voir  une  violation  de  la  loi 
dans  les  propos  d'un  prêtre  déclarant  d'une  façon  vague  et 
absolument  générale,  une  chose,  apprise  il  est  vrai  par  la 
confession,  mais  tellement  évidente  en  elle-même  qu'on 
aurait  pu  en  avoir  la  certitude  a  priori;  par  exemple  : 
«  durant  mon  long  ministère  j'ai  eu  la  consolation  de  cons- 
tater de  beaux  retours  à  Dieu.  »  Remarquez  la  différence 
avec  un  des  cas  précédents  où  il  y  avait  détermination  d'un 
temps  assez  bref,  la  quinzaine  de  Pâques,  tandis  qu'ici  il  est 
question   de  conversions   survenues   pendant    une    lon^e 
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carrière  sacerdotale.  Ou  encore  certains  axiomes  :  «  ceux  qui 
pèchent  avouent  n'avoir  pas  le  vrai  bonheur  »  :  «  ceux  qui 
reviennent  à  Dieu,  trouvent  la  paix  de  l'âme.  »  Ces  apho- 
rismes  sont  si  évidents  vu  les  confidences  des  autres,  l'expé- 
rience,  les  livres,  que  même  avant  que  le  confesseur  ne 
parle,  ils  étaient  connus  de  tous.  Le  confesseur  ne  pèche 
donc  nullement,  non  précisément  que  la  matière  soit  légère 
(car  il  y  aurait  dans  ce  cas,  péché  véniel)  mais  plutôt  parce 
qu'il  n'y  a  pas  matière  du  tout. 

/        G.  HOORNAEET,  S.  J. 
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Tous  les  athées  sont-ils  coupables? 

Pour  la  facilité  de  notre  exposé,  nous  appellerons  provi- 
soirement athées  tous  ceux  qui,  sans  feinte  de  leur  part, 
nient  ou  ignorent  le  vrai  Dieu.  Qu'ils  soient  idolâtres, 
sceptiques,  panthéistes,  matérialistes,  agnostiques,  de  quel- 
que façon  qu'ils  dénaturent  l'idée  de  Dieu,  mettent  en  doute 
son  existence  ou  la  nient,  si  vraiment  leur  raison  l'ignore, 
ils  sont  hors  d'état  de  le  servir  et  de  l'aimer,  et  dès  lors,  au 
sens  profond  et  substantiel  du  mot,  ils  sont  sans  lui,  ils  sont 
athées.  Sont-ils  nécessairement  coupables  ?  Nous  faut-il  con- 
damner en  bloc  ces  millions  d'être  humains,  qui,  depuis  les 
origines  du  monde,  n'ont  pas  connu  le  vrai  Dieu,  soit 
qu'ils  l'aient  nié,  soit  qu'ils  aient  erré  concernant  sa  nature? 
Devons-nous  les  croire  tous-,  sans  exception,  même  ceux  dont 
la  vie  a  commandé  le  respect,  chargés  du  plus  grave  des 
péchés,  celui  dont  il  est  déclaré  dans  l'évangile  qu'il  ne  sera 
remis  ni  dans  cette  vie  ni  dans  l'autre,  le  péché  qui  éteint  la 
lumière  et  supprime  en  quelque  sorte  la  vérité,  le  péché 
contre  l'Esprit?  Ou  bien,  pouvons-nous  croire  l'athée  quel- 
quefois irresponsable  de  son  ignorance?  Ou  cette  ignorance 
quelquefois  simplement  apparente,  encore  que  sincère? 
Serait-il  possible  que,  jouissant  de  sa  raison,  un  homme 
ignorât  ou  niât  Dieu,  le  vrai  Dieu,  sans  être  coupable?  Ou 
que  s'imaginant  sincèrement  l'ignorer,  il  crût  néanmoins 
réellement  en  lui? 

Interrogés  sur  ces  doutes,  les  théologiens  nous  donnent,  en 
général,  une  réponse  très  catégorique (i).  La  voici  résumée 
en  quelques  mots.  Tout  homme,  enseignent-ils,  a  l'obligation 
stricte  et,  par  conséquent,  le  moyen  de  connaître  et  de  servir 
Dieu  ;  l'athéisme  est  donc  toujours  coupable.  Mais,  deman- 
derez-vous,  avant  de  trouver  Dieu,  l'homme  ne  peut-il  pas 

(1)  Cf.  par  ex.  Wircebuegenbes,  t.  3,  de  Deo,  d.  1,  a.  1;  Pebbone,  de 
Locis,  p.  1,  8.  1,  c.  1,  no  48. 

K.  B,  T.  XLVm.      1921,  AVBIL.      1-13 


170         TOUS  LES  ATHÉES  SONT- ILS  COUPABLES? 

avoir  longtemps  à  le  chercher?  Un  délai  très  court,  nous 
dit-on,  doit  y  suffire;  car  les  témoignages  de  Dieu  éclatent 
partout,  dans  la  nature  et  dans  l'âme  ;  ils  posent  à  la  raison, 
dès  son  éveil,  la  question  de  Dieu,  et  intiment  par  là  même 
à  la  conscience  l'obligation  de  le  chercher;  or.  Dieu  ne 
saurait  être  ni  difficile  ni  long  à  découvrir.  Au  reste,  ajoute- 
t-on,  à  défaut  d'autres  preuves,  l'Écriture,  à  laquelle  la 
tradition  fait  écho,  donne  pleine  certitude,  les  textes  sont 
formels.  Vani  sunt  omnes  homines^  est-il  dit  au  livre  de  la 
Sagesse,  in  quitus  non  subest  scientia  Dei,  et  de  his,  quae 
videntur  hona,  nonpotuerunf  intellegere  eum,  qui  est,  neque 
operibus  attendentes,  agnoverunt  quis  esset  artifex{i).  Saint 
Paul  insiste  et  précise.  Inmsibïlia  enim  ipsius,  a  creatura 
mundi,  per  ea  quae  facta  sunt,  inteUecta  conspiciuntur... 
Ita  ut  sint  inexcusabiles(2).  Comment,  après  pareille  con- 
damnation, songer  encore  à  excuser  des  athées?  La  cause 
n'est-elle  pas  entendue?  Et  cependant,  parmi  les  théologiens 
eux-mêmes,  tantôt  avec  timidité,  tantôt  avec  décision,  des 
doutes  se  font  jour;  à  l'encontre  d'une  tradition  ou  d'une 
apparente  tradition,  estimée  trop  simple  dans  sa  méthode 
et  trop  sévère  dans  ses  jugements,  des  théories  s'élaborent. 
Écoutez,  par  exemple,  ces  formules  atténuées  et  circons- 
pectes, que  nous  empruntons  à  un  des  manuels  les  plus 
répandus  aujourd'hui  et  les  plus  justement  estimés  (3)  : 
«  DiCENDUM  VIDETUR  non  posse  dari  atheos  negativos,  qui 
nullam  ideam  Dei,  ne  elementarem  et  confusam  quidem  sibi 
efformarint...  »  Il  s'agit  d'hommes  en  possession  du  plein 
usage  de  leur  raison.  Encore  :  «  Posse  homines  notionem 
supremi  Numinis  ita  pervertere,  ut  eam  applicent  rébus, 
quae  Deus  non  sunt. . .  nimiaexpenentia  œnstat. . .  DICENDUM 
VIDETUR   hujusmodi   errorem   numquam    esse  inculpabi- 

(1    Sap.  13,  1. 

(2)  Rom.  1,  20. 

(3)  VanNooet,  Tract,  de  Deo  uno  et  trino^.  Amstel.  1911,  p.  10-12. 
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lem. . .  *  Enfin  :  «  NON  FACILE  INVENIES  THEOLOGUM,  qui 
(athei8mum8cepticorum)5aZ^emm  causis  suis  culpabilem  non 
habeat.  Occulta  conscientiarum  soli  Deo  patent,  nec 

NOSTRUM    EST   LIMITES    BONAE  FIDEI    DEFINIRE,    qui  vero 

secundum  normam  Scripturae  judicaverit. . .  »  En  somme, 
c'est  toujours  la  réponse  sévère,  mais  avec  des  réserves,  la 
porte  s'entrouvre  aux  hypothèses  :  nous  sommes  loin  déjà  des 
certitudes  absolues  de  tout  à  l'heure.  Abandonnant  les  for- 
mules hésitantes  et  les  thèses  imprécises,  S.  É.  le  cardinal 
Billot,  dans  une  série  d'articles,  publiés  dans  les  Etudes (i), 
plaide  hardiment  l'irresponsabilité  d'un  grand  nombre  d'infi- 
dèles. L'Écriture,  la  tradition,  les  théologiens  n'ont  donc  pas 
embarrassé  l'éminent  écrivain.  On  ne  sera  pas  téméraire  en 
pensant  à  sa  suite  que  la  question  de  la  culpabilité  des  athées 
n'a  pas  reçu  sa  solution  définitive  dans  les  déclarations 
brèves  et  péremptoires,  mentionnées  il  y  a  un  instant.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  soumettre  aux  lecteurs  de  la  Revue 
quelques  réflexions  sur  le  troublant  sujet. 

1 .  Chacun  sait  que  les  débuts  de  la  vie  morale  coïncident 
dans  l'homme  avec  l'avènement  de  ce  qu'on  appelle  à  juste 
titre  l'âge  de  raison.  C'est,  en  efifet,  lorsque,  discernant  entre 
le  bien  et  le  mal,  et  délibérant  sur  lui-même,  selon  la  formule 
de  saintThomas,  il  s'oriente  personnellement  vers  quelque  fin 
dernière,  que  l'homme  cesse  de  dépendre  en  tout  de  son 
instinct  et  de  son  entourage,  prend  vraiment  possession  de 
lui-même  et  de  sa  raison  et  devient  effectivement  un  être  rai- 
sonnable. Atteindre  l'âge  de  raison,  c'est  entrer  dans  la  vie 
morale.  D'autre  part,  entendue  au  sens  plein  et  seul  cohérent 
de  l'expression,  la  vie  morale  ne  se  conçoit  pas  sans  la  notion 
de  l'obligation  stricte,  et  celle-ci,  à  son  tour,  implique  et, 
suppose  la  notion  du  vrai  Dieu.  Nous  pouvons  donc  conclure 


(2)  Etudes,  20  oct.  1919,  20  janv,,  5  avr.,  20  août,  5-20  déc.  1920,  La 
série  n^est  pas  achevée. 
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à  l'identité  suivante  :  l'âge  de  raison,  c'est  l'âge  de  la  vie 
morale,  et  aussi  l'âge  de  la  connaissance  de  Dieu,  les  trois 
termes  signifient  la  même  chose. 

Nous  disons  :  l'âge  de  la  connaissance  de  Dieu  ;  entendez, 
évidemment,  de  cette  connaissance  efficace,  qui  nous  fait 
voir  en  Dieu  ce  qu'il  est  avant  tout  pour  nous,  le  principe 
et  la  fin  de  nos  actions.  Ainsi,  l'homme  qui  n'aurait  jamais 
connu  le  vrai  Dieu,  n'aurait  jamais  atteint  l'âge  de  raLson, 
pas  plus  que  l'âge  de  la  vie  morale,  fût-il  parvenu  aux  der- 
nières limites  de  la  vieillesse,  eût-il  étonné  le  monde  par  sa 
science  ;  et  celui  qui  ne  connaîtrait  plus  le  vrai  Dieu,  aurait, 
moralement,  par  sa  faute  ou  non,  perdu  la  raison(i).  L'impos- 
ssibilité  de  la  vie  morale  sans  la  connaissance  du  vrai  Dieu 
peut  s'établir  comme  suit(2).  La  vie  morale  suppose,  comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  orne  notion  ferme  de  l'obligation 
entendue  de  la  nécessité  d'une  fin  s'imposant  absolument  à  la 
volonté  :  en  efl'et,  sans  une  pareille  obligation  rien  ne  saurait 
lier  la  volonté,  même  par  le  lien  le  plus  fragile;  si  aucun  but, 
aucune  fin  dernière  ne  s'impose  absolument  à  elle,  la  volonté 
reste  pleinement  libre  de  toutes  ses  décisions ,  elle  détermine  elle- 
même  à  son  gré,  en  pleine  indépendance,  le  primum  movens 
de  son  activité,  elle  se  choisit  elle-même  son  idéal,  comme  il 

(1)  Quand  nous  parlons  de  perdre  moralement  la  raison,  il  va  de  soi  que 
nous  ne  distinguons  paa-  dans  l'homme  deux  raisons  ou  deux  facultés  de 
raison,  l'une  la  raison  morale,  l'antre  la  raison  scientifique  ou  philosophi- 
que ou  intellectuelle.  Nous  voulons  dire  seulement  que  la  raison  humaine 
peut  être  atteinte  partiellement  de  folie,  et  que  la  partie  malade  peut  être 
la  partie  morale,  en  d'autres  termes,  que  la  raison  peut  en  quelque  sorte  se 
fermer  du  côté  des  vérités  morales,  sans  se  fermer  par  là  même  à  toute 
vérité.  Ce  rétrécisssement  ou  cet  aveuglement  est  une  vraie  maladie,  une 
folie  de  la  raison. 

(2)  Nous  ne  tirerons  pas  argument  de  la  condamnation  portée  par 
Alexandre  Vni  contre  la  théorie  du  «  péché  philosophique  ».  Cette  con- 
damnation, en  effet,  est  susceptible  de  diverses  interprétations,  et  notre 
thèse  est  plus  absolue  que  l'Eglise  n'a  voulu  l'imposer  à  l'assentiment 
de  tous. 
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lui   plaît,    et   son  choix  est   irréprochable,   par  définition, 
puisqu'il  ne  relève  que  de  lui-même. 

Dans  cette  hypothèse,  on  le  voit,  le  mot  moral  se  serait 
vidé  de  son  contenu  :  la  volonté  n'ayant  plus  d'autre  règle 
que  ses  propres  déterminations,  aucune  norme  ne  lui  serait 
plus  applicable,  rien  nel  a  jugerait  plus.  Mais,  d'autre  part, 
l'obligation  posée  avec  la  vie  morale,  c'est,  du  même  coup, 
le  vrai  Dieu  supposé.  Car,  si  l'obligation  signifie  la  nécessité 
absolue  d'une  fin  dernière,  &'\mprimum  movens,  déterminé, 
concret,  comme  but  et  idéal  de  la  vie,  elle  suppose  la  réalité 
du  bien  absolu  :  aucun  bien  relatif,  imparfait,  ne  saurait 
s'imposer  absolument  à  la  volonté,  car  elle  le  dépasserait  par 
ses  aspirations  et  le  jugerait  d'après  celles-ci,  il  ne  serait 
qu'un  moyen  d'atteindre  une  fin  plus  haute.  Or,   le  bien 
absolu,  n'est-ce  pas  identiquement  le  bien  infini,  le  bien  tout 
court,  subsistant  par  lui-même,   c'est-à-dire  le  vrai  Dieu? 
Concluons  donc  que,  si  l'on  ne  peut  concevoir  l'obligation 
proprement  dite  sans  concevoir,  du  moins  confusément,  le 
bien  absolu,  on  ne  peut  pas  davantage  la  concevoir,  sans  con- 
cevoir, du  moins  confusément.  Dieu  lui-même,  le  vrai  Dieu. 
Cette  conclusion  ouvre  la  voie  à  une  double  hypothèse  en 
ce  qui  concerne  les  athées  :  est-il  impossible  que  des  hommes, 
adultes  par  leur  développement  physique  et  intellectuel,  soient 
cependant  demeurés,   moralement,   en-dessous  de  l'âge   de 
raison,  faute  d'avoir  perçu  la  notion  d'obligation?  Ils  seraient 
irresponsables,   en   ce   cas,    de   leur   athéisme,   comme  les 
enfants  ;  et  pas  plus  que  ceux-ci,  il  ne  conviendrait  encore  de 
les  appeler  des  athées.  C'est  l'hypothèse  proposée  et  soutenue 
par  S.  É.  le  cardinal  Billot.  Ou  bien  n'est-il  pas  possible  que 
des  hommes,  en  possession  de  la  notion  d'obligation,  croyant 
à  la  loi  morale  et  à  l'autorité  souveraine  de  la  conscience,  et, 
par  conséquent,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  connaissant 
vraiment  Dieu,   soient  cependant,  sans  faute  de  leur  part, 
incapables  de  le  nommer?  Il  y  aurait  place,  en  ce  cas,  à  côté 
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de  l'athéisme  irresponsable  d'adultes  restés,  moralement,  des 
enfants,  pour  un  athéisme  apparent,  et,  si  paradoxal  que  cela 
paraisse  à  première  vue,  la  croyance  en  Dieu  pourrait  être 
comme  inœnsciente,  on  pourrait  croire  en  Dieu  comme  sans 
le  savoir,  en  s'imaginant  même  le  contraire.  Que  penser  de 
ces  deux  hypothèses? 

2.  Avant  tout,  sont-elles  compatibles  avec  la  vérité  révélée, 
avec  la  sévérité  du  texte  sacré,  et  la  doctrine  de  l'Église?  Le 
concile  du  Vatican  s'est  chargé  de  répondre  à  cette  question 
et  de  nous  rassurer.  On  lit,  en  effet,  dans  les  Actes  du  concile 
que  les  Pères  se  gardèrent  expressément  de  définir  comme 
une  vérité  de  foi  l'impossibilité  pour  n'importe  quel  adulte 
d'une  ignorance  invincible  de  Dieu  :  «^  ...  ne  videamur  défi- 
nir e  tamquam  fidei  dogma  nullos  posseumquamessehomines 
adultos,  qui  invincibiliter  Deum  ignorent  (i).  »  De  toute 
évidence,  donc,  les  textes  de  l'Écriture  et  la  doctrine  des 
Pères  sont  moins  clairs  et  moins  formels  que  beaucoup  de 
théologiens  ne  l'avaient  supposé.  D'ailleurs,  une  seconde 
indication,  donnée  également  par  le  concile,  complète  la 
première.  Comme  on  discutait  les  termes  du  projet  de  décret 
relatif  à  la  condamnation  du  traditionalisme,  le  rapporteur 
de  la  Députation  de  la  foi  fit  remarquer  qu'on  ne  condamne- 
rait aucunement  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  l'éducation  et 
les  influences  sociales  pour  une  condition  nécessaire  à  l'éclo- 
sion  de  l'intelligence  :  «  Quaestio  utrum  aliqua  institutio 
necessaria  sit  ad  hoc  ut  homo  ad  rationis  usum  perveniat, 
non  attingitur  {2) .  »  Il  sera  donc  permis  d'attribuer  une 
influence,  même  décisive,  au  milieu  social  sur  la  formation 
de  la  croyance  en  Dieu  dans  une  âme,  et  l'on  ne  contredira 
pas  la  doctrine  du  concile  en  admettant  qu'une  éducation 
vicieuse  puisse  enrayer  dans  un  enfant  le  développement  de 
ses  facultés  morales,  sans  enrayer  pour  cela  nécessairement  le 

(1)  Cf.  Acta  Conciliorum,  Coll.  lac.,  col.  125  et  149,  in  emend.  49. 

(2)  Cf.  Ibid.  col,  79. 
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développement  de  ses  facultés  scientifiques.  L'hypothèse  de 
l'athéisme  irresponsable  est  donc  ouverte.  Y  a-t-il  des  raisons 
de  l'accepter?  Nous  allons  tâcher  de  répondre. 

Mais  peut-être  le  lecteur  se  demandera-t-il  d'abord  comment 
accorder  avec  les  textes  de  l'Écriture  cités  plus  haut,  des 
théories  conciliantes  qu'ils  semblent  écarter.  Interprétant  ces 
textes,  S.  É.  le  cardinal  Billot  estime,  mais  à  l'encontre, 
croyons-nous,  de  la  plupart  des  interprètes,  que  saint  Paul  et 
l'auteur  du  livre  de  la  Sagesse,  n'ont  visé,  en  condamnant 
les  païens,  que  les  doctes  et  les  philosophes.  Une  interpré- 
tation différente,  tant  de  ces  passages  qu'en  général  de  ceux 
des  Pères,  qui  traitent  de  la  question,  nous  paraît  de  loin 
préférable,  surtout  si  l'on  prend  garde,  comme  on  le  doit,  de 
comparer  les  passages  entre  eux  et  d'en  dégager  l'impression 
d'ensemble.  Ce  qui  est  affirmé  nettement,  c'est  qu'en  droit  et 
en  fait,  la  raison  humaine  est  capable  de  connaître  Dieu  ;  que 
tout  homme  en  a,  par  conséquent,  normalement  l'obligation 
et  les  moyens;  que,  dès  lors,  considérés  dans  leur  masse,  les 
nations  et  les  peuples,  qu'on  avait  sous  les  yeux,  et  qui  ne 
connaissaient  pas  le  vrai  Dieu,  ne  pouvaient  bénéficier 
d'aucune  excuse,  leur  ignorance  provenant  nécessairement  de 
quelque  faute.  Mais  est-il  affirmé  de  même  que  les  individus, 
pris  isolément,  soient  coupables  comme  les  peuples,  et  cela 
sans  exception  ?  Le  prétendre  serait  dépasser  singulièrement 
la  pensée  des  écrivains.  D'abord,  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas 
tant  intéressés  aux  individus  qu'aux  nations  ;  ensuite,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  songé  à  étudier  les  conditions  requises  pour 
qu'une  intelligence  s'ouvre  à  la  vie  pleinement  raisonnable  : 
ils  ont  parlé  selon  la  règle  générale,  et  si  leurs  expressions 
semblent  parfois  rigoureuses  et  sévères  même  pour  les  indi- 
vidus, c'est  qu'il  est  naturel  de  ne  pas  renverser  les  rôles,  de 
ne  pas  faire  de  l'exception  la  règle,  et  d'attendre  que  l'excep- 
tion apporte  ses  preuves. 

3.  Pour  établir  ces  preuves,  on  aurait  grand  tort^  à  notre 
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avis,  d'insister  sur  les  difficultés  inhérentes  à  la  démonstra- 
tion de  l'existence  de  Dieu  ou  à  la  notion  de  Dieu  :  ces  diffi- 
cultés ne  peuvent  porter,  en  effet,  que  sur  la  démonstration 
philosophique  de  l'existence  de  Dieu  et  sur  la  notion  distincte 
de  la  nature  de  Dieu  ;  car  il  est  impossible  que  l'acquisition 
suffisante  d'une  connaissance,  aussi  indispensable  au  salut  que 
la  connaissance  de  Dieu,  soit  entourée  et  comme  défendue 
par  tant  d'obstacles.  Nous  poserons  donc  la  question  avec 
plus  de  précision  et  d'utilité  en  nous  demandant  :  y  a-t  il  des 
raisons  de  croire  que  certains  hommes  ne  parviennent  jamais, 
ou,  du  moins,  ne  parviennent  que  tard  à  concevoir  la  notion 
d'obligation,  avec  la  notion  confuse  de  Dieu,  qui  s'y  trouve 
impliquée?  Or,  il  nous  semble  que  oui.  Tout  d'abord,  il  y  a 
des  aveux  très  formels  de  convertis  :  sans  doute,  ces  aveux 
ne  tranchent  pas  le  débat,  ils  restent  toujours  quelque  peu 
sujets  à  caution,  mais  ils  nous  imposent  du  moins  une  grande 
réserve  et  une  grande  prudence,  et  même  ils  nous  inclinent 
vers  la  réponse  affirmative.  Des  arguments .  plus  directs 
viennent,  d'ailleurs,  les  confirmer. 

Songeons,  par  exemple,  aux  conditions  morales  désas- 
treuses, dans  lesquelles,  en  pleins  pays  civilisés,  des  enfants 
sont  obligés  de  grandir  et  de  se  développer,  aux  milieux 
grossiers  et  si  profondément  corrompus,  où  leur  âme  doit  se 
former  à  la  vie,  où  jamais  ils  n'entendent  parler  de  Dieu,  ni 
de  la  conscience,  ni  du  devoir,  ni  d'un  idéal  quelconque, 
sinon  avec  haine  et  dérision,  comme  d'inventions  des  prêtres 
et  des  riches,  d'où  ils  sortent  finalement,  livrés  sans  retenue 
à  leurs  instincts  et  sans  autre  but  à  leur  existence  que  la 
richesse  et  le  plaisir  :  si  nous  tâchons  de  nous  rendre 
compte  de  l'effet  d'une  pareille  éducation  sur  des  âmes 
d'enfants,  et  si  nous  nous  rappelons  que  le  concile  du  Vatican 
nous  autorise  à  croire,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  connais- 
sance de  Dieu,  à  la  puissance  des  influences  sociales,  il  nous 
semblera  sans  doute  difficile  d'affirmer  encore  avec  une  tran- 
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quille  certitude  qu'en  Tâme  de  tout  être  humain,  jouissant  de 
ses  facultés  intellectuelles,  la  notion  de  l'obligation  et  de 
Dieu  doive  nécessairement  éclore  de  bonne  heure,  et,  remar- 
quez-le, avec  toute  la  fermeté  requise  pour  engager  la 
conscience,  c'est-à-dire  pour  la  mettre  en  face  de  l'alternative 
du  péché  mortel  ou  de  l'acte  de  parfait  amour,  suivant 
qu'elle  repoussera  ou  acceptera  de  tendre  à  sa  fin  dernière  (i). 
Nous  n'avons  parlé  que  d'enfants  du  peuple,  élevés  dans  la 
grossièreté  d'un  milieu  sans  foi  ni  loi.  Ce  n'est  là,  évidem- 
ment, qu'un  cas  particulier.  D'autres  situations  et  d'autres 
causes  pourront  produire  les  mêmes  effets.  Ainsi,  l'âme  et  l'intel- 
ligence ne  pourront-elles  pas  s'empoisonner  dans  les  milieux 
les  plus  raffinés,  aussi  sûrement  que  dans  les  milieux  les  plus 
grossiers?  La  science  et  la  culture  ne  pourront-elles  pas,  aussi 
bien  que  le  manque  d'éducation,  faire  dévier  un  esprit,  le 
déformer,  le  fermer  à  tout  un  monde  supérieur  de  vérités?  Et 
même,  pourquoi  ce  travail  d'empoisonnement  n'aboutirait-il 
pas,  dans  certains  cas,  à  faire  perdre  la  raison,  entendez  la 
raison  morale,  à    qui    en    aurait  joui  jusque  là?  (2)   Une 

(1)  Comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  l'obligation  ne  peut  naître 
que  de  la  nécessité  absolue  d'une  fin  dernière.  Sans  ce  premier  moteur 
nécessaire,  aucun  motif,  aucune  fin  n'est  nécessaire,  tout  reste  objet  do 
vouloir  indépendant  et  pleinement  libre  ;  il  n'y  a  pas  de  demi-nécessité  dans 
l'ordre  moral,  l'obligation  est  absolue  ou  n'est  pas.  Si  donc,  c'est  par  un 
acte  de  volonté  concernant  la  fin  dernière  que  débute  la  vie  morale 
(cf.  S.  Th.  Sum.  1-2,  q.  89,  a.  6),  c'est  aussi  par  un  acte  d'amour  ou  par 
un  péché  mortel. 

L'enfant,  élevé  dans  les  conditions  déentes,  peut  être  irresponsable  de  sa 
misère  morale,  mais,  évidemment,  en  remontant  la  série  des  causes,  qui  l'y 
ont  plongé,  nous  finirions  toujours  par  rencontrer,  tôt  ou  tard,  une  cause 
humaine  responsable. 

(2)  Il  est  bien  vrai,  et  le  concile  du  Vatican  nous  en  avertit  :  Deus  non 
deserit,  mai  deseratur.  Cependant,  même  ceux  qui  interprètent  le  texte  du 
concile  dans  le  sens  le  moins  large,  reconnaissent  que  la  perte  de  la  foi 
ne  saurait  être  déclarée  impossible  sans  péché,  que  moyennant  certaines 
conditions,  par  exemple,  que  le  croyant  ait  été  «  dûment  catéchisé.  » 
Ne  peut-on  pas  ajouter  :  qu'il  jouisse  d'une  raison  normale,  c'est-à-dire 
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lésion  du  cerveau,  une  commotion  suffisent  à  faire  sombrer  la 
raison  et  Dieu  ne  se  doit  pas  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  con- 
séquences de  ces  accidents  par  un  miracle  :  l'empoisonnement 
intellectuel  ne  pourrait-il  Jamaê*  troubler  la  raison,  ou  Dieu  se 
devrait-il  d'en  prévenir  toujours,  même  par  une  sorte  de 
miracle,  les  effets  sur  un  esprit  trop  faible  ou  mal  conformé? 
Le  catholique  se  gardera  avec  soin,  cela  va  sans  dire,  de  mul- 
tiplier à  la  légère  les  cas  anormaux  et  les  exceptions  à  la 
règle  ;  mais,  de  là  à  en  nier  jusqu'à  la  possibilité,  la  distance 
est  grande,  et  aucune  raison  décisive  ne  nous  commande  de  la 
franchir.  Dira-t-on  que  Dieu,  voulant  sauver  tous  les  adultes, 
doit  se  faire  connaître  à  tous?  Nous  le  voulons  bien(i).  Mais 
cela  prouverait  uniquement  que  tôt  ou  tard  il  enverra  à  chacun 
assez  de  lumière  pour  lui  permettre  de  le  reconnaître  et  de 
se  tourner  vers  lui  :  à  quel  moment  se  produira  l'intervention, 
au  dernier  instant  de  la  vie,  à  l'âge  de  sept  ans,  dans 
la  période  intermédiaire?  On  objectera  peut-être  —  avec  bon 
nombre  de  théologiens,  le  lecteur  s'en  souvient,  —  que 
l'hypothèse  Dieu  ne  peut  manquer  de  se  présenter  de  bonne 
heure  à  tout  esprit,  par  ailleurs  normalement  développé,  que 
cette  hypothèse  s'accompagne  de  l'obligation  de  la  véri- 
fier, et  que  l'esprit,  mis  de  la  sorte  sur  la  voie  de  Dieu, 
doit  aboutir  promptement,  s'il  est  de  bonne  volonté.  Nous  ne 
répéterons  pas,  pour  répondre  à  l'objection,  ce  que  dans  les 
pages  précédentes,  nous  avons  essayé  de  mettre  en  lumière  ; 
nous  remarquerons  seulement  que  l'obligation  suppose  la  con- 
naissance de  Dieu,  qu'elle  ne  saurait  donc  pas  y  conduire  :  (2) 

capable  de  résister  normalement  à  la  difficulté,  à  l'objection,  à  l'entraîne- 
ment? Et  n'oublions  pas  qu'une  intelligence  peut  être  très  normale  dans 
certains  domaines  et  anormale  en  d'autres. 

(1)  S.  É.  le  cardinal  Billot  ne  ferait  pas  la  concession.  Les  adultes,  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  raison,  sont  mis  par  lui  exactement  sur  le  pied 
des  enfants. 

(2).  En  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  saurait  y  avoir  conscience  yéritable 
d'obligation  sans  connaissance  confuse,  mais  réelle  de  Dieu. 
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sans  la  connaissance  de  Dieu,  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'obliga- 
tion pour  la  conscience. 

L'athéisme  innocent,  irresponsable,  semble  donc  possible, 
même  chez  un  adulte  jouissant,  à  tous  les  autres  points  de 
vue,  de  sa  raison.  Cet  athéisme  est-il  fréquent?  Laissons-en 
secret  à  Dieu. 

4.  Et  l'athéisme  apparent?  La  connaissance  de  l'obligation 
ou  de  la  loi  morale,  disions-nous,  implique  et  suppose  la  con- 
naissance de  Dieu.  Cela  signifie-t-il  qu'elle  la  présuppose, 
comme  une  connaissance  distincte  et  séparée,  ou,  du  moins, 
qu'elle  s'accompagne  nécessairement  de  cette  connaissance 
distincte?  En  ce  cas,  l'athéisme  apparent  et  de  bonne  foi 
serait  évidemment  inconcevable,  puisque  tout  homme,  ayant 
la  notion  de  l'obligation,  aurait,  comme  soutien  de  cette 
notion,  et  à  part  de  celle-ci,  la  notion  parfaitement  distincte 
de  Dieu.  Ou  bien,  au  contraire,  peut-on  concevoir  la  con- 
naissance de  Dieu  comme  suffisamment  actuelle  et  réelle, 
bien  que  seulement  impliquée  dans  la  connaissance  de  l'obli- 
gation ou  du  bien  moral?  Nous  parlons,  bien  entendu,  de 
l'obligation  stricte,  du  bien  moral  qui  s'impose  et  de  la 
conscience  ferme  de  son  autorité  souveraine.  Suivant  les 
règles  rigides  de  la  logique,  la  connaissance  de  la  loi  présup- 
pose une  certaine  connaissance  du  législateur,  mais  en  est-il 
nécessairement  ainsi  en  psychologie?  Aux  faits  de  nous 
répondre.  Or,  les  faits  semblent  bien  témoigner  que  l'homme 
peut  croire  à  la  conscience,  au  devoir,  au  caractère  absolu 
de  leurs  injonctions,  sans  pouvoir  pour  cela  nommer 
Dieu,  sinon  comme  la  conscience,  le  devoir,  l'idéal,  le 
bien(i).  Réfléchissons-y,  d'ailleurs  :  la  notion  de  Dieu  ne 
s'incame-t-elle  pas  en  autant  de  formes  diflFérentes  qu'il  y  a 

(1)  Bien  entendu,  nous  y  reviendrons  plus  loin,  c'est  là  connaître  con- 
fusément, mais  déjà  explicitement  le  législateur.  Tout  notre  exposé, 
d'ailleurs,  tend  à  montrer  et  que  l'homme,  ayant  la  notion  du  bien  moral, 
a  la  notion  du  bien  absolu,  et  que  cette  notion  s'identifie,  au  moins 
onfusément,  avec  celle  de  Dieu,  législateur,  transcendant,  personnel. 
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d'esprits  pour  la  recevoir?  En  aucun  esprit  elle  n'est  par- 
faite; en  tous  elle  se  mêle  de  quelque  inexactitude,  de 
quelque  incohérence,  voire  de  quelque  erreur  :  les  théories 
contradictoires  des  théologiens  sur  la  science  de  Dieu  et  son 
action  sur  notre  volonté  le  prouvent  assez  !  Ce  qui  importe 
donc,  et  ce  qui,  de  soi,  suffit,  pour  qu'il  y  ait  connaissance 
de  Dieu,  c'est  un  minimum  d'éléments  corrects.  Mais  quel 
est  ce  minimum?  Qui  le  dégagera  clairement  de  l'intelli- 
gence de  l'enfant,  du  sauvage,  de  l'illettré,  de  l'homme  du 
monde,  des  théologiens?  Ne  semble-t-il  pas  évident  que 
l'élément  essentiel  est  celui  qui  suffit  à  rendre  possible  la 
vie  morale,  c'est-à-dire  à  orienter  l'âme  vers  sa  fin  dernière? 
Or,  l'homme  capable  de  vie  morale,  qui  reconnaît  à  la  voix 
de  la  conscience  une  autorité  indiscutée,  qui  reconnaît,  par 
conséquent,  la  réalité  du  bien  absolu,  du  bien  auquel  tout, 
au  besoin,  doit  être  sacrifié,  ne  reconnaît-il  pas  aussi,  confu- 
sément mais  réellement,  le  vrai  Dieu,  et  n'est-ce  pas  Dieu 
qu'il  nomme  déjà,  en  nommant  le  devoir,  la  conscience  ou 
l'idéal?  Ne  pouvons-nous  même  pas  dire  qu'en  reconnaissant 
la  transcendante  souveraineté  du  bien,  il  reconnaît  confusé- 
ment la  transcendance  ou  la  personnalité  de  Dieu  ?  Et  bien  que 
très  confuse,  la  connaissance  qu'il  a  de  Dieu,  est  néanmoins 
explicite  :  elle  le  lui  représente  et  le  lui  nomme  expres- 
sément sous  un  aspect  et  d'un  nom,  qui  lui  sont  vraiment 
propres,  le  nom  du  bien  absolu.  Nous  entendons  l'objection. 
N'est-ce  pas  une  gageure  de  prétendre  qu'en  niant  Dieu, 
on  croie  cependant  en  lui?  Croit-on  à  l'existence  d'un  Dieu 
dont  on  nie  qu'il  existe  ?  Regardons-y  de  près.  En  repoussant 
la  notion  distincte  de  Dieu,  que  nous  proposons  à  sa 
croyance,  est-ce  bien  la  notion  du  vrai  Dieu,  que  notre  athée 
repousse?  Cette  idée  de  Dieu,  que  nous  lui  avons  présentée, 
en  passant  de  notre  esprit  dans  le  sien,  n'a-t-elle  pas  pu  se 
déformer?  Quidquid  recipitur,  recipitur  ad  modum  reci- 
pienfis.  Or,  une  fois  déformée,  eHe  cesse  d'être  notre  idée, 
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elle  ne  représente  plus  le  vrai  Dieu,  mais  une  idole,  et,  une 
idole,  qui  ne  doit  pas  la  repousser?  Ou  bien,  ce  sont  nos 
preuves  qu'il  n'a  point  acceptées.  Mais  ici  encore,  aveuglé, 
comme  il  l'est,  par  ses  préjugés,  il  a  pu  n'en  point  percevoir 
la  force,  et,  en  ce  cas,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  leur  refuser  son 
assentiment?  En  réalité,  il  croit  au  bien  absolu,  et,  par  là,  il 
est  d'accord  avec  nous,  se  contredisant  sans  le  savoir.  Mais  il 
se  déclare  panthéiste,  athée?  Combien  de  panthéistes  savent 
en  quoi  consiste  le  panthéisme,  et  en  quoi  l'immanence  divine, 
à  laquelle  ils  tiennent,  diffère  de  l'immanence  divineque,  nous 
aussi,  nous  enseignons?  Et  quelqu'un  ne  peut-il  pas  se  croire 
athée,  parce  qu'il  nie  Dieu  sous  la  forme,  où  les  autres  lui 
paraissent  le  concevoir,  sans  remarquer  qu'il  l'affirme  sous 
la  forme  où  lui-même  conçoit  le  bien.  L'illusion  sur  sa  propre 
pensée  est  un  phénomène  bien  commun  et  bien  connu,  (i) 

Ainsi,  l'athéisme  apparent  semble  possible  aussi.  Est-il 
fréquent?  Encore  une  fois,  laissons-en  le  secret  à  Dieu,  Mais 
n'oublions  pas  que  cette  forme  d'athéisme  recèle  une  contra- 
diction intime  entre  ce  qui  est  affirmé  de  Dieu  et  ce  qui  est 
nié  de  Dieu.  Or,  toute  contradiction  porte  en  soi  des  germes 
de  mort.  L'athéisme,  même  apparent,  est  donc  plein  de  dan- 
gers, pour  l'individu  et  pour  la  société,  et  il  importe  souve- 

(1)  Ainsi,  l'homme  qui  croit  à  l'obligation,  au  sens  fort  du  mot,  donc  à  la 
transcendance  du  bien,  croit  par  le  fait  même,  nous  semble-t-il,  à  la  per- 
sonnalité de  Dieu  :  Dieu  est  personnel,  parce  qu'il  est  transcendant  au 
monde.  Cependant  cette  connaissance  de  la  personnalité  de  Dieu  peut, 
encore  un  coup,  rester  fort  confuse,  si  confuse  qu'elle  prête  à  méprise. 
L'enfant  aussi  a  de  la  personnalité  de  Dieu  une  conscience  très  confuse  : 
qui  pourrait  extraire  de  sa  pensée  une  notion  à  la  fois  distincte  et  exacte 
de  cette  personnalité?  Mais  l'enfant  est  un  être  normal  ;  nullement  l'homme 
fait  qui  ne  connaît  pas  distinctement  son  Dieu,  et  bien  moins  encore 
l'athée;  l'athée  est  un  «  monstre  ».  Rappelons-nous  encore  que  le  concile 
du  Vatican  n'a  pas  voulu  définir  —  ce  fut  déclaré  expressément  —  que  la 
raison  puisse  atteindre  par  ses  seules  forces  la  notion  distincte  de  la  créa- 
tion :  n'est-ce  pas  dire  que  la  notion  vraie  de  la  transcendance  et  de 
la  personnalité  divine  échappe  peut-être  à  ses  efforts  naturels?  Nous  ne 
sommes  pas  allés  jusqu'à  l'affirmer  ;  bien  au  contraire. 
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rainement  de  ne  pas  s'en  accommoder.  Tout  homme,  d'ail- 
leurs, a  le  devoir  de  croître  dans  la  connaissance  de  Dieu. 
Le  salut  ne  s'opère  sûrement  que  par  les  voies  sûres,  et  les 
voies  sûres  sont  les  voies  normales  :  l'athéisme  apparent  n'est 
certes  pas  la  voie  normale  pour  aller  à  Dieu. 

5.  Il  nous  reste  à  montrer  que  cette  théorie  d'une  connais- 
sancedeDieu,  réelle  et,  de  soi,  suffisante,  mais  si  confuse  qu'elle 
peut  sembler,  à  première  vue,  totalement  inexistante,  n'est 
pas  nouvelle  :  des  théologiens  de  marque  et  d'autorité  l'ont 
autrefois  couramment  enseignée.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  Cajetan  et  les  Salmanticenses. 

Parlant,  en  effet,  de  l'obligation  d'aimer  Dieu,  qui  incombe 
à  tout  homme,  et  par  conséquent,  de  l'obligation  de  connaître 
Dieu,  Cajetan  distingue  deux  manières  de  l'aimer  et  de  le  con- 
naître, l'une  explicite,  comme  il  l'appelle,  c'est  la  manière 
distincte,  l'autre  implicite,  nous  dirions  plutôt  confuse.  Cette 
dernière  seule  est,  d'après  lui,  obligatoire  dès  le  débutde  la 
vie  raisonnable,  l'autre  n'est  possible  naturellement,  natu- 
r aliter,  que  beaucoup  plus  tard.  Or,  aimer  Dieu  implicitement 
et  donc  le  connaître  implicitement,  c'est,  suivant  Cajetan, 
tout  simplement,  aimer  et  connaître  les  choses  dans  leur  con- 
formité à  l'ordre,  suivant  la  place  qu'elles  occupent  dans  la 
hiérarchie  réelle  des  biens.  Voici  le  passage,  auquel  nous  fai- 
sonsallusion.  «  Exeoquodressuntrecte  ordinataeet  ad  Deum 
mediante  universo,  affectustendens  inres  ut  suntin  gradihtis 
suis  Gonstitutae  tendit  in  eàs  implicite  ut  suntpropter  univer- 
sum,  et  ultimatepropter  Deum...  Ad  diligendum  Deum  expli- 
cite utfinem  naturae  seu  universihomo  non  tenetur. . .  statim, 
quia  non  prius  tenetur  ad  explicite  diligendum  quam  ad  expli- 
cite cognoscendum,  constat  autem  quodpostmultum  temporis 
advenit  homini  haec  cognitio,  naturaliterloquendo.  Ad  impli- 
cite autem  diligendum  Deum  ut  finem  naturae  tenetur  Tiomo 
statim...  Appetere  v.  g.  pure  philosophiam,  quia  est  per- 
fectio  intellectus,  et  nïhïl  cogitando  tam  ante  quam  tune, 
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est  appetere  bonum. . .  sic  propter  se  explicite  quod  tamen 
est  appetere  idem  propter  aliud,  puta  universum  et  Deum, 
implicite,  quia  appetitus  tendit  ad  rem  illam  ut  est{\).  » 

Les  Salmanticenses  énoncent  presque  dans  les  mêmes 
termes  que  nous  les  idées  que  nous  avons  développées.  Ils  se 
posent  la  question  :  l'amour  obligatoire  de  Dieu  au  début  de 
la  conversion  doit-il  être  expressus  vel  solum  implicitus. 
Voici  leur  réponse  :  «  Communis  sententia  tenet  sufficere 
amorem  Dei  finis  naturalis  implicitum,  contentum  in  ipso 
amore  et  élections  boni  honesti  et  in  proposito  vivendi  secun- 
dum  rectam  rationem...  Multi  sunt  qui  in  illa  aetate  (in 
primo  instanti  usus  rationis)  nondum  cognoverunt  Deum 
explicite,  neque  ejus  nomen  aut  rationem  audierunt,  sed 
laborant...  ignorantia  ejus  invincïbili...  Quisquis  expresse 
et  efficadter  diligit  bonum  honestum  et  hoc  quod  est  vivere 
secundum  rectam  rationem,  ïbi  jam  implicite  et  virtualiter 
diligit  ipsum  Deum...  Constat  omnibus  ad  taie  instans 
(âge  de  raison)  pervenientibus  manifestari  per  lumen  syn- 
deresis  bonum  honestum  et  obligationem  amplectendi  ipsum, 
sequendique  legem  naturalem. . .  neque  censetur  completum 
taie  instans  quousque  totum  hoc  cum  plena  advertentia  et 
délibérations  innotescat  (2) .  » 

Résumons-nous  et  concluons. 

La  question  de  la  culpabilité  des  athées  concerne  pratique- 
ment tous  ceux  qui  ignorent  ou  nient  le  vrai  Dieu  ;  car  c'est 
le  vrai  Dieu  qu'il  importe  de  connaître,  et  quiconque  ne  le 
connaît  pas,  est,  en  réalité,  sans  Dieu. 

Pour  résoudre  la  question,  ainsi  généralisée,  nous  avons 
interrogé  avant  tout  la  doctrine  authentique  de  l'Église,  et 
nous  avons  constaté  qu'elle  nous  permet  de  croire  à  la  possi- 
bilité de  l'ignorance  invincible,  c'est-à-dire  irresponsable,  de 
Dieu  chez  un  adulte.  D'un  autre  côté,  comme  l'éveil  de  la 

(1)  Cajetan,  in  2-2,  q.  10  a.  4. 

(2)  De  Vitiis  et  Peccalis,  tr.  13,  d.  20,  dub.  l.n»  17,  19,  20, 
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conscience  morale  implique  la  connaissance  du  vrai  Dieu, 
cette  ignorance  invincible  ne  peut  donc  se  présenter  que  de 
deux  manières  :  ou  l'ignorant  de  Dieu  n'est  pas  parvenu, 
moralement,  à  l'âge  de  raison,  et  dès  lors,  son  athéisme  ne 
lui  est  pas  imputable,  ou,  s'il  est  responsable  de  ses  actes,  son 
ignorance  ne  peut  porter  que  sur  la  notion  distincte  de  Dieu, 
ignorance  dont,  par  hypothèse,  il  n'est  pas  coupable.  Mais 
avons-nous  des  raisons  de  croire  à  la  réalité  de  cette  double 
forme   d'athéisme,    l'athéisme   irresponsable    et    l'athéisme 
apparent?  Il  nous  a  paru  que  oui.  D'un  côté,  en  effet,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  la  conscience  morale  ne  s'éveille  pas  néces- 
sairement en  tout  homme  en  même  temps  que  son  intelligence 
«  scientifique.  »  De  l'autre,  l'expérience  semble  établir  que  la 
croyance  a  l'autorité  souveraine  de  la  loi  morale  et  du  bien  peut 
se  dissocier  de  la  croyance  distincte  au  vrai  Dieu  ;  rien  ne 
/s'y  oppose  du  côté  de  la  raison,  puisque  croire  au  bien 
absolu,  c'est  déjà  nommer  le  vrai  Dieu,  et  par  le  premier  et 
le  principal  pour  nous  de  ses  attributs.  11  est  vrai,  cette  affir- 
mation fondamentale  de  Dieu  s'entoure,  chez  l'athée  apparent, 
d'ignorances  et  de  négations,  mais  elle  n'en  subsiste  pas 
moins  :  elle  corrige  virtuellement  les  erreurs  qui  la  contre- 
disent, si  toutefois  celles-ci  ne  sont  pas  volontaires;  mais,  si 
elles  sont  volontaires,  les  rôles  se  renversent,  l'erreur  détruit 
l'affirmation  :  qui  veut  nier  Dieu,  ou,  volontairement,  y  tend, 
déjà  le  nie.  Cependant  l'athéisme  apparent  n'est-il  pas  forcé- 
ment coupable  dans  son  origine  et  ses  causes?  L'homme, 
en  qui  la  conscience  morale  s'est  éveillée,  et  qui  a  connu 
confusément  le  vrai  Dieu,  ne  devait-il  pas  parvenir  de  bonne 
heure  à  le  connaître  aussi  distinctement?  Normalement,  oui, 
c'est  évident;  mais  toujours  et  nécessairement?  Il  ne  semble 
pas.  S'il  est  possible,  en  effet,  que  l'intelligence  n'arrive  pas 
toujours  à  franchir  les  obstacles,  qui  lui  ferment  l'accès  de  la 
vie  morale,  elle  pourra  s'arrêter  parfois  aussi  devant  ceux  qui 
lui  cachent  la  notion  distincte  de  Dieu.  L'athéisme  apparent 
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est  donc  possible.  Evidemment,  la  croyance  en  Dieu,  qu'il 
suppose,  ne  suffit  pas  au  salut  ;  mais,  puisqu'il  est  irrespon- 
sable, Dieu  accordera  à  l'athée,  s'il  est  fidèle,  fût-ce  à 
l'heure  précise  de  sa  mort  et  par  quelque  illumination  inté- 
rieure, la  grâce  de  connaître  les  vérités  révélées,  indispen- 
sables à  croire.  Toutefois  son  état  est  dangereux,  puisqu'il 
est  en  dehors  des  voies  normales  de  la  grâce. 

Nous  n'avons  donc  à  ranger  parmi  les  véritables  athées 
qu'une  double  catégorie  de  malheureux  :  ceux  qui,  après 
avoir  connu  Dieu  dans  la  notion  du  devoir  et  de  la  loi  morale 
souveraine,  n'ont  pas  abouti,  par  leur  propre  faute,  à  le  con- 
naître distinctement,  et  ceux  qui,  l'ayant  connu  distincte- 
ment, ont,  par  leur  faute  encore,  perdu  leur  croyance.  Ceux- 
là  ont  péché  contre  l'Esprit. 

Faut-il,  en  terminant,  faire  remarquer  au  lecteur  que  les 
pages  qu'il  vient  de  lire  ne  justifient  pas  en  masse  tous  les 
ignorants  de  Dieu?  Nous  n'avons  pas  cru  ni  prétendu  que 
l'exception  dût  se  transformer  et  devenir  la  règle.  Mais 
peut-être  avons-nous  montré  à  quelque  lecteur  comment, 
même  vis-à-vis  des  athées,  il  reste  vrai  de  dire  et  nécessaire 
de  penser  :  Dieu  seul  connaît  le  secret  des  cœurs,  à  lui  seul 
de  les  juger. 

Paul  Claeys  Bouuaert,  S.  J. 


Baptême  privé,  ondoiement 

et  baptême  à  domicile 

Le  baptême,  «  porte  et  fondement  des  sacrements  » 
(can.  737,  §  1),  vitae  spiritualis  janua,  suivant  l'expres- 
sion du  Décret  pour  les  Arméniens  {i) ,  est  nécessaire  au 
salut,  nécessaire  in  re  vel  in  voto,  pour  tous  les  hommes  dans 


(1)  Denzinger-Bannwabt,  Enchiridion,  11»-  édit.  ;  n.  696. 

N,   E.   T.   XlVm.      1921.  AVRIL  2-14 
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la  nouvelle  Loi  (can.  737,  §  1).  Le  Concile  de  Trente  a 
solennellement  défini  cette  vérité  révélée  (i)  :  «  Quiconque 
ne  renaît  de  l'eau  et  du  Saint-Esprit,  ne  peut  entrer  dans 
le  royaume  de  Dieu  »,  assure  Notre-Seigneur  à  Nicodème 
(S.  Jean,  m,  5). 

Le  Droit  canon,  fidèle  écho  du  rituel  romain  et  de  l'ensei- 
gnement traditionnel  de  l'Eglise,  distingue  le  baptême 
solennel  et  le  baptême  privé.  Le  sacrement  de  la  régénéra- 
tion chrétienne  avec  toutes  les  cérémonies  liturgiques  est 
appelé  baptême  solennel;  dans  le  cas  contraire,  il  est  dit 
non  solennel  ovi  privé  (can.  737,  §  2). 

Une  question  se  pose  :  Le  baptême  privé  difiere-t-il  de 
l'ondoiement  et  du  baptême  à  domicile?  —  Ce  n'est  pas 
douteux.  Par  conséquent,  on  aurait  tort  d'identifier  com- 
plètement ces  trois  manières  d'administrer  le  baptême  et 
d'appliquer  à  toutes  indistinctement  les  règles  disciplinaires, 
canoniques  et  liturgiques,  qui  ont  pour  objet  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles. 

L'exactitude  de  cette  affirmation  apparaîtra  clairement, 
nous  l'espérons  du  moins,  à  la  fin  de  ce  travail,  dont  elle 
sera  la  conclusion  certaine  et  pratique. 

Après  avoir  exposé,  d'une  manière  succincte,  la  notion  du 
baptême  privé,  de  l'ondoiement  et  du  baptême  à  domicile, 
nous  rappellerons  les  principales  lois  du  Droit  canon  et  de  la 
liturgie  qui  les  concernent. 


lf>  Le  baptême  privé  est  le  baptême  qui  est  conféré  valide- 
ment,  mais  sans  tous  les  rites  et  toutes  les  cérémonies  formu- 
lées et  prescrites  dans  les  livres  rituels  approuvés  par  l'Eglise 
(can.  737,  §  2).  —  On  donne  ce  baptême  en  versant  de  l'eau 
sur  la  tête  du  baptisé,  ou  si  on  ne  peut  sur  la  tête,  sur  quel- 

(1)  Denz.  N»  861  ;  cf.  n,  791,  799. 
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que  autre  partie  principale  du  corps,  en  disant  en  même 
temps  :  Je  te  baptise,  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du 
Saint- Esprit {\).  S'il  est  impossible  d'avoir  de  l'eau  baptis- 
male, on  emploiera  de  l'eau  naturelle  pour  l'ablution 
sacramentelle. 

2o  L'ondoiement.  —  Qu'est-ce  que  l'ondoiement?  Etymo- 
logiquement,  ce  substantif  vient  des  mots  latins  :  unda,  onde, 
eau  ;  undare,  ondoyer,  qui  est  synonyme  de  ahluere,  hapti- 
zare,  laver.  Donc  à  ne  considérer  que  l'étymologie,  ondoyer 
signifie  baptiser,  et  ondoiement  équivaut  à  baptême. 

Mais  l'usage  ecclésiastique  a  attaché  au  mot  ondoiement 
une  signification  moins  étendue.  D'ordinaire,  ce  terme  dési- 
gne le  baptême  privé  seulement.  Voir  dans  l'encyclopédie 
théologique  de  Migne  !«  le  dictionnaire  dogmatique  au 
mot  ondoyer  II  2»  le  dictionnaire  de  Droit  canon  au  mot 
ondoiement.  Mgr  Elie  Blanc  définit  ainsi  le  verbe  ondoyer, 
dans  son  acception  théologique  :  «  V.  a.  Baptiser  sans  les 
cérémonies  ordinaires.  » 

Or  le  baptême  est  administré  sans  la  solennité  liturgique 
accoutumée,  soit  en  cas  de  nécessité,  soit  en  dehors  de  ce  cas 
urgent.  D'où  deux  sens  difiérents  du  mot  ondoiement. 

1.  «  On  appelle  ondoiement  le  baptême  qui,  dans  le 
danger  de  mort  se  fait  sans  solennité,  »  écrit  M.  Bernard (2). 
Le  cardinal  Gousset  lui  donne  la  même  signification  (3).  Nous 
lisons  dans  Bossuet  :  «  Enjoignons  aux  curés  d'avertir  les 
pères  qu'il  ne  leur  est  point  permis  de  baptiser,  ou  comme  on 
appelle,  ondoyer,  dans  leurs  maisons,  leurs  enfants  qui  se 
trouvent  en  danger  de  mort,  s'il  y  a  d'autres  personnes  capa- 
bles de  leur  administrer  ce  sacrement  (4).  » 

(1)  Mit.  Rom.,  tit.  II,  c.  4,  n.  40  et  catéc.  de  Morne  prescrit  par  Pie  X; 
4°  part.,  c.  U,  du  Baptême. 

(2)  Leçons  élémentaires  de  Liturgie,  Paris,  1904,  p.  507,  cf.  p.  463. 
L'édition  du  même  ouvrage,  en  1920,  n'a  pas  conservé  cette  définition. 

(3)  Card.  Gousset,  Théolog.  morale,  Paris,  1848  ;  t.  ii,  p.  53. 

(4)  Ordon.  synod.  (1691). 
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2.  Le  terme  ondoiement  désigne  aussi  le  baptême  privé, 
conféré  même  hors  le  danger  de  mort,  par  précaution,  lors- 
qu'on se  propose  de  renvoyer  à  plus  tard  le  baptême  solennel. 
—  En  France,  l'usage  s'était  introduit  qu'on  ondoyât  les 
enfants  des  rois  et  des  princes,  aussitôt  après  leur  naissance, 
et  que  les  cérémonies  solennelles  fussent  suppléées  quelques 
années  après  (i).  Cet  usage,  toléré  comme  un  privilège, 
s'étendit  bientôt  aux  grands,  puis  dans  le  peuple.  Il  était 
déjà  très  répandu  vers  la  fin  du  dernier  siècle. 

3»  Le  baptême  à  domicile  est  le  baptême  administré,  non 
dans  le  lieu  propre  à  la  collation  du  baptême  qui  est  l'église 
paroissiale  où  se  trouvent  des  fonts  (2),  mais  dans  des  mai- 
sons particulières,  in  domibus privatis  (can.  776,  §  1). 

II 

1»  Règles  canoniques  et  liturgiques  relatives  au  baptême 
privé.  —  Il  est  permis  d'administrer  le  baptême  en  forme 
privée,  —  toujours  dans  le  cas  de  nécessité,  —  quelquefois, 
même  sans  nécessité.  —  Le  cas  de  nécessité  est  celui  où  un 
homme  non  baptisé  se  trouve  dans  un  péril  probable  et  pro- 
chain de  mourir,  avant  qu'il  ait  pu  recevoir  le  sacrement  de 
la  régénération  surnaturelle,  conféré  selon  tous  les  rites 
liturgiques. 

* 
*     * 

1 .  «  Dans  le  cas  de  nécessité,  enseigne  Eugène  IV,  non 
seulement  le  prêtre  et  le  diacre,  mais  encore  un  laïque,  et  une 
femme,  bien  plus,  même  un  païen^  même  un  hérétique,  peut 
baptiser  (3).  »  —  A  noter  quelques  lois  sur  le  ministre,  le 

(1)  Ami  du  clergé,  13  nov.  1919,  p.  1219.  —  Voir  Coeblet,  Histoire  du 
sacrement  de  Baptême,  Paris,  1881,  t  n,  p.  164  et  sqq. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet,  les  précisions  formulées  par  le  Codex,  canons  773 
à  776. 

(3)  Denzinoeb,  n.  696,  cf.  n,  712,  97,  249,  297.  Même  doctrine  dans  le 
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sujet,  les  circonstances  de  lieu  et  de  temps  du  baptême  privé. 

a.  Le  ministre  du  baptême  privé  peut  être  le  ministre 
légitime  du  baptême  solennel,  c'est-à-dire  l'évêque,  le  prêtre 
ou  le  diacre  (can.  759).  Le  Rituel  dit  en  effet  :  «  Un  enfant 
OU  un  adulte  malade  peut  l'être  à  tel  point  qu'il  y  ait  pour 
lui  danger  imminent  de  mourir,  avant  qu'on  lui  ait  conféré 
le  baptême  en  entier;  alors  le  prêtre,  omettant  tout  ce  qui 
précède  l'ablution  sacramentelle,  le  baptise  aussitôt (i) —  » 

Les  cérémonies  omises,  dans  ces  circonstances,  doivent 
être  suppléées  le  plus  tôt  possible.  Si  le  baptême  a  été  admi- 
nistré à  l'église,  le  prêtre  supplée  d'abord  les  cérémonies  qui 
précèdent,  puis  celles  qui  suivent  l'ablution  baptismale.  La 
même  obligation  s'impose  au  diacre,  lorsqu'il  confère  le  bap- 
tême privé  (can.  759,  §  1  et  3).  (2) 

Si  ce  baptême  a  été  administré  en  dehors  de  l'église,  le 
prêtre  est  tenu  de  suppléer  immédiatement,  si  possible,  les 
cérémonies  qui  suivent  l'ablution  sacramentelle,  et  plus  tard, 
mais  à  l'église  seulement,  celles  qui  la  précèdent. 

Le  baptême,  en  forme  privée,  peut  être  conféré  non  seule- 
ment par  le  prêtre  ou  le  diacre,  mais  par  toute  personne 
ayant  l'usage  de  la  raison,  accomplissant  le  rite  essentiel  de 
ce  sacrement,  avec  l'intention  de  faire  ce  que  l'Eglise  fait. 
C'est  l'enseignement  constant  et  certain  de  l'Eglise.  Il  est 
contenu  dans  le  Rituel,  le  Droit  canon,  dans  les  actes  de 
nombreux  conciles  généraux  ou  particuliers. 

n  convient  de  garder  l'ordre  en  toutes  choses  (^i),  écrit 
saint  Paul  aux  fidèles  de  Corinthe.  Cette  prescription  de 
l'Apôtre  trouve  ici  son  application.  L'Eglise  ordonne  que 
lorsqu'il  y  a  concours  de  plusieurs  personnes  capables  de 

Catéc.  du  concile  de  Trente,  De  Baptiamo  ;  dans  le  Rituel  Romain  (tit.  n, 
c.  l,n.  12);  dans  le  Code,  (can.  472). 

(1)  Rit.  Rom.  tit.  n,  c.  2,  n.  28  et  20. 

(2)  Rit.  Rom.,  Ordo  supplendi  omiaaa... 

(3)  /Cor.,  XIV,  40. 
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baptiser,  on  doit  préférer  le  prêtre  au  diacre,  le  clerc  au 
laïque,  le  catholique  à  l'hérétique,  le  chrétien  à  l'infidèle. 
Il  n'est  pas  permis  à  une  femme  de  baptiser,  si  un  homme 
est  présent,  à  moins  que  la  décence  ne  demande  que  celle-là, 
de  préférence  à  tout  autre,  confère  le  baptême,  ou  encore  si 
mie  femme  connaissait  mieux  la  vraie  manière  de  baptiser  (i). 

Le  père  et  la  mère  ne  doivent  baptiser  leur  enfant,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'autre  personne  qui  puisse  le  faire  (2). 

Les  cérémonies  omises  dans  l'administration  du  baptême 
privé,  conféré  par  mi  ministre  qui  n'est  ni  prêtre,  ni  diacre, 
doivent  être  suppléées  le  plus  tôt  possible,  à  l'église,  et  par 
le  ministre  légitime  du  baptême  solennel  (3). 

h.  Sujet  du  baptême  privé.  Le  baptême,  en  forme  pri- 
vée, peut  être  administré  1»  à  tout  enfant  en  danger  immi- 
nent de  mort,  qu'il  appartienne  soit  à  une  famille  catholique, 
soit  à  une  famille  non  catholique  (can.  750,  §  1);  2o  à  tout 
adulte  qui  a  manifesté  quelque  intention  de  recevoir  ce  sacre- 
ment (can.  752,  §  2  et  3  ;  754,  §  3  et  4)  (4). 

c.  Le  baptême  privé  peut  être  conféré,  partout,  ubique,  où 
se  trouve  celui  qui  est  en  danger  de  mort  :  à  l'église,  en 
voyage,  dans  des  demeures  privées,  quovis  loco  (can.  771)  (5). 

d.  Et  aussi,  en  tout  temps,  quovis  tempore{&),  même 
durant  le  temps  d'un  interdit  et  de  toute  cessation  a  dimnis. 
Le  Rituel  le  déclare  en  termes  explicites.  —  Dans  le  cas  de 
nécessité,  il  faut  avoir  égard  surtout  au  danger  de  mort,  et  à 
l'indispensable  nécessité  du  baptême  pour  le  salut. 


(1)  Rit.  Rom.  tit.  Il,  c.  1,  n.  13;   Catéc.  du  conc.  de  Trente,  ch.  xv, 
§  m,  Codex,  can.  742,  2. 

(2)  Rit.  Rom.,  tit.  n,  c.  1,  n.  14;  Codex,  can.  742,  §  3. 

(3)  Rit.  Rom.,  tit.  u,  c.  1,  n.  15;  c.  2,  n.  28,  30;  c.  3,  n.  16;  c.  5. 

(4)  Rit.  Rom.,  tit.  n,  c.  3. 

(5)  Rit.  Rom.,  tit.  n,  c.  1,  n.  28. 

(6)  Loc.  cit. 
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e.  L'Eglise  désire  que,  s'il  est  possible,  le  baptême  privé 
soit  administré  en  présence  de  deux  témoins,  ou  au  moins 
d'un,  afin  qu'on  puisse  prouver  la  collation  de  ce  sacrement 
à  telle  personne  déterminée  (can.  742,  §  1).  Elle  souhaite 
également  que  le  baptisé  ait  un  parrain,  si  facile  hàberi 
queat  (can.  762,  §  2). 

* 
*     * 

2.  En  dehors  d'un  péril  imminent  de  mort,  le  baptême,  en 
forme  privée,  peut  être  autorisé  par  l'Ordinaire,  dans  un  cas 
seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  baptiser  sous  condition  un 
hérétique  adulte  qui  se  convertit  à  l'Eglise  catholique 
(can.  759,  §2)(i). 

En  résumé,  hors  ce  cas  tout  particulier  et  le  danger  de 
mort,  le  baptême  non  solennel  est  défendu  par  la  discipline 
ecclésiastique. 

2o  Règles  canoniques  et  liturgiques  relatives  au  baptême 
à  domicile.  —  Le  lieu  propre,  fixé  pour  l'administration  du 
baptême  solennel,  est  le  baptistère,  dans  une  église  ou  un 
oratoire  public  (can.  773)  (2). 

Le  baptême  à  domicile  n'est  pas  conféré  dans  ce  lieu  du 
culte  public,  déterminé  par  le  Droit  canon  ;  mais  dans  une 
maison  privée,  que  ce  soit  dans  la  chapelle  de  cette  maison  ou 
dans  tout  autre  appartement  convenable  (can.  776,  §  1  et  3). 

Le  baptême  à  domicile  peut  être  administré  ou  avec  toutes 
les  cérémonies  du  Rituel,  ou  en  forme  privée. 

Ce  dernier  mode  d'administration  du  baptême  est  autorisé, 
par  le  Droit  canon,  dans  le  cas  de  nécessité  seulement. 

Si  on  ne  redoute  aucun  danger  prochain  de  mort  pour  le 
sujet  qui  va  être  baptisé,  le  baptême  à  domicile  doit  être 

(1)  S.  C.  de  Propag.  Fide,  instr.  (ad  Mission.  Loanghi).  30  aug.  1775. 

(2)  Cf.  Decr.  authentic.  S.  C.  E.,  n.  3104  ad  9,  et  n.  3695  ad  1  ;  et 
Rit.  Rom.  tit.  n,  c.  1,  n,  28. 
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conféré  avec  la  solennité  liturgique  prescrite  par  l'Eglise. 

Mais  le  baptême  solennel  dans  les  maisons  privées  est 
défendu  par  l'Eglise.  C'est  la  loi  générale  (can.  776,  §  l)(i). 
Mortale  est  sine  necessitate  baptizare  extra  ecclesiam,  dit 
saint  Liguori  (2) . 

Le  Droit  canon  reconnaît  cependant  deux  exceptions  à 
cette  loi  :  La  première  est  en  faveur  des  enfants  ou  des  des- 
cendants en  ligne  directe  de  ceux  qui  exercent  l'autorité 
suprême  dans  un  Etat,  ou  qui  ont  droit  de  leur  succéder 
dans  cette  dignité,  à  condition  toutefois  que  la  demande 
en  soit  faite  selon  les  indications  de  l'Eglise  (can.  776, 

§1;  i«)(3). 

La  seconde  exception  est  moins  étroite.  Le  Droit  canon 
laisse  à  l'Ordinaire  du  lieu  le  pouvoir  d'accorder  cette  per- 
mission, mais  très  rarement,  in  casu  aliquo  extraordinario, 
et  pour  un  motif  juste  et  raisonnable  (can.  776,  1  ;  2o). 

Cette  autorisation  l'Ordinaire  ne  peut-il  pas  la  donner  dans 
les  pays  des  missions,  où  les  familles  catholiques  voient 
rarement  le  prêtre,  et  où  elles  sont  très  éloignées  de  toute 
église  ou  oratoire  public? (4) 

30  Règles  canoniques  et  liturgiques  relatives  à  l'ondoie- 
ment.  —  Pour  l'ondoiement,  qui  est  le  baptême  privé  en  cas 
de  nécessité,  rien  de  nouveau  à  ajouter.  Il  est  régi  par  les 
lois  ecclésiastiques  relatives  au  baptême  privé,  conféré  en 
cas  de  nécessité  (Cf.  supra  !<>). 

Que  penser  de  l'ondoiement,  fait  hors  le  danger  de  mort, 
de  ce  baptême  administré  par  mesure  de  prudence,  ad  cau- 
telam,  sans  les  cérémonies  habituelles,  en  attendant  un  jour 


(1)  Cf.  Deux  réponses  de  la  S.  C.  du  Concile  :  21  janvier  et  14  avril  1894. 

(2)  Lib.  VI,  n.  142;  Mit.  Rom.  Tit.  n,  c.  1,  n.  29. 

(3)  Rit.  Rom.  tit.  n,  c.  1,  n.  29, 

(4)  S.  C.  Propag.  Fid.,  21  jun.  1789  ;  S.  C.  Rit.  14  fév.  1871,  n.  3223, 
ad  3. 
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jugé  plus  favorable  pour  '  célébrer,  en  môme  temps,  la  solen- 
nité religieuse  et  familiale  du  baptême  de  l'enfant? 

Cet  usage  est-il  légitime?  Cet  ondoiement  est  le  baptême 
administré  en  forme  privée,  soit  à  domicile,  soit  à  l'église, 
mais  en  dehors  du  péril  de  mort.  L'ondoiement  ainsi  entendu 
est  contraire  à  la  discipline  ecclésiastique.  En  effet,  d'une 
part,  cet  ondoiement  est  un  baptême  privé  ;  or  le  baptême 
privé  n'est  permis  qu'en  danger  de  mort,  ou  lorsque,  avec 
l'autorisation  de  l'Ordinaire,  on  rebaptise  sous  condition  un 
hérétique  adulte  converti  (can.  759) (i).  D'autre  part,  le 
baptême  à  domicile,  hors  le  cas  de  nécessité,  doit  être 
solennel. 

Ainsi,  si  on  excepte  les  deux  cas  spécifiés  par  le  canon  759, 
il  est  défendu  de  séparer  de  l'ablution  baptismale  les  céré- 
monies liturgiques  qui  en  sont  le  prélude  ou  le  complément. 
Cette  défense  est  grave  (2). 

Comment  ne  point  remarquer  la  pensée  chrétienne  qui  a 
suggéré  cette  loi  fort  ancienne?  L'Eglise  ne  veut  pas  séparer 
le  rite  essentiel  du  baptême  des  cérémonies  qui  en  précisent 
la  signification  morale  et  surnaturelle  ;  elle  ne  veut  pas  priver 
le  baptisé  des  grâces  qui  découlent  de  ses  prières  sacramen- 
telles ;  elle  se  propose  de  donner  plus  de  solennité  aux  enga- 
gements que  le  nouveau  chrétien  prend  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes.  «  On  devra  (donc)  habituer  (les  fidèles) 
à  cette  double  idée,  qu'il  ne  faut  ni  retarder  le  baptême,  ni 
briser  en  deux  tronçons  son  unité  sacramentaire  liturgique, 
sa  régulière  et  intégrale  «  solennité  (3) .  » 

Le  roi  Louis  XVI,  rempli  de  piété  et  d'une  respectueuse 
soumission  au  désir  de  l'Eglise,  faisait  baptiser  solennelle- 

(1)  Ami  du  Clergé,  13  nov.  1919.  p.  1220. 

(2)  Benoit  XIV,  Constitutions  Omnium  sollicitudinum,  Inter  omnigenaa; 
Cf.  Deux  rôponses  de  la  8.  C.  Congrégation  du  Concile  :  21  janv.  1894  et 
14  avril  1894. 

(3)  Ami  du  Clergé,  l.  c. 
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ment  ses  enfants  peu  après  leur  naissance  et  renonçait  par 
esprit  de  foi  chrétienne  à  ce  que  les  grands  du  royaume  con- 
sidéraient comme  le  privilège  de  l'ondoiement. 

ni 

Concluons.  De  notables  différences  séparent  le  baptême 
privé,  le  baptême  à  domicile  et  l'ondoiement.  Le  baptême  est 
dit  privé  ou  solennel  selon  qu'il  est  administré,  sans  ou  avec 
tous  les  rites  liturgiques.  Le  baptême  doit  être  conféré  géné- 
ralement à  l'église,  il  l'est  quelquefois  à  domicile.  L'on- 
doiement est  le  baptême  privé,  donné  à  l'église  ou  à  domicile. 

Les  différences  qui  distinguent  ces  trois  manières  d'admi- 
nistrer le  baptême  n'intéressent  pas  la  validité  du  rite  bap- 
tismal :  «  Le  baptême  conféré  par  n'importe  quelle  personne 
avec  le  rite  de  l'Eglise  opère  le  salut (i)  »,  dit  le  4e  Concile 
de  Latran.  La  vertu  de  ce  sacrement  ne  dépend  ni  de  la  qua- 
lité et  de  la  sainteté  du  ministre,  ni  du  lieu  où  il  est  reçu  : 
c'est  l'homme  qui  répand  l'eau,  mais  c'est  Dieu  qui  infuse 
son  Esprit-Saint  régénérateur  et  sanctificateur. 

Ces  différences  ne  portent  pas  davantage  sur  l'efficacité 
essentielle  du  sacrement.  Le  baptême  solennel  ou  non,  con- 
féré aux  fonts  baptismaux  ou  ailleurs,  imprime  toujours  un 
caractère  spirituel  et  ineffaçable  ;  il  produit  infailliblement  la 
grâce  habituelle  dans  l'âme  de  l'enfant  et  dans  celle  de 
l'adulte,  qui  ne  lui  oppose  aucun  obstacle. 

Le  baptême  privé,  le  baptême  à  domicile  et  l'ondoiement 
diffèrent  surtout  au  point  de  vue  de  la  licéité  de  leur  adminis- 
tration et  de  ce  qui  se  rattache  à  leur  administration  :  mmis- 
tre,  prières  liturgiques,  lieu,  etc.  Il  en  résulte  qu'il  n'est 
pas  légitime  d'appliquer  à  l'ondoiement  les  règles  concernant 
le  baptême  privé  ou  le  baptême  à  domicile  et  réciproquement. 

\ 

(1)  Denz.  n.  430. 
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Cette  loi  prohibitive  de  l'Eglise  est  importante  :  celui  qui 
la  viole  consciemment  commet  une  faute  grave.  C'est  l'ensei- 
gnement des  théologiens. 

Nous  avons  cru  qu'il  serait  utile,  pour  plusieurs  peut-être, 
de  rappeler  la  distinction  qui  existe  entre  le  baptême  privé, 
le  baptême  à  domicile  et  l'ondoiement.  Des  questions  posées, 
des  conversations  entendues  nous  en  ont  donné  la  pensée. 
Nous  avons  tenté  de  la  réaliser,  en  nous  souvenant  de  cette 
parole  du  catéchisme  du  saint  Concile  de  Trente  :  «  Les 
pasteurs  ne  sauraient  trop  travailler,  ni  avoir  trop  de  zèle 
pour  traiter  ce  qui  regarde  le  sacrement  de  baptême  (i).  » 

J.  B.  Bord, 

professeur  au  Grand  Séminaire  d'Auhenas, 


Du  droit  de  Tévêque 

d'imposer  des  taxes  à  son  clergé  à  propos  d'une  décision  récente. 


Sous  le  régime  des  Décrétales  précisé  et  complété  en  cer- 
tains points  par  le  Concile  de  Trente,  l'évêque  pouvait,  à  des 
titres  divers,  demander  parfois  à  son  clergé,  et  spécialement 
aux  possesseurs  de  bénéfices,  une  contribution  en  nature  ou  en 
monnaie.  Certains  de  ces  modes  de  taxation  ont  été  abolis  par 
une  longue  désuétude  et  ne  sont  pas  repris  dans  le  Code  de 
droit  canon,  du  moins  comme  dispositions  applicables  à 
l'Église  universelle. 

C'est  ainsi  que  le  Code  ne  parle  pas  du  tout  de  la  quarta 
mortuariorum,  ou  portion  due  à  l'évêque  sur  les  émoluments 
perçus  à  l'occasion  des  funérailles,  ni  de  la  média  annota, 
ou  part  des  revenus  dus  à  l'évêque  par  le  bénéficier  peq^ant 
la  première  année  de  possession  de  son  bénéfice  ;  quant  à  la 

(1)  Cat.  Conc.  Trid.,  c.  xv.  De  Baptismo,  prooemium. 
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quarta  decimationum,  ou  portiou  prélevée  par  l'évêque  sur 
les  dîmes,  son  fondement  lui-même  est  presque  partout  sup- 
primé. Aussi,  le  Code  n'eu  parle-t-il  que  pour  sanctionner 
les  coutumes  locales  qui  pourraient  encore  exister  (c.  1502). 

D'autre  part  le  Code  retient,  comme  faisant  partie  du 
droit  commun,  et  donc  comme  susceptibles  d'être  mises  en 
vigueur,  certaines  pratiques  d'e  fiscalité  ecclésiastique,  dont 
l'application  est  subordonnée  à  la  réalisation  de  nécessités 
particulières  ou  à  la  présence  de  circonstances  déterminées. 

I.  Mentionnons  d'abord  la  taxe  dite  cathedraticum  ou 
synodaticum,  dont  une  application  irrégnilière  a  récemment 
provoqué  une  décision  de  la  Congrégation  du  Concile,  accom- 
pagnée d'intéressantes  observations  rédigées  par  les  consul- 
teurs.  La  taxe  cathédratiqne  est  essentiellement  une  contri- 
bution modérée,  que  L'évêque  peut  réclamer  de  tous  les  béné- 
fices et  églises  de  son  diocèse,  en  signe  de  la  soumission  et 
en  témoignage  de  l'honneur  qui  lui  sont  dus.  Ce  double  carac- 
tère, modéré  et  honorifique,  est  déjà  mis  en  lumière  par  de 
très  anciens  textes  de  droit  particulier,  qui,  insérés  dans  la 
compilation  faite  au  Xlle  siècle  par  le  moine  juriste  Gratien, 
ont  peu  à  peu  servi  de  base  au  droit  commun(i).  Celui-ci  fut 
définitivement  constitué  par  une  décrétale  d'Honorius  III 
(1216-1227),  qui  est  devenue  le  c.  16  du  titre  31,  1.  I. 

Le  pape,  détemiinant  limitativement  les  droits  de  l'évêque 
d'Assise  sur  les  églises  de  son  diocèse,  y  déclare  :  «  Habeas... 
synodum  et  synodatici  seu  cathedratici  nomine  duos  solidos 
(lucensis  menetae)(2).   »  Depuis  lors,  la  doctrine  et  la  juris- 


(1)  Le  cathedraticum  apparaît  poar  la  première  fois  dans  des  conciles 
espagnols  des  vi  -vn«  siècles  :  concile  de  Braga,  en  572  et  concile  de 
Tolède,  en  653.  (Decretum  Gratiani,  c.  5  et  8,  C.  x,  Q.  3  :  «  nullus  epiaco. 
pv^,  prêter  honorem  cathedrae  suae,  id  est  duos  soHdos.  aliud  per  ecclesiaa 
tollat.)  On  le  retrouve  aussi  dans  le  concile  de  Toulonse,  en  844.  Mon. 
Germ,,  Leges,  I,  p.  378. 

(2)  C.  16,  X,  lib.  I,  tit.  31,  De  officia  judicis  or dinarii. 
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prudence  ont  fidèlement  répété  ces  mêmes  caractères.  Qu'il 
nous  suffise  de  citer  la  phrase  de  Benoît  XIV,  dont  l'autorité 
est  classique  en  cette  matière  :  «  Cathedraticum  est  certa 
pensio,  non  occasione  ordinationis,  sed  sing-ulis  annis  epis- 
copo  solvi  consueta  in  signum  subjectionis  et  honorera  cathe- 
drae  episcoimlis,  ad  ejusdem  cathedrae  seu  episcopalis  officii 
onera  sustentanda  »  (i). 

Régulièrement  le  cathedraticum  ne  pouvait  être  perçu  qu'à 
l'occasion  du  synode  diocésain,  où  parfois  un  économe  était 
spécialement  chargé  de  le  recueillir  (2).  Le  Concile  de  Trente 
maintint  ce  droit,  tout  en  interdisant  de  le  percevoir  au 
cours  de  la  visite  de  l'évêque  dans  son  diocèse  (3).  Cependant, 
à  défaut  de  synode,  la  coutume  était  autorisée  de  le  perce- 
voir dans  les  congrégations  tenues  par  les  doyens  (4).  Son 
taux  devait  être  modéré  ;  nous  avons  vu  que  la  décrétale 
d'Honorius  III  le  fixait  à  2  solidi;  à  cause  de  l'incertitude 
sur  la  valeur  exacte  de  cette  monnaie  (5)  et  des  fluctuations 
du  coût  de  la  vie,  cette  évaluation  se  basait  ordinairement 
sur  la  coutume  ou  sur  le  droit  particulier  (6).  Jamais  on  ne 


(1)  De  synodo  dioeceaana,  1.  V,  c.  6,  n.  2. 

(2)  HiNSCHiua.  System  des  kathoUschen  Kirchenrechta,  HT,  Berlin,  1883, 
p.  662. 

(3)  Sess.  24,  c.  3  de  réf. 

(4)  Benoît  XIV,  o.  et  l.  c,  n.  2;  De  Bbabandere-De  Meestee.  Juria 
canonici...  compendium,  I.  Bruges,  1914,  p.  364.  Decretara  S.  C.  P.  F., 
18  aug.  1913.  A.  A.  S.,  V,  1913,  p.  393  ss. 

(5)  Il  s'agisssait  de  la  monnaie  de  Lucques  ;  on  ignore  si  ce  terme  vise 
des  pièces  d'or  ou  d'argent.  Devoti.  Institutiones  canonicae,  U,  Gand  1830, 
p.  697. 

(6)  Le  concile  provincial  de  Rome,  tenu  en  1725,  évaluait  les  2  solidi  à 
20  juin,  soit  environ  10  francs  de  notre  monnaie.  Il  admettait  un  dégrève- 
ment en  faveur  des  bénéfices  pauvres.  Tit.  8,  c.  4.  Collectio  lacensia,  I, 
c.  358.  Saint  Charles  Borromée,  dans  son  2»  synode  diocésain  tenu  en  1564 
répéta  simplement  le  taux  de  2  solidi.  Acla  Ecclesiae  Mediolanensis, 
Lngduni,  1683,  p.  277.  De  fait  le  cathedraticum  n'est  plus  en  vigueur  dans 
beaucoup  de  pays,  notamment  en  Belgique  et  en  France.  Il  est  maintenu 


198  DU   DROIT   DE    l'ÉVÊQUE   d'iMPOBEB   DES   TAXES 

put  appliquer  à  cette  taxe  un  tarif  progressif  ou  régressif, 
d'après  l'importance  des  revenus  de  l'église  grevée. 

Une  longue  suite  de  décisions  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile avait  définitivement  fixé  certaines  modalités  de  cette  per- 
ception (i).  C'est  ainsi  qu'il  était  bien  établi  que  la  taxe 
cathédratique  ne  pouvait  être  réclamée  qu'au  nom  de  l'évêque 
personnellement,  et  non  par  le  siège  épiscopal  comme  tel  ; 
donc  pas  pour  la  période  de  vacance  du  siège  (2),  ni  par  le 
vicaire  capitulaire  ou  l'administrateur  apostolique  (3).  Seuls 
les  possesseurs  de  bénéfices  séculiers  en  étaient  redevables,  à 
l'exclusion  des  religieux  exempts  et  des  clercs  non  bénéficiers, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  chargés  du  rectorat  d'une  église 
déterminée  (4) . 

Le  Code,  après  avoir  proclamé  le  droit  de  l'évêque  et 
indiqué  son  fondement  traditionnel,  répète  que  cette  taxe 

en  Bavière  (Friedbebg.  Lehrbuch  des  katkoHachen  u.  evangeli achen  Kir- 
chenrechts^,  Leipzig,  1903,  p.  526),  et  en  Prusse,  où  le  gouvernement  se 
charge  de  le  percevoir,  moyennant  certaines  modifications  (Vering.  Droit 
canon.  Trad.  Belet,  II,  Paris,  1881,  p.  330).  En  Autriche  il  est  tombé  en 
désuétude  (Aichner,  Compendium  jurls  ecclesiaatici,  p.  829.  Brixen,  1910). 
En  Angleterre,  le  concile  provincial  de  Westminster  l'a  rétabli  en  1859 
(CoUectio  lacensia,  IH,  c.  1022)  ;  dans  le  diocèse  de  Birmingham,  son  taux 
est  d'une  livre  sterling  (Prïjmmeb,  Manuale  juris  ecclesiastici,  I,  Ratisbo- 
nae,  1909,  p.  410).  En  Italie  certains  diocèses  l'ont  maintenu  :  à  Rimini,  il 
est  de  19  lires  (S.  C.  Episc.  et  Reg.,  27  sept.  1889.  A.  S.  S.,  t.  xxra, 
p.  254).  Le  concile  plénier  de  l'Amérique  latine,  tenu  en  1899,  autorise  les 
évêques  à  le  percevoir  ;  tit.  13,  c.  5,  n.  860.  Ed.  vaticane  de  1901,  p.  378. 
Pour  la  discipline  ancienne,  cf.  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline 
de  l'Eglise,  P.  3,  1.  2,  c.  32  ss.;  Phu-lips,  Kirchenrecht,  VII,  Ratisbonne, 
1869,  p.  872  ss.  ;  CoUectio  lacenais,  I,  c.  65. 

(1)  RiCHEE-ScHULTE,  Canones  et  décréta  concilii  Tridentini.  Leipzig, 
1853,  p.  335. 

(2)  S.  C.  C.  in  Anglonen.  et  Tursien.  Jurium,  31  jul.  1852,  Thésaurus 
resolutionum,  cxi,  p.  518  ss. 

(3)  S.  C.  C.  in  Civitatis  'Castalli,  20  aug.  1917,  A.  A.  S.,  ix,  1917, 
p.  502. 

(4)  S.  C.  Ep.  et  Reg.,  15  jan.  1694.  Ferraris,  Prompta  bibliotheca, 
v°  cathedraticum,  n.  15. 
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doit  être  «  modérée  »  et  qu'elle  est  due  par  tous  les  bénéfices 
et  églises,  soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque  (c.  1504). 

Il  ajoute  que  le  taux  en  doit  éventuellement  être  fixé  par 
un  Concile  provincial  ou  du  moins  par  une  réunion  provin- 
ciale d'évêques  et  n'a  de  valeur  qu'après  approbation  apos- 
tolique (c.  1507,  §  1);  l'évêque  peut  renoncer  à  l'application 
de  cette  prérogative  ;  mais  on  ne  pourrait  contre  sa  remise  en 
vigueur  invoquer  la  prescription  :  celle-ci  est  positivement 
exclue  (c  1509,  ad  8'^™)(i).  De  plus  le  Code  cite  en  note 
un  grand  nombre  de  décisions  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  d'après  lesquelles  il  doit  être  interprété  (c.  6  ad  2*^'"). 

On  comprendra  sans  peine  qu'en  présence  d'une  doctrine 
aussi  ferme  et  aussi  constante,  le  Saint  Siège  •  n'ait  pas 
approuvé  certains  projets  que  les  évêques  de  trois  provinces 
ecclésiastiques  françaises  ont  récemment  soumis  à  son  juge- 
ment. Voici  comment  s'exprimaient  dans  leur  demande  les 
évêques  d'une  de  ces  provinces  :  «  Les  taxes  de  chancellerie 
ne  suffisent  plus  à  couvrir  les  dépenses  des  secrétariats...  La 
taxe  cathédratiqtie  serait  donc  très  utile.  La  base,  calculée  à 
raison  de  fr.  0,02  par  habitant,  est  très  modeste.  Par  exem- 
ple :  le  curé  d'une  paroisse  de  500  âmes  ne  donnera,  que 
10  francs  par  an  ;  le  curé  d'une  paroisse  de  1.000  âmes  ver- 
sera 20  frs,  etc.  Les  deux  centimes  ne  sont  pas  exigés  de 
chaque  personne  de  la  paroisse;  ils  sont  prélevés  sur  les 
revenus  des  églises  et  des  confraternités  (2).  »  Les  demandes 
des  évêques  des  deux  autres  provinces  ne  se  distinguaient  de 
la  première,  que  par  le  taux  plus  modique  de  la  taxe.  La 
Congrégation  du  Concile  répondit,  le  13  mars  1920  :  Prout 
proponitur,  non  expedire. 

Les  consulteurs  de  la  Congrégation  firent  remarquer  à  juste 
titre  :  la  taxe  cathédratique  n'est  pas,  à  titre  principal,  une 


(1)  S.  C.  c.  in  Lavellen.,  16  jun.  1693.  Richter-Schulte,  o.  c,  p.  336. 

(2)  A.  A.  S.,  xii,  1920,  p.  445. 
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source  de  revenus  pour  l'évêché;  c'est  avant  tout  un  hom- 
mage rendu  à  la  personne  du  premier  pasteur  du  diocèse  ; 
cette  taxe  doit  peser  sur  tous  les  béncficiers  indistinctement; 
or,  les  bénéfices  sans  cure  d'âmes,  sont  omis  dans  la  propo- 
sition des  évêques  français;  par  contre  celle-ci  y  soumet 
indûment  les  confréries  dépourvues  d'église  propre;  enfin 
dans  certaines  paroisses  le  taux  proposé  dépasserait  la  modé- 
ration voulue  par  la  loi  et  elle  aurait  mi  caractère  de  fiscalité 
qui  ne  concorderait  pas  avec  la  notion  établie. 

{à  suivre.)  F.  Claeys  BouuAERT, 

professeur  au  Grand  Séminaire  de  Gand. 


Consultation 


Le  vicaire-remplaçant  (vicarias  substitutus). 

«...  Pour  s'absenter  plus  d'une  semaine,  le  curé,  outre  un 
motif  légitime,  doit  avoir  la  permission  écrite  de  l'Ordinaire 
et  laisser  à  sa  place  un  vicaire-remplaçant  approuvé  par  le 
même  Qrdinaire;  si  le  curé  est  religieux,  il  lui  faut  <ie  plus 
le  consentement  de  son  Supérieur  et  le  remplaçant  doit  être 
approuvé  par  l'Ordinaire  et  par  le  Supérieur. 

«  Quand  un  curé  est  obligé  de  s'absenter  au-delà  d'une 
semaine  pour  un  motif  urgent  et  grave,  il  doit  avertir  aussitôt 
par  lettre  son  Ordinaire,  lui  indiquer  le  motif  du  départ  et  le 
nom  du  prêtre  remplaçant,  et  se  tenir  prêt  à  exécuter  les 
ordres  de  son  évêque  »  (c.  465,  §§  4  et  5). 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  ce  vicaire-remplaçant  et 
quelles  conditions  doit-il  remplir  pour  les  posséder  ? 

1.  Dans  le  chapitre  X,  De  vicainis  paroedalibu^',  c.  474, 
le  vicaire-remplaçant  est  claii'ement  distingué  des  autres 
vicaires  :  vicaires  des  personnes  morales,  économes,  adjoints 
et  coopérateurs.   Le  nom  du   vicaire-remplaçant  {picarius 


CONSULTATION  201 

substitutus)  n'est  pas  donné  seulement  au  prêtre  qui  remplace 
un  curé  absent  pour  plus  d'une  semaine;  c'est  aussi  le  titre 
du  prêtre  que  l'Évêque  substitue  provisoirement  à  un  béné- 
ficier, privé  par  sentence  judiciaire  de  son  bénéfice,  auquel 
est  attachée  une  charge  pastorale  (c.  1923,  §  2). 

Quand  le  curé  doit  s'absenter  pour  moins  de  sept  jours,  il 
doit  aussi  pourvoir  aux  nécessités  spirituelles  de  sesparoissiens. 
Mais,  le  Code  ne  donne  au  prêtre  qui  le  remplace,  ni  titre, 
ni  pouvoirs  spéciaux  (c.  465,  §  6). 

2.  Le  vicaire -remplaçant  est  désigné  par  le  curé.  Ce  choix 
doit  être  approuvé  par  l'Ordinaire  et,  le  cas  échéant,  par  un 
Supérieur  religieux.  Si  l'Ordinaire  ou  le  Supérieur  religieux 
refusent  leur  approbation,  le  remplaçantn'a  aucun  titre  spécial 
et  ne  peut  jouir  que  des  pouvoirs  déjà  possédés  par  ailleurs 
ou  de  ceux  que  le  curé  peut  déléguer. 

Si  pourtant  le  motif  du  départ  est  urgent,  le  Code  n'exige 
que  deux  conditions  pour  légitimer  la  nomination  du  vicaire- 
remplaçant  :  l'Évêque  doit  être  averti  le  plus  tôt  possible  et 
le  curé  doit  être  prêt  à  exécuter  ses  prescriptions. 

3.  a)  D'après  le  c.  474,  «  le  vicaire-remplaçant  désigné 
conformément  au  c.  465,  §§  4  et  5  et  au  c.  1923,  §  2,  tient 
la  place  du  curé  en  tout  ce  qui  concerne  le  soin  des  âmes, 
sauf  «  exception  formulée  par  l'Ordinaire  du  lieu  ou  par  le 
curé.  » 

Ces  mots  semblent  bien  attribuer  à  ce  vicaire  tous  les  pou- 
voirs du  curé.  Il  se  distingue,  en  effet,  par  sa  fonction  et  par 
cette  formule  expresse,  des  vicaires  paroissiaux  adjoints  à  un 
curé  encore  capable  de  remplir  une  partie  de  sa  charge 
(vicarius  adjutor,  c.  475,  §  2)  et  des  vicaires  attachés  aux 
paroisses  trop  populeuses,  trop  étendues,  etc.,  (vicarius 
œoperator,  c.  476). 

Le  vicaire-remplaçant  est  donc  de  ceux  dont  le  Code 
dit  :  «  Sont  assimilés  aux  curés  avec  tous  les  droits  et  devoirs 
paroissiaux  et  sont  compris  en  droit  sous  le  nom  de  curés. , . 

N.  B.  T.  XLVIIl.      1921.  AVRIL.      3-15 
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les  vicaires  paroissiaux,  s'ils  possèdent  tous  les  pouvoirs  du 
curé.  »  (c.  451,  §2). 

Cela  paraîtra  très  naturel  dans  le  cas  du  vicaire  préposé  à 
un  bénéfice  curial,  dont  le  titulaire  est,  au  moins  provisoirement, 
privé.  Tous  les  pouvoirs  du  curé  sont  nécessaires  à  ce  pasteur 
d'âmes,  dont  la  charge  peut  se  prolonger  et  auquel  bien  des 
cas  peuvent  se  présenter,  dont  la  solution  n'admettra  pas  de 
retard. 

Mais  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  entre  ce  vicaire  et 
celui  qui  remplace  un  curé  absent  pour  l'espace  de  plus  d'une 
semaine.  A  tous  deux  il  accorde  les  mêmes  pouvoirs,  c'est-à- 
dire  tous  ceux  du  curé,  à  moins  que  l'Évêque,  dans  les  deux 
cas,  ou  le  curé,  s'il  s'agit  du  remplaçant  choisi  par  lui, 
n'exceptent  certaines  facultés  ou  actions. 

h)  Le  vicaire-remplaçant  acquiert  ces  pouvoirs  en  vertu  du 
Code,  donc  de  droit  commun,  par  le  seul  fait  de  sa  désigna- 
tion légitime. 

Si  le  curé  n'avertissait  pas  son  Évêque,  la  désignation 
serait-elle  valide?  Pour  le  cas  d'urgence,  il  n'y  a  aucun 
motif  d'en  douter.  Le  vicaire-remplaçant  est  entré  légitime- 
ment en  fonctions  et  les  remplira  légitimement  à  moins  que 
l'Evêque  ne  s'y  oppose,  comme  ce  canon  et  le  canon  474  lui 
en  donnent  le  droit. 

S'il  n'y  a  pas  urgence,  il  faut  une  approbation  préalable 
de  l'Evêque.  Rien  pourtant  dans  le  c.  465,  §  4,  n'indique  la 
nécessité  de  cette  approbation  pour  assurer  la  validité  de  la 
désignation.  Etant  donné  la  faculté  accordée  au  curé  qui, 
d'urgence,  doit  s'absenter,  nous  croyons  que  l'omission  de  la 
demande  d'approbation  qui  constitue  une  faute,  en  certains 
cas,  grave,  ne  nuira  pas  à  la  validité  de  la  nomination. 

Des  principes  posés  il  ressort  que  le  remplaçant  choisi  peut, 
avant  son  choix,  ne  posséder  aucun  pouvoir  dans  le  diocèse. 
Assimilé  par  le  droit  (c.  451)  aux  curés,  il  en  reçoit  par  le 
fait  de  sa  nomination,  tous  les  pouvoirs.  Mentionnons  parti- 
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culièrement  la  juridiction  ordinaire  au  for  sacramentel  et  le 
droit  d'assister,  sur  son  territoire,  à  tous  les  mariages. 

Le  canon  873  accorde,  en  effet,  la  juridiction  ordinaire 
pour  entendre  les  confessions  à  tous  ceux  «  qui  loco  parocJii 
sunt.  » 

Le  curé  peut  donc  se  faire  remplacer  par  un  prêtre  appar- 
tenant à  un  autre  diocèse.  L'Évêque  reste  libre  de  ne  pas 
approuver  ce  choix  et  de  retirer  ainsi  la  juridiction  acquise. 

On  pourrait  cependant  opposer  à  cette  interprétation  une 
difficulté.  Les  Évêques  ne  doivent  concéder  la  juridiction 
qu'à  des  prêtres  dont  la  science  a  été  prouvée  par  un  examen 
ou  bien  est  notoire  (c.  877).  Il  semble  donc  que  le  curé  ne 
peut  licitement  choisir  pour  remplaçant  qu'un  prêtre  ayant 
satisfait  à  ces  conditions  dans  le  diocèse. 

A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  cette  conditionne  paraît  pas 
requise.  Elle  n'est  pas  mentionnée  dans  le  canon  465,  §§  3 
et  4.  Puisque  l'Evêque  doit  être  averti,  il  pourra,  s'il  le  juge 
opportun,  exiger,  même  dans  ce  cas  particulier,  les  condi- 
tions requises  d'une  manière  générale  par  le  canon  877. 

ç)  En  lisant  les  canons  471  et  suivants,  on  remarquera, 
sans  doute,  que  le  Code  emploie  des  expressions  différentes 
pour  désigner  les  droits  et  les  devoirs  des  vicaires  qui  rem- 
plissent l'office  de  curés.  Des  uns,  il  dit  formellement  «  cum 
omnibus  parochorum  juribus  et  obligationibus  »  (c.  471,  §  4) 
ou  d'autres  mots  équivalents  (ce.  473,  §  1  ;  475,  §  2)  ;  en 
parlant  du  vicaire-remplaçant,  il  dit  :  «  locum  parochi  tenet 
in  omnibus  quae  ad  curam  anima  jumspectant,  nisi  Ordinarius 
loci  vel  parochus  aliquid  exceperint  »  (c.  474). 

Cette  différence  d'expression  s'explique  facilement  par  la 
différence  de  situation.  Pour  ne  donner  qu'un  exemple,  rien 
n'empêche  le  curé  absent  de  célébrer  lui-même  pour  son 
peuple.  Moins  l'absence  doit  durer,  et  plus  il  conviendra  que 
le  pasteur  se  réserve  la  solution  de  certains  cas  ou  l'exercice 
de   certains  pouvoirs  paroissiaux.   Il    ne   fallait  donc   pas 
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attribuer  au  vicaire-remplaçant  «  omnia  jura  et  officia 
parochorum.  » 

4.  Les  auteurs  de  traités  sur  le  mariage  en  s'appuyant  sur 
les  canons  474  et  451  n'hésitent  pas  à  assimiler  le  vicaire- 
remplaçant  au  curé.  Citons  De  Smet(i),  Goller(2), 
Haring,  J.  (3).  AUGUSTINE,  0.  S.  B.  parle  de  même  dans  son 
commentaire  du  c.  1094,  sur  l'assistance  au  mariage (4). 
Mais  au  c.  465,  il  dit  que  le  curé  doit  choisir,  pour  le  rem- 
placer, un  prêtre  muni  des  «  facultés  nécessaires.  »  Quand  on 
admet  cependant  que  le  vicaire-remplaçant  est  assimilé  au 
curé  par  le  droit,  pourquoi  exiger  qu'il  ait,  par  ailleurs,  des 
pouvoirs  que  le  droit  confère  aux  curés?  Blat,  0.  P., (5)  est 
plus  logique  quand  il  conclut  du  c.  873,  §  1,  que  le  vicaire- 
remplaçant  reçoit,  par  le  fait  même  de  sa  nomination,  la 
juridiction  ordinaire  pour  entendre  les  confessions  sur  son 
territoire. 

Nous  avions  déjà  expliqué  dans  ce  sens  le  c.  474,  dans  la 
Summa  novijuris((3).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Villien, 
dans  le  Canoniste  contemporain{i). 

Si  l'on  n'assimile  pas  le  vicaire-remplaçant  au  curé,  il 
semble  bien  qu'on  se  heurte  à  une  étrange  difficulté.  Le  curé 
et  même  l'Ordinaire,  ne  peuvent  donner  de  délégation  géné- 
rale  pour  assister  aux  mariages  qu'aux  vicaires  de  paroisse 
ordinaires  ou  «  cooperatwes  »  (c.  1096).  Cette  délégation 
est  inutile  aux  vicaires  des  personnes  morales,  aux  vicaires 
économes  et  à  ceux  qui  assument  toute  la  charge  des  curés 
infirmes  (adjutores),  car  ils  ont  tous  les  droits  et  pouvoirs  du 

(1)  De  sponsalibus  et  matrimonio,  I,  Brugis,  1920,  n.  107,  nota  4. 

(2)  Das  Eherecht  im  neuen  K.  Gesetzbuch,  Freiburg,  1918,  p.  65. 

(3)  Das  Ererecht  auf  Grund  des  C.  I.  C,  Linz  a.  D.,  1918,  p.  21. 

(4)  A  commentary  of  canon  law,  London,  1919,  V,  p.  274  ad  c.  1094,  et 
n,  p.  548,  ad  c.  465. 

(5)  Commentarium  textus  I.  C,  1.  H,  ad  c.  474. 

(6)  Cbeuskn-Vermeehsch,  Summa  novi  juris,  Mecbliniae,  1918,  n.  446. 

(7)  Le  Code  de  droit  canonique,  1921,  p.  201. 


CONSULTATION  205 

curé.  11  faudrait  donc  au  vicaire-remplaçant  une  délégation 
pour  chaque  cas,  alors  qu'il  est  peut-être  seul  à  remplacer  le 
curé  pendant  des  semaines. 

Certains  répondent  :  Puisque  le  Code  permet  de  donner  la 
délégation  générale  aux  «  vicarii-cooperatores,  »  on  peut,  à 
plus  forte  raison,  la  donner  aux  vicaires-remplaçants  ou 
«  substituti.  »  Cette  extension  ne  nous  paraît  pas  légitime. 
Le  Code  ayant  clairement  distingué  cinq  espèces  de  vicaires 
et  indiqué  le  rôle  et  les  pouvoirs  de  chacun  d'eux,  pourquoi 
n'a-t-il  nommé  que  les  «  vicarii  cooperatores  au  c.  1096  et  de 
quel  droit  étendrons-nous  cette  faculté  «  de  casu  ad  casum,  » 
si  naturelle  que  soit  cette  assimilation  ? 

5.  La  nomination  du  vicaire-remplaçant  est  réglée  par  les 
dispositions  des  ce.  465,  §§  4  et  5  et  1923,  §  2,  comme  le 
rappelle  le  c.  474.  Celui-ci  détermine  seulement  les  pouvoirs 
du  remplaçant.  Le  c.  455,  §  3  (comparé  au  §  2,  lo)  ne  nous 
semble  donc  pas  exiger  que  le  vicaire  général  ait  un  mandat 
spécial  pour  approuver  cette  nomination,  car  dans  les  ce.  465 
et  1923,  aucune  restriction  n'est  apportée  au  sens  du  mot  : 
Ordinaire. 

J.  C,  S.  J. 
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ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


Allocution  de  S.  S.  Benoît  XV  dans  le  Ctonsistoire 
secret  du  16  décembre  1920  (A.  A.  S.,  xn  (1920),  p.  585). 

Le  S.  Père  a  communiqué  aux  Cardinaux  les  inquiétudes  et 
la  peine  que  lui  causaient  l'apostasie  totale  de  certains  prêtres 
tchéco-slovaques  et  l'insoumission  d'un  trop  grand  nombre  de 
membres  de  ce  clergé.  Au  sujet  de  leurs  tentatives  pour  obtenir 
l'abrogation  de  la  loi  du  célibat  ecclésiastique,  le  S.  Pontife 
prononça  ces  graves  paroles,  qui  décourageront  les  efforts  des 
ennemis  de  l'église  et  réconforteront  tous  les  prêtres  généreu- 
sement attachés  au  glorieux  privilège  de  leur  virginité  : 

Quin  fuerunt  etiam  qui  hoc  asseverare  non  vererentur, 
propensam  Apostolicam  Sedem  esse  ad  legis  de  sacro  caelibatu 
severitatem  mitigandam,  ea  lege  solvendo  qui  ecclesiasticum 
ordinem^  deseruissent.  Equidem  hic  morari  et  quam  longe  a 
vero  totum  hoc  absit,  ostendere,  non  sane  putamus  necessa- 
rium.  Constat  enim,  si  Latina  viget  floretque  Ecclesia,  magnam 
partem  roboris  gloriaeque  ejus  ab  ipso  clericorum  caelibatu 
manare,  ob  eamque  rem  omnino  eum  esse  sartum  tectum  con- 
servandum.  Quod  quidem  numquam  fortasse  alias  tam  necesse 
fuit  quam  hoc  miserrimo  tempore,  cum,  in  tantis  taraque  late 
diffusis  corruptelarum  illecebris,  indomitae  effrenataeque  ani- 
morum  cupiditates  ubique  dominantur,  nec  quidquam  aliud 
hominibus  esse  vîdetur  propositum,  nisi  temere  indulgere  sibi, 
fluxisque  hujus  vitae  voluptatibus  perfrui.  Catholicus  igitur 
sacerdos  qui  ad  perturbatos  animi  motus  cohibendos  ceteris  dux 
débet  esse,  videat  ne  in  hoc  tanto  officii  munere  ipse  clau- 
dicet,  verum  omnes  exemplo  suo  confirmare  pergat,  semperque 
meminerit  Sancti  Siricii  Pontificis  sic  hortantis  :  «  ut  a  die 
«  ordinationis  nostrae  sobrietati  ac  pudicitiae  et  corda  nostra 
«  mancipemus  et  corpora  (i).  » 

(1)  Ad  Himerium,  c.  Vin,  n.  10. 
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Itaque,  Venerabiles  Fratres,  quod  pluries  jam  Nos  ex  occa- 
sione  professi  sumus,  idem  mine  solemniter  at'firraateque  testa- 
mur,  fore  numquam  ut  haec  Apostolica  Sedes  sanctissimam 
eam  maximeque  salutarem  legem  caelibatus  ecclesiastici  aliqua 
ex  parte  extenuando  mitiget,  nedum  aboleat. 
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«  Les  infiltrations  protestantes  »  {A.  S.  S.,  xii,  p.  595). 

Emi  ac  Revrai  DD,  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  una 
mecum  Inquisitores  Générales  cupiunt  locorum  Ordinarios  vigi- 
lanter  attendere,  quemadmodum  novae  quaedam  acatholicorum 
consociationes,  suis  ex  omni  gente  asseclis  adjuvantibus,  jam 
dudum  soleant  nostris,  maxime  adolescentibus,  perniciosissime 
insidiari,  magnam  adjumentorum  varietatem  eis  praebendo, 
quibus  specie  quidem  corpora  confirmant,  mentesque  et  animes 
excolunt,  re  autem  vera  catholicae  fidei  integritatem  corrum- 
punt  et  a  complexu  Ecclesiae  matris  filios  eripiunt.  Profecto, 
quod  consociationes  hujusmodi  favore,  opibus  studioque  florent 
hominum  spectatissimorum,  quod  in  multiplici  beneficentiae 
génère  utilissime  versantur,  non  est  mirandum  si  fucum  fac'ant 
imperitis  qui  earum  naturam  penitus  perspectam  et  cognitam 
non  habent.  At  quales  illae  sint,  jam  nemini,  qui  sapiat,  potest 
esse  dubium,  cum  finem  quo  spectant,  sensim  Imcusque  indica- 
rint,  nunc  vero  aperte  déclarent  idque  opusculis,  diariis  scrip- 
tisque  periodicis,  quibus  tamquam  suis  organis  utuntur.  Dicunt 
enim  se  velle  ingénia  et  mores  javenum  bonis  disciplinis  exco- 
lere,  et  hanc  culturam  pro  religione  habentes,  definiunt  :  liber- 
rimam  et  a  quavis  religijne  aut  confessione  alienam  solutamque 
licentiam  cogitandi.  Professae  igitur  se  lumen  praeferre  ado- 
lescentibus, eos  ab  Ecclesiae  magisterio,  quod  ipsmn  est  lumen 
veritatis  divinitus  constitutum,  avertunt,  eosdemque  hortantiir 
ut  ex  suo  ipso)  um  intime  spiritu  ideoque  ex  humanae  rationis 
angustiis  lucem  pétant  qua  ducantur. 

Hujusmodi  in  laqueos  praecipue  dediti  studiis  adolescentes 
utriusque  sexds  impelluntur;  qui  quidem,  cum  ad  christianam 
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sapientiam  ediscendam  et  ad  fidem,  a  patribus  traditam,  conser- 
vandam,  alienae  opis  maxime  indigent,  contra  in  homines 
incidunt,  a  quibus,  de  magnae  illius  hereditatis  possessione 
deturbati,  gradatim  adducuntur  ut  primo  contrarias  inter  opi- 
niones  nutent,  deinde  de  omnibus,  quaecumque  sunt,  dubitent, 
denique  in  vaga  quadam  nec  definita  forma  religionis  acquiesçant, 
quae  sane  religio  aliud  omnino  est  quam  quod  Jeans  Christus 
praedicavit.  In  hac  autem  re  detrimentum  longe  majns  acci- 
piunt  illi,  utinam  non  ita  multi,  quibus  intra  domesticos  parietes 
propter  parentum  vel  incuriam  vel  inscitiam,  ea  defuit  prima 
fidei  institutio,  qua  nihil  est  homini  christiano  magis  necessa- 
rium.  Quare,  Sacramentorum  usu  destituti,  et  ab  omni  pietatis 
cultu  remoti,  soliti  insuper  de  sanctissimis  quibusque  rébus 
Bumma  judicii  libertate  decernere,  in  eura  misère  labuntur 
indiff'erentismum  religiosum  quem  vocant,  pluries  Ecclesiae 
auctoritate  damnatum,  quocum  cujusvis  religionis  negatio  con- 
juncta  est.  Ita,  florentes  aetate,  in  tenebris  tamen  tristitiaque 
dubitationum,  nullo  jam  viae  duce,  tabescunt;  ut  enim  quis 
naufragium  in  fide  faciat,  satis  est  vel  unum  dogma  in  animo 
suo  improbet.  Quod  si  pietatis  aliqua  in  eorum  vel  ore  signi- 
ficatio  vel  corde  umbra  residua  est,  si  non  mediocrem  quoque 
beneficentiae  alacritatem  ostendunt,  hoc  non  aliam  ob  causam 
accidere  dicendum  est,  nisi  aut  inveteratae  consuetudinis,  aut 
lenioris  cujusdam  molliorisque  animi,  aut  etiam  humanae  pror- 
sus  naturalisque  virtutis,  qua«  tamen  ad  vitam  aetemam  non 
est  per  se  conducibilis. 

Jam  vero  ex  his  societatibus  sufficiet  eam  memorare,  quae, 
plurium  aliarum  veluti  mater,  pervulgatissima  est  (quod  prae- 
sertim,  dum  mansit  crudele  bellum,  plurimis  calamitosis  admo- 
dura  profuit)  opibusque  instructissima  ;  societas  scilicet  titulo 
appellata  Toung  Men's  Christian  Association,  contracto  in 
siglam  Y.  M.  C,  A.,  cui  quidem  inscienter  et  favent  acatholici 
bonae  fidei,  eam  judicantes  omnibus  salutarem  aut  certe  noxiam 
nemini,  et  suffragantur  indulgentiores  quidam  catholici,  qui- 
bus ipsius  est  ignota  natura.  Haec  enim  societas  sincerum 
quidem  erga  juvenes  amorem  jactat,  quasi  nihil  habeat  anti- 
quius  quam  eorum  et  corporibus  et  mentibus  esse  utilitati  ;  at 
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simul  ipsorum  labefactat  fidem,  cum  propositum  sibi  esse  con- 
tendit  eam  purificare,  et  meliorem  verae  vitae  cognitionem  eis 
tradere  «  supra  omnem  Eeclesiam  et  praeter  quamlibet  religio- 
«  sam  confesBionem  ».  At  num  quid  boni  de  iis  sperari  liceat, 
qui,  excussa  penitus  ex  animo  fide,  cum  in  Jesu  Christi  ovili 
féliciter  conquieverint,  longe  inde  vagantur,  quo  sua  quemque 
libido  ingeniumque  deducat? 

Quare  Vos,  quotquot  estis,  quibus  peculiarem  in  modum 
dominici  gregis  gubernandi  cura  divinitus  mandata  est,  lisec 
Sacra  Congregatio  rogat,  ut  vestros  adolescentes  studiose 
intactes  ab  harum  societatum  contagione  praestetis,  quarum  ex 
beneficentia,  Christi  administrata  nomine,  illud  periclitatur, 
quod  ipsi  habent,  Christi  gratia,  pretiosissiraum.  Ergo  admo- 
nete  incautos  et  confirmate  vacillantes  in  fide  ;  quae  autem  sunt 
apudVosjuvenum  ex  utroque  sexu  sodalitates,  easVoschristiano 
spiritu  ac  robore  instruite,  aliasque  excitate  genen's  ejusdem  ; 
quibus  quidem  ut  suppetat  unde  possint  adversariis  obsistere, 
locupletiores  e  nostris  appellate  ad  opitulandum.  Simul  etiam 
parochoB  et  juvenum  consociatorum  moderatores  hortamini  ut 
strenue  offîcium  suum  faciant,  maximeque,  libris  et  opusculis 
evulgandis,  diffluentes  late  errores  coerceant,  artes  fraudesque 
inimicorum  aperiant,  studiosis  veritatis  apte  succurrant. 

Itaque  vestrum  erit,  in  episcopalibus  regionis  conventibus  de 
hac  ipsa  causa  diligenter,  pro  rei  gravitate,  agere,  et  quae 
opportuna  factu  videantur,  collatis  consiliis  constituere.  Quo 
in  génère.  Sacra  Congregatio  in  singulis  regionibus  per  earum 
Prsesules  publiée  declarandum  censet,  ephemerides,  periodica 
et  alia  societatum  harum  scripta  sane  perniciosa,  quae  ad  errores 
rationalismi  et  indifferentismi  religiosi  animis  nostrorum  insi- 
nuandos,  large  disseminantur,  ipso  jure  prohiberi. 

Metropolitse  autem,  quidquid  pro  uniuscujusque  diœcesi  ratio- 
nibus  deliberatum  actumque  erit,  ut  ad  Apostolicam  Sedem 
intra  sex  menses  référant,  curabunt. 

Datum  Romae,  ex  iEdibus  S.  Officii,  die  5  novembris  1920. 
R.  Gard.  MERRY  DEL  VAL,  Secretarùit. 
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Ce  document,  dont  l'importance  n'échappera  à  personne, 
signale  les  dangers  de  la  propagande  irréligieuse  dans  les 
œuvres  neutres  ou  protestantes.  Les  œuvres  d'assistance,  de 
secours  à  la  jeunesse,  doivent  être,  à  ce  point  de  vue,  particu- 
lièrement survei'Uées.  La  Y.  M.  C.  A.,  née  pendant  la  guerre, 
est  nommément  désignée  comme  périlleuse.  Ses  directeurs 
protestants  n'ont  pas  caché  leur  dessein  et  veulent,  sous  le 
couvert  d'une  philanthropie  d'ailleurs  très  avisée,  remplacer 
doucement  la  foi  catholique  par  la  doctrine  de  la  Réforme. 

Le  péril  avait  déjà,  été  signalé  pour  l'Italie,  la  Tchéco- 
slovaquie, les  régions  dévastées  de  la  France.  On  trouvera  des 
indications  et  des  références  dans  le  Messager  du  Cœur  de 
Jésus  (janvier  1921,  p.  10-11,  pour  l'Italie);  dans  les  Nouvelles 
religieuses  (15  janvier  1920,  p.  789,  d'après  un  article  de 
VUhiverse),  dans  la  Revue  pratique  d'Apologétique  15  fév.  1921 
p.  497,  pour  la  tchéco-slovaquie,  dans  la  Semaine  catholique 
de  Toulouse  6  mars  1921  p.  227,  pour  le  Nord  de  la  France. 

Toutefois,  pleinement  coascient  que  la  Y.  M.  C.  A.  n'est  pas 
un  groupement  homogène  et  hiérarchisé,  le  Saint-Office  demandé 
à  chaque  évêque  de  lui  faire  rapport  sur  la  situation  spéciale 
du  diocèse. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Belgique  —  et  en  réservant  la  ques- 
tion de  la  Y.  W.  C.  A.  —  il  est  bon  de  faire  remarquer  que 
l'œuvre  de  la  Y.  M.  C.  A.,  fondée  chez  nous,  après  l'armistice, 
par  un  groupement  anglais,  a  été  remplacée,  assez  prompte- 
ment,  par  une  œuvre  entièrement  belge  et  autonome,  suivant 
le  programme  adopté  le  1er  janvier  1920.  Le  comité  directeur 
ne  compte  que  des  Belges,  et  la  Y.  M.  C.  A,  belge  a  adopté  la 
forme  légale  de  la  Société  coopérative.  Elle  n'a  plus  aucun  lien 
avec  le  National  Council  de  Londres,  dont  elle  ne  reçoit  ni  pro- 
gramme, ni  instruction,  ni  subvention.  La  seule  similitude 
qu'elle  ait  avec  les  œuvres  anglaises  est  l'emploi  de  l'insigne  et 
des  initiales,  qui  n'ont  en  Belgique  d'autre  signification  que  la 
popularité  acquise  pendant  la  guerre.  Le  ministre  de  la  Défense 
nationale  a  reconnu  l'utilité  des  foyers  pour  soldats,  fondés  par 
la  Y.  M.  C.  A.  belge  à  Bruxelles,  Anvers,  Bruges,  Gand, 
Casteau,    Namur,    Liège,    Bourg-Léopold,    Aix-la-Chapelle, 
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Erkelenz.  En  Allemagne  occupée,  nos  soldats  n'ont  guère  le 
choix,  aux  heures  de  permission,  qu'entre  ces  foyers  et  les 
maisons  mal  famées,  qui  pullulent  autour  des  cantonnements. 

Le  document  du  Saint-Office  est  un  avertissement  salutaire, 
et  la  sagesse  prudente  de  nos  évêques  nous  dictera  les  conclu- 
sions pratiques  que  nous  avons  à  en  tirer. 

P.  Charles,  S.  J. 

S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


A  propos  de  messes  de  binage  et  de  messes  pro  populo. 

L'Évêque,  en  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège,  peut-il  imposer 
une  intention  pour  la  messe  de  binage,  et  réclamer  l'honoraire 
y  afférant  pour  l'attribuer  à  une  œuvre  pie? 

Peut-il  agir  de  même  lorsque  l'induit  lui  accorde  faculté  de 
dispenser  ses  prêtres  de  la  messe  pro  populo? 

Quel  honoraire  peut-il  réclamer? 

Dans  les  Acta  ApostoUcae  Sedis  du  2  novembre  1920,  n»  12, 
p.  536-542,  la  question  a  été  examinée  et  résolue  à  l'occasion 
d'une  requête  de  l'Évêque  de  Vigevano,  (province  de  Pavie, 
Italie)  sollicitant  le  renouvellement  d'un  double  induit  quin- 
quennal. Par  le  premier,  faculté  lui  était  accordée  de  dispen- 
ser, sous  certaines  conditions,  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes, 
de  l'obligation  de  célébrer  la  messe  pro  populo;  faculté  lui 
était  donnée  de  recevoir  pour  cette  messe  un  honoraire,  à 
condition  toutefois  qu'il  fut  affecté  au  séminaire.  Par  le  second, 
la  même  faculté  lui  était  faite  de  permettre  la  perception  d'un 
stipendiurp  pour  les  messes  de  binage  en  faveur  du  séminaire. 

Dans  la  même  requête,  l'Évêque  sollicitait  de  la  S.  Cong.  du 
Concile  confirmation  de  son  droit  d'imposer  à  ses  prêtres  une 
intention  déterminée  pour  les  dites  messes,  et  la  solution  d'un 
doute  au  sujet  de  la  taxe  exigible. 

Voici  les  circonstances  qui  avaient  motivé  cette  supplique. 
Se  basant  sur  l'induit  en  question,  l'Évêque  avait  imposé  à  ses 
prêtres,  célébrant  antérieurement  la  messe  pro  populo  ou 
binant,  des  intentions  de  messes,  conservant  pour  lui  les  hono- 
raires en  faveur  de  son  séminaire.  Certains  prêtres  refusèrent 
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de  célébrer  ces  messes,  prétextant  que,  si  l'induit  accordait 
effectivement  à  l'Evêque  la  permission  de  dispenser  de  la 
messe  pro  populo  et  de  percevoir  un  honoraire  pour  ces  messes 
ainsi  que  pour  celles  de  binage,  il  ne  leur  enlevait  pas  le  droit 
d'option  pour  la  célébration  gratuite  de  ces  messes,  en  faveur 
de  leur  troupeau  ou  à  leurs  intentions  personnelles. 

L'Évêque  sollicitait  donc  humblement  de  la  S.  C.  déclaration 
de  son  droit. 

En  outre,  la  question  de  la  taxe  exigible  était  très  délicate  ;  les 
messes  dont  l'intention  était  imposée  provenaient  ordinairement 
de  fondations  faites  à  des  chapelles  de  nature  très  diverses.  Les 
unes  avaient  un  revenu  annuel  fixe,  affecté  à  la  célébration  de 
la  messe  tous  les  dimanches  et  jours  de  fête  en  tel  endroit  et  à 
telle  heure,  sans  intention  de  messe  imposée  ;  les  autres  avaient 
le  même  revenu  annuel,  mais  avec  l'intention  de  messe  impo- 
sée ;  d'antres  enfin  étaient  constituées  au  moyen  de  fondations 
réduites,  le  stipendium  ayant  été  relevé  pour  permettre  aux 
fidèles  d'avoir  une  messe  à  une  heure  plus  convenable.  Dans  ces 
trois  cas,  pouvait-on  se  contenter  de  percevoir  la  taxe  diocé- 
saine, ou  bien  devait-on  réclamer  davantage? 

En  vue  d'obtenir  une  décision,  l'Évêque  proposa  ces  deux 
doutes  : 

1.  L'Ordinaire  du  lieu  peut-il,  en  vertu  d'un  induit  aposto- 
lique, imposer  à  ses  prêtres  une  intention  de  messe  pour  les 
messes  de  binage  ou  les  messes  pro  populo  dont  il  a  obtenu  la 
dispense,  et  appliquer  l'honoraire  perçu  à  une  cause  pie? 

2.  Peut-on  tolérer  la  coutume  de  se  contenter  de  la  taxe  dio- 
césaine en  faveur  de  la  cause  pie,  laissant  tout  le  surplus  des 
revenus,  dans  les  trois  cas  cités,  au  prêtre  qui  bine  ou  qui 
célèbre  la  messe  pro  populo? 

La  S.  C.  dans  sa  décision  du  8  mai  1920,  donna  une  réponse 
affirmative  à  la  première  question,  et  résolut  la  seconde  comme 
nous  allons  le  voir. 

I.  Le  premier  doute.  L'Évêque  peut-il  imposer  une  intention 
déterminée  à  ses  prêtres  pour  la  messe  de  binage  et  la  messe 
pro  populo  dont  il  a  obtenu  la  dispense,  et  percevoir  les  hono- 
raires en  faveur  d'une  cause  pie? 
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Oui,  dit  la  S.  Congrégation. 

Cela  nous  paraît  manifeste. 

Sans  doute,  comme  l'affirment  les  tenants  de  l'opinion 
adverse,  dans  la  discipline  actuelle,  seuls  les  supérieurs  reli- 
gieux imposent  à  leurs  sujets  des  intentions  de  messes.  Jamais 
les  Évêques  ne  le  font,  et  le  Souverain  Pontife  n'use  que  très 
rarement  de  ce  droit,  comme  S.  S.  Benoît  XV  le  fit  par  exemple 
le  jour  de  la  fête  des  SS.  Pierre  et  Paul  en  1918.  Sans  doute 
aussi,  quoique  les  circonstances  présentes  puissent  réclamer 
une  neuvelle  législation  favorable  à  la  thèse  des  Évêques, 
jusqu'à  ce  jour,  les  Évêques  ne  peuvent  imposer  des  intentions 
de  messes,  avec  application  des  honoraires  à  un  séminaire,  par 
exemple,  les  jours  de  messes  pro  populo  ou  de  binage  ;  ce  serait 
innover  en  ces  matières,  ce  qui  leur  est  interdit. 

Mais  dans  le  cas  présent,  il  y  a  un  induit  apostolique,  per- 
mettant à  l'Évêque,  non  seulement  de  dispenser  de  la  messe  pro 
populo,  mais  d'y  appliquer  une  intention  déterminée,  et  d'en 
percevoir  l'honoraire  en  faveur  du  séminaire. 

Le  Souverain  Pontife  a  manifestement  pareil  droit  et  peut  le 
communiquer,  comme  tous  le  reconnaissent.  L'Évêque  qui,  en 
droit,  ne  jouit  pas  d'un  semblable  pouvoir,  sollicita  l'induit;  ce 
qui  lui  fut  donné  :  ipso  facto,  l'Évêque  avait  donc  ce  pouvoir. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'induit  accordait  à  l'Évêque 
faculté  de  dispenser  de  la  messe  pro  populo  les  prêtres  ayant 
charge  d'âmes,  et  de  permettre  aux  prêtres  qui  binent  de  rece- 
voir un  second  honoraire,  pourvu  qu'il  soit  donné  au  séminaire, 
sans  néanmoins  priver  ces  prêtres  de  la  faculté  de  célébrer  gra- 
tuitement pour  leur  troupeau  ou  à  leurs  intentions  ;  car,  comme 
le  dit  très  justement  le  consulteur,  si  l'induit  accorde  une 
faveur  à  l'Évêque,  il  doit  nécessairement  lui  accorder  aussi  les 
moyens  indispensables  requis  pour  l'obtenir.  Or,  comment 
l'Évêque,  qui  veut  subvenir  aux  besoins  pressants  de  son  sémi- 
naire, pourrait-il  user  de  ce  privilège  de  percevoir  les  hono- 
raires des  messes  binées  ou  célébrées  autrefois  pro  populo,  s'il 
n'avait  en  même  temps  pouvoir  d'imposer  à  ses  prêtres  l'obliga- 
tion de  célébrer  à  une  intention  déterminée?  Vi  verborum, 
dirions-nous,  l'Évêque  a  le  droit  de  percevoir  les  honoraires  de 
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ces  messes  en  faveur  de  son  séminaire;  vi  consequentiae, 
l'Évêque  a  le  droit  d'imposer  à  ses  prêtres,  l'obligation  de  célé- 
brer à  une  intention  déterminée. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que,  la  faculté  de  biner  et  la  dis- 
pense de  l'obligation  de  célébrer  pro  populo  n'étant  données 
que  pour  des  causes  d'utilité  publique  et  non  pour  l'avantage 
exclusif  du  prêtre,  en  l'occurrence,  le  motif  requis  ne  se 
vérifie  pas.  Qu'y  a-t-il  de  plus  en  relation  avec  le  bien  commun 
que  la  prospérité  du  séminaire?  D'ailleurs,  le  S.  Père  lui-même 
en  a  jugé  ainsi,  puisqu'il  a  été  jusqu'à  dispenser  de  l'obligation 
de  célébrer  la  messe  pro  populo,  subordonnant  l'utilité  du 
peuple  entier  à  celle  plus  grande  du  séminaire. 

Ce  serait  donc  manquer  d'obéissance  que  de  refuser  de  se 
soumettre  aux  ordonnances  épiscopales,  imposant  des  intentions 
déterminées  pour  les  messes  de  binage  ou  pour  les  messes  autre- 
fois imposées  aux  prêtres  ayant  charge  d'âmes  à  célébrer  pro 
populo  et  dont  on  a  obtenu  la  dispense. 

Le  consulteur,  au  terme  de  cette  première  partie,  fait  une 
remarque  très  judicieuse.  Ne  serait-il  pas  opportun,  dit-il,  de 
laisser  libres  quelques  intentions  de  messes  de  binage,  de  telle 
façon  que  ces  prêtres  puissent,  de  temps  en  temps,  célébrer  gra- 
tuitement une  messe  à  leurs  intentions?  Ce  serait  certainement 
rester  dans  l'esprit  de  la  sainte  Église,  comme  on  le  voit  dans 
les  décisions  des  causes  de  Nancy  et  Tulle  du  11  septembre 
1878  et  de  Viviers  5  mars  1887. 

Pourrions-nous  ajouter,  que  dans  l'application  de  pareil 
induit,  l'Ordinaire  pourrait  user  d'une  distinction  qui  nous 
semble  pratiquement  se  retrouver  dans  un  diocèse  de  Belgique 
et  que  voici  : 

1.  Pour  tous  les  pasteurs  ayant  charge  d'âmes,  qui  doivent 
célébrer  pro  populo,  qu'on  leur  donne  des  intentions  de  messes 
de  binage,  tout  en  leur  accordant  la  faveur  d'avoir,  de  temps  en 
temps,  une  messe  à  intention  libre  ;  souvent  en  effet,  ces  prêtres 
toucheront  des  indemnités  de  binage  qui  rétribueront  Tonus 
extrinsecum . 

2.  Pour  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  tenus  de  célébrer  la 
messe  pro  populo,  et  qui  cependant  doivent  biner,  comme  cela 
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se  présente  dans  la  plupart  des  paroisses  importantes,  puisque 
aucune  indemnité  de  binage  ne  leur  est  accordée,  puisque 
aucune  rétribution  n'est  fixée  pour  compenser  Tonus  extrin- 
secum,  volontiers  nous  leur  verrions  laisser  l'intention  libre 
pour  leur  seconde  messe;  le  bonheur  de  célébrer  la  sainte 
messe  à  leurs  intentions  sera  une  récompense  pour  Tonus 
imposé.  Le  but  poursuivi  par  TÉvêque  sera  éicalement  atteint, 
puisque  tous  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  célébreront  à  ses 
intentions  et  tous  ces  honoraires  lui  seront  réservés  pour  son 
séminaire,  terme  qu'il  visait. 

II.  Le  second  doute.  Quel  honoraire  peut-il  exiger? 

Peut-on  se  contenter  de  la  taxe  diocésaine  ou  faut-il  réclamer 
davantage? 

Rappelons  les  principes. 

1 .  Prohibition  absolue  de  recevoir  un  double  stipendium  si 
Ton  célèbre  plusieurs  messes,  exception  faite  pour  la  fête  de 
Noël  (c.  824,  §  2)  :  «  Quoties  autem  pluries  in  die  célébrât,  si 
unam  missam  ex  titulo  justitiae  applicet,  sacerdos,  praeterquam 
in  dieNativitatisDomini,pro  alla  eleemosynam  reciperenequit.  » 

2.  Cependant  il  est  licite  de  recevoir,  à  l'occasion  de  cette 
seconde  messe,  une  rétribution  en  raison  du  labeur  extrinsèque. 
«  Excepta  aliqua  retributione  ex  titulo  extrinseco  »  continue  le 
même  canon  824,  §  2. 

3.  Remarquons  enfin  que  lorsque  l'induit  qui  accorde  la 
faculté  de  biner  met  cette  clause  :  «  firma  prohibitionerecipiendi 
eleemosynam  pro  secunda  missa  »  cela  veut  dire  :  On  ne  peut 
recevoir  de  stipendium  que  pour  ime  seule  messe,  la  première 
ou  la  seconde,  peu  importe.  Le  canon  824  le  déclare  explicite- 
ment :  «  Si  ttnam  missam  ex  titulo  justitiae  applicet... pro  aiî'a 
eleemosynam  recipere  nequit.  »  Les  commentateurs  sont 
d'ailleurs  parfaitement  d'accord  sur  ce  point.  En  conséquence, 
il  sera  permis  au  prêtre  qui  bine  de  choisir,  entre  les  deux 
messes  à  dire,  celle  pour  laquelle  il  veut  célébrer  pro  stipendie, 
et  le  fait  d'un  stipendium  plus  important  pourra  être  un  motif  à 
la  fixation  de  son  choix. 

Ces  principes  rappelés,  voyons  la  solution  proposée  au 
problème  :  Quelle  taxe  les  prêtres  qui  binent  doivent-ils  trans- 
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mettre  à  l'Évêché?  Est-ce  simplement  la  taxe  diocésaine,  ou 
bien  doivent-ils  parfois  renvoyer  davantage? 

Distinguons,  avec  le  consulteur,  trois  hypothèses  différentes. 

A.  Première  hypothèse.  Il  s'agit  d'une  chapellenie  qui  a  la 
charge  de  faire  célébrer  tous  les  jours  de  fêtes  à  tel  endroit  et 
à  telle  heure  une  messe,  mais  sans  intention  imposée. 

Dans  ce  cas,  «  au  prêtre  qui  a  déjà  célébré  une  messe  pro 
stipendio  et  qui  célèbre  cette  seconde  messe,  on  ne  doit  point 
donner  tous  les  revenus  correspondants  au  jour  où  il  célèbre, 
mais  l'Evêque  pourra  lui  accorder  une  rétribution  convenable 
en  raison  du  labeur  extrinsèque.  »  N'est-ce  pas  logique?  il 
s'agit  dans  l'hypothèse,  d'un  bénéfice  ecclésiastique  simple.  Le 
bénéficier  a  droit  aux  revenus  du  bénéfice,  pour  autant  qu'il 
remplit  les  charges  qui  le  grèvent. 

Beneficium  datur  propter  officium. 

Le  consulteur  ajoute  :  dans  cette  hypothèse,  l'Évêque  ne 
pourrait  exiger  le  surplus  sans  nouvel  induit;  le  premier  induit 
en  efifet  ne  lui  donne  que  le  droit  de  percevoir  le  stipendium  de 
la  seconde  messe  du  prêtre  qui  a  biné,  et  dans  le  cas  cité,  il  n'en 
a  point  reçu. 

En  Belgique,  nous  n'avons  pas  de  bénéfices  simples,  non  seu- 
lement parce  que  la  loi  civile  les  interdit,  mais  encore  parce  que 
les  Évêques  n'érigent  pas  en  bénéfices  les  libéralités  en  faveur 
des  ministres  du  culte  (canon  1409). 

Il  existe  en  Belgique,  en  faveur  des  fabriques  d'églises,  des 
fondations  analogues  aux  bénéfices,  mais  d'un  caractère  juri- 
dique assez  difi"érent. 

Prenons  le  cas  d'une  fondation  faite  en  faveur  d'une  cha- 
pelle annexe,  en  vue  d'obtenir  tous  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  une  messe  à  8  heures  dans  cette  chapelle^  sans  intention 
de  messe  imposée. 

Cette  fondation  n'impose  d'obligation  qu'à  la  fabrique,  celle 
d'employer  les  revenus  perçus  à  la  fin  indiquée,  et  de  donner 
au  prêtre  qui  célébrera  la  messe  une  part  des  revenus  annuels. 
Celui-ci  garde  son  intention  libre;  supposons  qu'il  ait  déjà 
célébré  pro  stipendio  ;  pour  cette  seconde  messe,  il  ne  peut  plus 
recevoir  de  stipendium,  mais  il  percevra  sa  part  des  revenus 
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annuels  pro  labore  extrinseco,  puisque  la  fondation  fut  exclusi- 
vement faite  en  vue  de  rémunérer  ce  labeur  extrinsèque. 

Les  sommes  non  distribuées  resteront  la  propriété  de  la 
fabrique  et  l'Évêque  ne  pourrait  les  exiger. 

Un  autre  cas  semblable,  c'est  celui  de  l'indemnité  de 
binage. 

Dans  nos  régions,  plusieurs  conseils  de  fabriques  ont  inscrit 
à  leur  budget  une  indemnité  de  binage  pour  la  seconde  messe, 
par  exemple  200  francs. 

Le  curé  peut-il  les  toucher  intégralement?  La  réponse  affir- 
mative nous  paraît  évidente.  Cette  indemnité  n'est  donnée  que 
pour  le  labor  extrinsecus,  et  eu  conséquence,  il  ne  faut  point  y 
voir  un  genre  de  stipendium.  Licitement  les  curés  peuvent 
se  l'approprier,  puisqu'ils  ont  eu  le  labor  extrinsecus  pour  lequel 
exclusivement  il  fut  donné. 

Supposez  que  pour  un  motif  quelconque,  par  exemple  la 
mort  du  curé,  la  seconde  messe  n'ait  pas  été  célébrée  pendant 
un  certain  temps,  une  part  de  l'indemnité  de  binage  reviendra 
à  la  fabrique  ;  l'Évêque  n'aura  pas  le  droit  d'en  rien  réclamer, 
n'ayant  pas  reçu  d'induit  à  cet  effet. 

B.  Deuxième  hypothèse.  —  La  seconde  hypothèse  nous 
retiendra  moins  longtemps.  11  s'agit  de  stipendium  constitué 
par  des  fondations  réduites,  qui  fut  majoré  en  vue  de  donner 
aux  paroissiens  une  messe  à  une  heure  plus  favorable. 

Ici  le  cas  est  clair;  ce  revenu  n'est  qu'un  stipendium.  Si  donc 
le  prêtre  qui  va  biner  a  déjà  célébré  pro  stipendio,  il  ne  peut 
plus  toucher  celui-ci,  et  il  devra  en  transmettre  l'intégralité  à 
l'Évêque  en  faveur  du  séminaire. 

Notons  cependant  les  réserves  indiquées  :  1.  Même  dans  ce 
cas,  l'Évêque  pourra  défalquer  du  stipendium  une  certaine 
somme  en  faveur  du  célébrant,  en  raison  du  labeur  extrin- 
sèque. 2.  En  outre,  le  prêtre  reste  libre  de  choisir,  entre  les 
deux  messes  qu'il  célèbre,  celle  pour  laquelle  il  veut  recevoir 
un  stipendium.  L'Evêque  ne  pourrait  donc  obliger  le  célébrant 
à  offrir  précisément  cette  seconde  messe,  où  le  stipendium  est 
plus  élevé,  à  ses  intentions  en  faveur  du  séminaire  ;  ce  serait 
aller  à  rencontre  du  troisième  principe  mentionné  plus  haut. 

N.   B.   T.   LXVm.      1921.  A.TBUi  4-16 
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C.  Troisième  hypothèse.  —  La  chapellenie  est  constituée 
par  des  revenus  annuels  et  fixes  avec  intention  imposée. 

Le  consulteur  distingue  ces  deux  cas  diflférents  : 

1"  cas.  La  fondation  fixe  pour  chaque  messe  à  célébrer  une 
certaine  partie  des  revenus.  N...  fonde  une  messe  à  célébrer 
à  son  intention  à  8  heures  dans  telle  chapelle  ;  il  y  aura  5  frs 
pour  le  célébrant,  2  francs  pour  le  chantre,  1  franc  pour  la 
fabrique. 

Ces  cinq  francs  constituent  vraiment  le  stipendium  de  la 
messe.  Dès  lors,  si  le  prêtre  qui  bine  a  déjà  célébré  sa  pre- 
mière messe  pro  stipendio,  il  ne  peut  plus  en  toucher  un 
second  ;  il  devra  donc  le  transmettre  à  l'Evêque  en  faveur  du 
séminaire.  Notons  que  les  mêmes  réserves  mentionnées  pour  la 
seconde  hypothèse  sont  ici  applicables. 

Pratiquement,  l'Évêque  ne  pourrait-il  se  contenter  de  la  taxe 
diocésaine,  et  considérer  le  surplus  comme  rétribution  pro 
labore  extrinseco  ?  Voici  la  façon  de  procéder  dans  certaines 
paroisses  de  Belgique  :  un  prêtre  doit  célébrer  par  exemple  une 
messe  à  9  heures  et  une  seconde  messe  à  11  heures.  Pour  la 
première  messe,  il  recevra  un  stipendium  de  3  francs  ;  pour  la 
messe  de  11  heures,  le  stipendium  est  de  4  francs  50.  On 
déduira  la  taxe  diocésaine  (2  francs  avant  la  guen-e)  et  le  reste 
sera  considéré  comme  rétribution  du  labor  extrinsecus.  Xous  ne 
voyons  pas  en  quoi  pareille  façon  d'agir  serait  répréhensible. 
En  conséquence,  même  dans  le  cas  où  le  stipendium  sera  fixé, 
il  sera  loisible  à  l'Evêque  de  se  contenter  de  la  taxe  diocésaine 
et  de  considérer  le  surplus  comme  rétribution  pro  labore 
extrinseco. 

2»  cas.  La  fondation  ne  fixe  pas  les  revenus  à  affecter  à  cha- 
que messe,  mais  se  fait  en  faveur  du  chapelain.  X.  laisse  une 
somme  de  1.000  francs  à  la  cliapelle  de  B.  en  faveur  du  chape- 
lain, à  charge  pour  ce  dernier  de  célébrer  dix  messes  tous  les 
ans. 

C'est  une  fondation  à  l'instar  d'un  bénéfice.  Que  le  chapelain 
fasse  célébrer  cette  messe  par  un  autre,  il  ne  sera  tenu  qu'à  lui 
donner  la  taxe  diocésaine,  comme  le  déclare  le  canon  840,  §  2. 
«  In  missis  ad  instar  manualium,  nisi  obstet  mens  fondatoris. 
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légitime  retinetur  excessus,  et  satis  est  remittere  solam  elee- 
mosynam  manualem  dioecesis  in  qua  missa  celebratur,  si 
pinguis  eleeraosyna  locum  pro  parte  teneat  dotis  beneficii  aut 
caiisae  piae.  »  La  raison  en  est  que  le  fondateur  a  voulu  avan- 
tager le  chapelain. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  de  binage,  seule  la  taxe  diocésaine 
devra  être  transmise  à  l'Évêché  en  faveur  du  séminaire.  Le  sur- 
plus des  revenus,  au  cas  où  le  chapelain  serait  décédé,  ou  ne 
serait  plus  nommé,  restera  à  la  chapelle  et  l'Evêque  ne  pourra 
nullement  y  prétendre,  l'induit  ne  pouvant  être  invoqué  dans 
ce  cas. 

Remarquons  que  cette  procédure  indiquée  pour  les  prêtres 
qui  binent,  peut  également  s'appliquer  aux  curés  qui  binent. 
Autrefois,  le  curé  qui  avait  deux  paroisses  devait  célébrer  les 
deux  messes  pro  populo,  par  conséquent  sans  stipendium.  Le 
code  actuel  assimile  en  ce  point  les  curés  aux  Évêques;  et 
comme  ces  derniers,  même  s'ils  gouvernent  deux  diocèses,  ne 
doivent  appliquer  qu'une  seule  messe  pro  populo,  (canons  466, 
§  2  ;  824,  §  2)  ;  comme  d'ailleurs,  le  code,  en  parlant  des 
prêtres  qui  binent,  ne  fait  aucune  distinction  entre  curés  et  non 
curés,  nous  pouvons  en  déduire  que  la  même  procédure  s'appli- 
que à  tous  les  prêtres  qui  binent,  qu'ils  soient  curés  ou  non. 

Concluons. 

1.  L'Évêque,  en  vertu  d'un  induit  apostolique,  a  le  droit 
d'obliger  ses  prêtres  à  célébrer  des  messes  de  binage  ou  des 
messes  autrefois  pro  populo,  à  une  intention  déterminée  en 
faveur  d'une  œuvre  pie. 

2.  Quelle  taxe  peut-il  exiger?  La  S.  Congrégation  réforme  le 
doute  proposé  et  le  libelle  comme  suit  :  «  Peut-on  tolérer  l'usage 
de  n'exiger  en  faveur  d'une  cause  pie  que  la  taxe  diocésaine, 
et  laisser  tout  l'excédant  des  revenus  au  prêtre  qui,  en  vertu 
d'un  induit  apostolique,  bine  ou  célèbre  une  messe  qui,  avant  la 
dispense,  devait  être  dite  pro  populo?  » 

La  réponse  :  Si  l'honoraire  est  légitimement  fixé,  comme  il 
doit  être  alors  tout  entier  affecté  à  l'œuvre  pie  :  Négative,  tout 
en  reconnaissant  le  droit  de  l'Évêque  d'accorder  une  rétribution 
pour  le  labeur  extrinsèque. 
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Pratiquement,  l'Évêque  pourra  reconnaître  que  tout  ce  qui 
dépasse  la  taxe  diocésaine  est  donné  en  raison  du  labor 
extnnsecus. 

Si  l'honoraire  n'est  pas  fixé  :  ArrraMATivE,  on  peut  se  con- 
tenter de  la  taxe  diocésaine,  tout  en  reconnaissant  également  à 
1  Lveque  le  droit  d'accorder  une  rétribution  comme  indemnité 
de  binage  en  raison  du  labor  extrinsecus. 

A.  GuKs,  8.  J. 
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Albert  Condamin,   s.    j.    Le  livre   de  Jérémie.    Paris 
Gabalda,  1920,  in-8o,  xlv-380  pp.  Prix  :  24  fr 
Jérémie  est  peut-être  de  tous  les  prophètes  le  plus  facile  à  lire  :  et  il  est 

nZ  Z     ?l"'  "'''*'"*'  ''  ^''  ^'"^^  ""^'^^^°*«-  «-  ™»-"  historique 
nous  est  relativement  bien  connu;  et  pareillement  sa  personne  timWe 
impressionnable  et  tendre;  sa  carrière  douloureuse  et  tra^que  MaÎè 
parmi  les  contradictions,  les  calomnies  et  les  persécutions.^u  milieu  de 
bouleversements  et  de  catastrophes  qui  devaient  anéantir  pour  un  temp 
la  patne  Israélite  passionnément  aimée.  Son  livre  est  écrit  d'un  stvîe 
simple  et  naturel,  rendu  pathétique  par  l'émotion  qui  l'anime  et  pa   de! 
lames    e  sang.  La  doctrine,  sans  être  très  nouvelle,  après  des    ré    c^! 
seurs  tels  qu'Amos  et  Osée,  Isaïe  et  Michée,  ajoute  cependant,    ur^uT  à 
propos  du  Messie  et  de  l'alliance  messianique,  quelques  note    spécia  es 
P    fondes  et  intimes  qui  font  pressentir  de  bien  près  la  révélation  du  No,  - 
veau  Testament.  Nulle  part  ailleurs  on  ne  saisit  aussi  vivement  sur  le  fa" 
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Les  lecteurs  français  ont  maintenant  une  autre  raison  très  engageante 

de  lire  et  d'étudier  le  grand  prophète.  Us  en  possèdent  une  traduTn  qt 

ZZ'  T"'  '"''*''''''  ''™'"'  '*"'*  ^'''  '^  t^^'ï^^ti^"  «l'I^^ïe  par  le 
même  auteur,  et  qui  est,  au  surplus,  accompagnée  d'un  excellent  com- 
mentaire et  précédée  d'une  solide  et  substantielle  introduction 

Le  P.  Condaxnin  a  vraiment  le  don  de  faire  parler  français  les  poètes 
hébreux.  Il  le  fait  avec  une  fidélité  impeccable,  en  une  langue  nerv^uT 
imagée,  riche  de  trouvaUles  heureuses,  pleine  de  fraîcheur  et  de  natu- 
rel, marquée  d'une  teinte  d'exotisme  oriental  qui  achève  de  rendre 
longina  transparent  autant  qu'il  se  peut;  toujours  d'un  goût  exquis  et 
d  une  belle  tenue  littéraire.  Le  lythme  métrique  est  reproduit  aussi  dans 
toute  la  mesure  du  possible.  Sur  un  point  nous  craignons  que  la  traduction 
ne  fasse  plutôt  trop  bien,  .  mieux  que  l'Esprit-Saint,  >  comme  on  a  dit 
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malicieusetneat  à  propos  d'un  travail  analogue.  Il  s'agit  de  l'arrangement 
strophique.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'y  insister.  Mais  nous  devons  confesser 
liX-dessus  un  scepticisme  qui  ressemble  de  bien  près  à  une  conviction  néga- 
tive. Heureusement  d'ailleurs  l'excès  du  traducteur  en  cette  matière,  si 
excès  il  y  a,  comme  nous  le  pensons,  ne  risque  pas  d'avoir  une  sérieuse 
nuisance.  Souhaitons  qu'il  ait  même  pour  effet,  au  contraire,  de  faire  pro- 
gresser le  problème  ardu  de  la  strophique  hébraïque. 

La  critique  textuelle  du  P.  Condamin  est  sagement  discrète  :  elle  n'a 
garde  de  prodiguer  ces  conjectures  hasardeuses  ou"  artificielles  ou  inutiles 
qui  ne  satisfont  que  leurs  inventeurs.  Les  corrections  admises  s'appuient 
le  plus  souvent  sur  les  Septante  qui  ont  été  utilisés  avec  beaucoup  de  soin 
et  de  goût. 

Sobre  aussi  est  le  commentaire  :  il  n'ensevelit  pas  sous  des  broussailles 
d'érudition  les  notes  exégétiques,  archéologiques,  historiques,  géographi- 
ques vraiment  nécessaires  ou  sérieusement  utiles  à  l'intelligence  du  sens. 
Spécialiste  en  assyriologie,  le  commentateur  en  use  mais  n'en  abuse  pas. 
Les  petites  dissertations  de  critique  littéraire  et  historique  ajoutées  aux 
sections  qui  les  exigent  sont  des  modèles  de  documentation  soignée  et 
d'argumentation  brève  et  limpide.  On  eût  souhaité  que  les  sections  fussent 
munies  de  titres  en  indiquant  le  sujet  et  peut-être  aussi  précédées  de 
courtes  introductions  analytiques. 

L'introduction  au  livre  n'omet  rien  d'essentiel  sur  le  milieu  où  s'exerça 
le  ministère  de  Jérémie,  sur  la  suite  chronologique  des  prophéties,  sur  les 
rapports  singulièrement  compliqués  et  obscurs  entre  le  texte  hébreu  des 
Massorètes  et  la  version  des  Septante.  Aux  yeux  des  théologiens,  et  même 
des  autres,  le  chapitre  sur  la  doctrine  jérémienne  semblera  trop  succinct... 

Pour  réaliser  une  belle  trilogie,  pourquoi  le  P.  Condamin  ne  se  mettrait- 
il  pas  maintenant  à  traduire  et  commenter  le  prophète  Ezéchiel,  si  intéres- 
sant et,  par  certains  côtés,  si  difficile?  —  Mieux  encore,  nous  souhaiterions 
qu'il  traduisît  tous  les  prophètes  et  même  tous  les  poètes  de  l'Ancien  Tes- 
tament, tout  particulièrement  les  Psaumes.  Dieu  lui  a  départi  pour  cela  un 
charisme  dont  il  est  redevable.  J.  Calès. 

G.  HooRNAEBT,  S.  J.  La  Question  scolaire  avec  une  pré- 
face de  S.  G.  Mgr  Heylen,  évêque  de  Namur.  Namur,  Dupagne- 
Counet,  in-8o,  45  pp. 

Petit  tract  de  propagande,  écrit  d'une  plume  alerte  par  un  religieux 
d'une  grande  lecture  et  de  beaucoup  d'expérience;  il  traite  d'une  question 
vitale  entre  toutes  :  l'École  ;  question  que  les  polémiques  du  jour  et  les 
projets  gouvernementaux  rendent  particulièrement  actuelle.  Cette  petite 
brochure  contient  tout  l'essentiel,  tout  ce  qu'il  faut  dire  au  grand  public 
sur  ce  problème  angoissant  :  l'école;  —  l'école  neutre;  —  morale  sans 
sans  Dieu  ;  —  à  quoi  sert  la  Religion  ;  —  les  bâtisseurs  de  morale  ;  — 
quelques  textes.  E.  H. 
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Sebastiani  (Sac.  Nicolaus)  Summarium  Theologiœ  mora- 
lis,  ad  Codicem  Juris  Canonici  accomraodatum,  Torino,  Marietti, 
1  vol.  in-18  cavalier.  Pp.  x-658.  Prix  :  14  fr. 

L'auteur  de  ce  bref  résumé  n'a  pas  le  dessein  de  substituer  son  œuvre 
aux  traités  larges  et  profonds  des  éminents  moralistes  ;  il  ne  veut  même  pas 
qu'il  remplace  les  volumineux  manuels.  Son  désir  est  d'offrir  aux  candidats 
qui  préparent  leurs  examens  une  synthèse  claire  et  substantielle  des 
matières  qu'ils  ont  déjà  étudiées.  Le  but  est  atteint  fort  heureusement  et 
l'ouvrage  sera  utile  aussi,  croyons-nous,  aux  confesseurs,  aux  mission- 
naires, à  tous  les  prêtres  livrés  à  des  ministères  absorbants  et  qui  ont 
besoin  de  trouver,  sous  leur  main,  pour  les  multiples  cas  de  conscience  qui 
se  présentent  à  eux,  une  solution  nette  et  sûre  à  laquelle  ils  puissent 
s'arrêter.  Toutes  les  prescriptions  du  Nouveau  Code  sont  fidèlement 
rappelées  et  les  canons  plus  d'une  fois  textuellement  cités.  Souhaitons  que 
le  prix  de  l'ouvrage  ne  soit  pas  un  obstacle  à  l'acquisition  facile  d'un  livre 
d'ailleurs  fort  utile.  J.  Fournies. 

Maurice  Meschler,  s.  j.  —  La  Compagnie  de  Jésus  :  ses 
statuts  et  ses  résultats.  Traduction  de  Ph.  Mazoj'er.  Paris, 
Lethielleux,  in-12, 

Ce  livre  n'est  pas  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  Compagnie  de  Jésus  ;  c'est 
un  exposé  très  simple,  très  consciencieux  des  statuts  de  la  Compagnie. 
Par  le  fait  même,  on  trouve  là  et  l'esprit  qui  inspire  la  Société  et  le  gouver- 
nement qui  la  dirige.  L'exposé  s'achève  par  un  rapide  examen  des  résuJtats 
obtenus  grâce  à  cet  esprit  et  sous  la  direction  de  ce  gouvernement. 
L'auteur  a  vécu  de  longues  années  dans  la  Compagnie  ;  il  y  a  exercé  les 
charges  les  plus  importantes  :  nul  n'était,  mieux  que  lui,  à  même  de 
connaître  ce  dont  il  parle. 

La  Grâce  sanotiflante.  Dans  sa  raison  d'être  —  dans  sa 
nature  —  dans  ses  sources  —  dans  son  action  —  dans  ses  effets 
—  dans  son  terme,  par  l'abbé  C.  Sadet,  docteur  en  théologie. 
Paris,  Lethielleux,  in- 12. 

M.  l'abbé  Sadet  a  puisé  la  doctrine  aux  meilleures  sources  :  l'Écriture 
Sainte,  les  Pères,  les  grands  théologiens,  notamment  saint  Thomas  et  ses 
interprètes  les  plus  érndits.  Il  a  fait  un  large  emploi  des  travaux  récents, 
ceux  des  Pères  Terrien,  Sertillanges,  Monsabré,  Janvier,  Bainvel,  en 
particulier. 

Mais  cette  doctrine  si  élevée  en  même  temps  que  si  profonde,  l'auteur 
s'est  efforcé  de  l'exposer  en  une  langue  facile,  claire  et  d'une  pureté 
classique. 

Ce  petit  livre  est  divisé  méthodiquement  en  une  série  de  chapitres  dans 
lesquels  la  Grâce  sanctifiante  est  successivement  envisagée  au  point  de  vue 
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(le  sa  raison  d'être,  de  sa  nature,  de  ses  sources,  de  son  action,  de  ses 
effets  et  de  son  terme.  Enfin,  un  index  bibliographique  très  développé  offre 
au  lecteur,  avide  de  s'instruire  plus,  a  fond,  une  riche  table  de 
documentation. 

R.  Plus.  s.  .t.  Vivre  avec  Dieu.  Lettre-Préface  de  S.  É.  le 
cardinal  Mercier.  Toulouse,  Apostolat  de  la  Prière,  1920,  in-16, 
206  pp.  :  Prix  3  fr. 

Dieu  en  nous,  avec  une  Lettre-Préface  par  le  R.  P. 
G.  Foch,  s.  j.  18e  mille.  Toulouse,  Apostolat  de  la  Prière,  1919. 

«  Vivre  avec  Dieu,  un  ravissant  petit  livre!  il  fait  réfléchir;  c'est  si 
rare  !  Il  donne  le  choc  salutaire.  L'ouvre-t-on  V  :  à  peine  a-t-on  lu  quelques- 
unes  de  ces  sentences  —  dont  la  forme  concise  et  incisive  fait  songer  à 
La  Rochefoucauld,  —  qu'on  s'arrête,  on  ferme  les  yeux,  car  on  a  été 
atteint  eu  plein  cœur  :  parfois  c'est  une  interrogation  qui  s'impose  à  la 
conscience  :  «  serait  ce  vraiV...  pour  moi?  •  ou  bien,  une  vérité  que  l"on 
reconnaît  et  qui  pénètre  :  «  Oui,  c'est  bien  cela,  »  et  l'on  songe... 

Voici  un  exemple  p.  75. 

«  Etre  damné  :  être  laïcisé  pour  l'éternité. 
Vie  sans  Dieu  :  damnation  anticipée.  » 

Ou  encore  p.  77  :  «  Un  vivant  qui  passe...  Un  vivant?...  ou  un  mort?  » 
Je  ne  ferai  qu'une  critique  de  détail  :  pourquoi  l'auteur  si  précis  d'ordi- 
naire, eraploie-t  il,  p.  74,  le  langage  impropre  de  tant  de  livres  ascétiques  : 
«  Nous  sommes  des  êtres  surnaturels.  »  J'entendis  un  jour,  un  vétéran  de 
la  science  théologique  protester  véhémentement  contre  cet  abus  du  mot 
<  surnaturel  ;  »  et  il  avait  raison. 

Si  riche  que  soit  le  livre  que  nous  louons,  il  ne  se  peut  goûter  pleinement 
que  par  ceux  qui  ont  lu  «  Dieu  en  nous  >  du  même  auteur  :  là  est  exposée 
la  doctrine,  supposée  connue  et  comprise  dans  «  Vivre  en  nous  »  :  doctrine 
trop  oubliée,  trop  peu  méditée,  trop  peu  «  réalisée  »  surtout  dans  la 
pratique  de  la  vie  que  celle  de  l'inhabitation  de  la  Sainte  Trinité.  Le 
R.  P.  Plus  l'enseigne  d'une  manière  claire  et  frappante,  et  il  est  consolant 
de  constater  par  son  succès  même,  combien  les  âmes  attendaient  l'annonce 
heureuse  que  Dieu  habite  en  elles.  Souhaitons  au  nouveau  livre  du  R.  Père 
le  même  succès,  afin  qu'il  achève  le  bien  commencé  par  le  premier 
ouvrage.  E.  H. 

P.  Debuchy,  s.  J.  Petits  Offices  du  Sacré  Cœur  de 
Jésus,  de  rimmaculée  Conception  et  de  saint  Joseph. 

Explication  sommaire,  texte  latin,  traduction  en  vers  français. 
Tours,  Marcel  Cattier.  Wetteren,  J.  de  Meester  et  fils,  1920. 

Voici  un  petit  livret  de  dévotion  qui  fera  les  délices  de  Philothée  et  ne 
déplaira  pas  àThéotime.  C'est  un  petit  bouquet  spirituel,  composé  de  trois 
fleurs  gracieuses;  il  m'a  fait  songer  à  celui  de  la  Fiancée  du  Cantique  : 
fasciculus  myrrhae,  mais  la  myrrhe  passe  pour  être  amôre,  tandis  que  les 
fleurs  de  celui-ci  ne  distillent  que  suavité  et  douceur. 

Le  P.  Debuchy  a  eu  l'heureuse  idée  de  réunir  ce  que  la  piété  des  fidèles 
rapprochait  déjà  :  beaucoup  d'âmes  récitent  tous  les  jours  le  petit  Office  de 
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Le  champ  où  vit  la  colombelle, 
De  fleurs  un  ravissant  enclos, 

Nous  ne  ferons  qu'un  griof  au  bouquetier.  Pourquoi  s'excuse-t-il  concer- 
nant le  caractère  non-liturgique  de  ses  fleurs?  Elles  sont  nées  (le  la  plus 
pure  dévotion  catholique,  sur  le  bon  terroir  du  dogme.  C'est  assez  pour 
qu'elles  nous  plaisent.  Si  le  P.  Debuchy  se  décidait  un  jour  à  éditer  les 
«  Heures  laïques  »  des  sept  joies  de  Notre-Dame  et  les  Heures  non-liturgi- 
ques de  saint  Benoît,  j'en  prendrais  connaissance  avec  un  plaisir  extrême, 
de  ces  dernières  surtout....  Je  me  refuse  à  croire  que  dans  l'ordre  de  la 
piété,  le  meilleur  poisse  être  l'ennemi  du  bien.  F.  J. 

Publications  nouvelles  (i). 

Calendrier  des  Indulgences pUnières,  1921,  XIV*  année  (chanoine  Rothe, 
directeur  de  la  «  Semaine  Religieuse.  ») 

D.  CoLiiMBA  Marmion,  abbé  de  Maredsous,  Le  Christ  dans  ses  mystères. 
Conférences  spirituelles  liturgiques.  Abbaye  de  Maredsous.  Soc.  Saint- 
Augustin,  Desclée,  de  Brouwer  &  C'<=.  5«  éd.,  1921,  in-S»,  viii-538'pp.  Prix  : 
8  fr. 

Id.  Le  Christ  vie  de  l'âme,  Conférences  spirituelles.  Préface  de  S.  E.  le 
card.  Mercier,  12*  éd.  Abbaye  de  Maredsous.  Soc.  Saint-Augustin,  Desclée, 
de  Brouwer  &  C»  1921,  xxiv-626  pp.  Prix  :  8  frs. 

Y.  d'IsNÉ.  Allons  à  Dieu.  Courtes  méditations  pour  la  jeunesse.  Paris, 
Lethielleux,  in-18.  vm-147  pp. 

R.  P.  Janvteb,  O.  p.  Exposition  de  la  morale  catholique.  XVIH.  Morale 
spéciale.  La  vertu  de  force  avec  notes  et  appendice.  Paris,  Lethielleux, 
in-8<>.  Prix  :  8  frs. 

Ch.  CoEDONNiER,  missionnaire  apostolique.  Retraites  progressives  aux 
Jeunes  filles  sur  la  vie  chrétievne,  ou  le  développement  de  la  vie  chrétienne. 
Paris,  Lethielleux,  in-12.  Prix  :  4  frs. 

C.  Sadet,  docteur  en  théologie.  La  grâce  sanctifiante,  dans  sa  raison 
d'être,  dans  sa  nature,  dans  ses  sources,  dans  son  action,  dans  ses  effets, 
dans  son  terme.  Paris,  Lethielleux,  in-12.  Prix  :  2,80  frs. 

Maurice  Meschler,  S.  J.  La  Compagnie  de  Jésus  :  ses  statuts  et  ses 
résultats.  Trad.  de  Ph.  Mazoyer.  Paris,  Lethielleux,  in-12.  Prix  :  7,50  frs. 

Ferdinandus  Cavallera,  lector  theologiae  positivae  in  facultate  Théolo- 
gica  Tolosana  Thésaurus  doctrinae  catholicae  ex  documentis  magisterii 
Ecclesiastici.  Parisiis,  Beauchesne,  1920,  in-8°,  xvm-794.  pp. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est  un  accusé  de  réception  :  plusieurs  de  ces  ouvrages 
feront  l'objet  d'un  compte-rendu  dans  les  numéros  suivants. 


LES  GÉRANTS  :  ËTABLISSE^IENTS  CASTERMAN,  S.  A. 

ET    CÀSTERUAN,  S.  A.,  TOURNAI. 


I 


Du  droit  de  Tévêque 

d'imposer  des  taxes  à  son  clergé  à  propos  d'une  décision  récente. 

.{Sîiite.) 


II.  Subside  extraordinaire.  —  H  est  des  cas  dans 
lesquels  l'évêque  peut  exiger  des  possesseurs  de  bénéfices  un 
«  subside  extraordinaire  et  modéré  »  {extraordinariam  et 
moderatam  exactionem  ;  c.  1505).  Cette  disposition  tire  son 
origine  d'un  décret  du  3*^^'  concile  de  Latran,  tenu  en  1179, 
décret  dont  la  teneur  a  été  reprise  dans  les  Décrétales 
(c.  6  et  7,  X,  lib.  m,  tit.  39,  de  censibus,  exactionihus  et 
procurationibus. 

Après  avoir  limité  les  dépenses  occasionnées  par  la  visite 
épiscopale,  le  concile  statue  :  «  Nous  permettons  que,  pour 
les  multiples  nécessités  qui  peuvent  surg-ir^  en  cas  de  cause 
manifestement  raisonnable,  les  évêques  demandent  avec 
charité  un  secours  modéré  aux  clercs  qui  leur  sont  soumis.  » 
D'où  le  nom  de  subsidium  caritativum  que  les  auteurs  ont 
souvent  donné  à  cette  forme  d'impôt. 

La  faculté  accordée  par  le  concile  de  Latran  était,  il  faut 
le  reconnaître,  conçue  en  des  termes  extrêmement  vagues  et 
semblait  se  rapporter  à  une  demande  plutôt  qu'à  un  droit 
strict  (i).  Aussi  fut-elle,  croyons-nous,  rarement  appliquée  (2). 
Le  concile  de  Trente  défendit  aux  évêques  «   d'imposer  des 

(1)  On  ne  trouve  guère  plus  de  précision  dans  un  canon  du  Concile  de 
Lyon,  célébré  en  1245,  sous  Innocent  IV  (c.  1  de  poenitentia,  lib.  V,  tit. 
10,  in  VI),  ni  dans  la  décrétale  de  Benoît  XII,  du  !'•'  janv.  1336  (c.  un.  De 
censibus,  lib.  III,  tit.  10,  in  extravag.  commun.). 

(2)  On  cite  pourtant  quelques  applications  ;  ainsi  i)0ur  le  diocèse  de 
Constance,  F.  Zeli,  et  M.  Bdkoer  ont  publié  des  Refjistra  subsidii  chari- 
tativi,  datant  des  xv^  et  xvi"  siècles.  Freibùrger  Diôzesan-Archiv.,  t.  24, 
1895,  p.  183  ss.  Cf.  SiGMULLEK.  Lekrbuck  des  kalholischen  Kirchenrechts, 
Fribourg,  1900,  p.  774. 

N.  E.  ï.  XLVUI.      1921.  MAI,   1-17 
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frais  inutiles,  tant  à  l'occasion  de  la  vidtatio  qu'à  celle  des 
testaments  pour  causes  pieuses  »  (^ess.  24,  c.  3  de  réf.);  et 
les  Congrégations  romaines,  dans  les  rares  cas  où  la  matière 
leur  fut  déférée,  se  montrèrent  nettement  hostiles  à  l'inter- 
prétation large  du  subsidium  caritativum{\). 

D'ailleurs,  d'après  les  principes  généraux,  il  ne  pouvait 
être  exigé  que  du  consentement  du  chapitre  cathédral,  repré- 
sentant le  clergé,  et  pour  une  nécessité  extraordinaire,  telle  que 
le  paiement  des  dépenses  causées  par  une  visite  ad  limina  ou 
de  dettes  contractées  pour  le  bien  du  diocèse  (2).  Sous  l'ancien 
régime,  les  larges  dotations  dont  jouissaient  la  plupart  des 
évêchés  enlevaient  généralement  tout  fondement  juridique  à 
l'application  de  cette  mesure.  Depuis  la  spoliation  des  biens 
ecclésiastiques  et  à  la  suite  de  l'établissement  de  la  hiérarchie 
dans  plusieurs  anciens  pays  de  missions,  la  situation  s'est 
quelque  peu  modifiée.  S'il  est  vrai  que  les  bénéfices  propre - 
ments  dits,  conformes  au  concept  en  vigueur  avant  le  Code, 
ont  beaucoup  diminué  en  nombre  et  en  importance,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  les  curies  épiscopales,  privées  souvent  de 
ressources  régulières  et  de  dotation  assurée,  ont  eu  à  faire 
face  à  des  besoins  nouveaux  et  croissants.  Aussi  constatons- 
nous  que,  depuis  plus  d'un  siècle,  des  conciles  particuliers  ou 
d'autres  réunions  épiscopales  ont  manifesté  une  tendance  à 
introduire,  sous  des  appellations  diverses,  le  subsidium  cari- 
tafivum,  en  usant  d'une  forte  pression  morale  plutôt  que  de 
précepte  strict,  en  recourant  à  cette  passio  dulcis,  dont 
parlaient  déjà  les  commentateurs  des  décrétales  (3) .  Sans 
insistef  sur  des  décisions  prises  par  certaines  assemblées  pro- 

(1)  S.   c.  c.  in   Gerunden.   27  febr.  1663  et  26  jan.  1760;    Richteb- 
SCHULTK,  o.  c,  p.  337. 

(2)  Reiffenstuel.  Jus  ecclesiasticum  universum,  1.   m,  t.  16,  n,  30. 
Antverpiae,  1755;  Pbummer,  o.  c,  I,  p,  411. 

(3)  Reiffenstuel,  o.  c,  1.  I,  t,  31,  p.  91;  Phillips,  Kirchenrecht .  I. 
Ratisbonne,  1869,  p.  68. 
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vinciales  tenues  vers  le  milieu  du  19«  siècle,  notamment  en 
Amérique  et  en  Italie  (i),  nous  avons  à  signaler  ici  les  mesures 
significatives  prises  par  les  deux  plus  importants  conciles 
régionaux  du  dernier  demi-siècle  :  le  Concile  national  de 
Baltimore  en  1884,  et  le  Concile  plénier  de  l'Amérique  latine, 
qui  tint  ses  assises  à  Rome,  en  1899.  Les  pères  de  Baltimore 
engagent  chaque  évêque  à  fonder  une  caisse  diocésaine,  au 
moyen  d'une  taxe  levée  sur  chaque  paroisse  :  «  Si,  ajoutent- 
ils,  cette  taxe  ne  suffisait  pas,  il  ne  serait  pas  contraire  au 
I^K.  droit  et  à  l'équité,  de  lever  sur  tous  les  prêtres  du  diocèse 
une  imposition  annuelle,  fixée  au  prorata  du  traitement  de 

1^^  chacun  »  (2). 
^m  Le  concile  plénier  de  l'Amérique  latine  déclare  :  «  Malgré 
le  caractère  exceptionnel  du  subsidium  caritativum,  les 
évêques,  en  cas  d'absence  de  revenus  stables  pour  subvenir 
aux  dépenses  communes  du  diocèse,  peuvent  imposer  aux 
églises  et  aux  clercs  qui  leur  sont  soumis  une  contribution 
annuelle,  en  observant  la  modération  canonique  »  (3). 

Les  décisions  de  ces  deux  grands  conciles  ne  furent 
publiées  qu'après  l'examen  et  l'approbation  de  la  Congréga- 
tion du  Concile.  Quoique  cette  approbation,  dite  in  forma 
communi,  ne  transforme  pas  ces  lois  particulières  en  actes 
formels  du  Saint-Siège  et  ne  corrige  pas  les  anomalies  juri- 

(1)  Voici  deux  exemples  :  le  concile  provincial  de  Quito  (Mexique),  tenu 
en  1869,  décide  que  tous  les  curés  paieront  un  impôt  semestriel  («  nec  4 
regalihus  inferius,  nec  3  nummos  (pesos)  excedens  » ,  dont  le  profit  sera 
appliqué  aux  missions  indiennes  ;  les  chanoines  auront  à  verser  la  100* 
partie  de  leurs  revenus  fixes.  Collectio  lacensis,  VII,  c.  437.  En  1849,  les 
évêques  du  Milanais  et  ceux  de  l'Ombrie,  réunis  en  assemblées  provin- 
ciales, demandent  au  Saint-Siège  de  pouvoir  détacher  de  certains  bénéfices, 
pourvus  de  gros  revenus,  une  portion  de  revenus  qui  serait  affectée  aux 
paroisses  pauvres.  La  Congrégation  du  Concile  répondit  :  Non  expedire. 
Collectio  lacensis,  VI,  c.  708  et  c.  769. 

(2)  Acta  et  Décréta  concilii  plenarii  Baltimorensis  tertii,  n.  71,  Balti- 
morse,  1886,  p.  36. 

(3)  N.  861  ;  édition  citée,  p.  378. 
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diques  qui  pourraient  les  entacher,  il  e«t  néanmoins,  semble- 
t-il,  peraiis  d'en  conclure  que  Rome  n'est  pas  défavorable  à  la 
mise  en  vigueur  d'une  imj)osition  modérée,  mais  aussi 
régulière.  C'est  également  ce  qu'insinuent  les  consulteurs  de 
la  Congrégation  du  Concile  dans  les  observations  jointes  à  la 
réponse  du  13  mars  1920,  en  disant  que,  sur  le  denier  du 
culte  recueilli  pour  les  églises  du  diocèse,  les  évêques  pou- 
vaient retenir  une  part  correspondant  aux  nécessités  finan- 
cières de  leur  curie,  et  que  d'ailleurs,  en  cas  d'insuffisîince 
ultérieure,  ils  pouvaient  recourir  à  la  faculté  donnée  par  le 
c.  1505(1). 

•  En  ce  point,  comme  en  bien  d'autres,  le  Code  snl)stitue  ime 
nonne  claire  et  concise  aux  déductions  plus  ou  moins  discu- 
tables, qui  se  dégageaient  autrefois  des  décrétales,  inter- 
prétées avec  l'aide  de  la  jurisprudence  et  de  la  coutume  : 
«  Loci  Ordinarius...  potest,  speciali  dioecesis  necessitate 
impellente,  omnibus  beueiiciariis,  sive  saecularibus  sive  reli- 
giosis,  extraordinariam  et  moderatam  exactionem  imponere  » 
(c.  1505).  Cette  disposition  est  donc  bien  restreinte  aux 
possesseurs  de  bénéfices.  D'autre  part  cette  restriction  est 
contrebalancée  par  le  sens  plus  large  donné  par  le  Code 
au  mot  heneficmm.  Sous  le  régime  du  droit  antérieur, 
régime  qui  se  ressentait  encore  de  l'influence  produite  par  les 


(1)  A.  A.  S.,  xn,  p.  447.  Eappelons  à  ce  propos  que  les  évêqiies  de 
Belgique,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  semblent  avoir  songé  au  même  moyen 
de  droit,  en  invitant,  d'une  manière  quasi  impérative,  les  prêtres  de  leur 
diocèse  à  verser  une  somme  déterminée  en  faveur  de  l'université  catholique 
de  Louvain.  Leur  lettre  collective  du  11  décembre  1899  demande  au  clergé 
«  un  sacrifice  exceptionnel  et  temporaire  »  pour  la  constitution  d'un  fonds 
spécial,  où  chaque  prêtre  apporterait  une  contribution  personnelle  de 
100  francs,  une  fois  donnés  ou  répartis  en  quatre  annuités  de  25  francs 
chacune  »  ;  «  spéciale  tributum,  dit  l'évêque  de  Gand,  ab  omnibus  sacer- 
dotibus  expostulatum,  ad  providendum  necessitatibus  Lovaniensis  univer- 
sitatis,  et  quod  deponendum  est  apud  decanos  ante  diem  1«™  maii.  » 
Recueil  des  mandements  de  Mgr  Stillemans^  II,  Gand  1905.  p.  132  et  159. 
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conditions  économiques  du  moyen  âge,  les  revenus  stables, 
dont  l'attribution  était  un  des  caractères  essentiels  du  béné- 
fice (perpetuitas  objectiva),  étaient  supposés  venir  de  biens 
immobiliers  ou  de  rentes  foncières  (i). 

Une  interj)rétation  large  avait  étendu  le  concept  de  revenus 
stahlen  au  cas  où  l'Etat,  en  échange  d'anciens  biens  ecclésias- 
tiques spoliés,  garantissait  un  traitement  fixe  et  régulier  aux 
titulaires  de  certaines  fonctions  (2) .  Mais  cette  situation  était 
particulière  à  quelques  pays,  tels  que  la  France  (avant  la 
rupture  du  concordat)  et  la  Belgique,  et,  en  fait,  dans 
d'autres  pays,  dotés  cependant  d'une  hiérarchie  définitive,  tels 
les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  le  terme  et  la  notion  de 
bénéfice  étaient  pour  ainsi  dire  inconnus.  A  plus  forte  raison 
en  était-il  ainsi  dans  les  territoires  de  missions.  Au  point  de 
vue  canonique,  il  s'en  suivait  plus  d'une  anomalie  :  souvent 
les  Ordinaires  étendaient  à  des  fonctions  non  bénéficiales  des 
droits  ou  des  obligations  qui,  en  droit  strict,  étaient  réservés 
aux  bénéficiers;  de  là,  une  apparence  d'irrégularité,  un  flotte- 
ment dans  l'application  des  lois  ecclésiastiques. 

En  cette  matière,  le  Code  dans  son  c.  1409  donne  une 
nouvelle  définition,  plus  claire  et  plus  compréhensive  du 
bénéfice  ecclésiastique;  l'exposer  et  la  commenter  nous 
entraînerait  hors  de  la  question  examinée  dans  cet  article  ; 


-  (1)  La  définition  du  bénéfice  classique,  chez  les  canonistes,  commençait 
par  ces  mots  :  Jus  perpetuum  percipiendi  fructus  ex  bonis  ecclesiasticis... 
Cf.  Garcias.  De  beneficits,  t.  I,  Coloniae,  1735,  p.  .3.  ;  Wehnz.  Jus  Decre- 
talium,  III,  Romae,  1901,  p.  200.  Sur  la  nature  de  ces  biens,  cf.  Sitjtz. 
Geschichte  des  kirchlichen  Benefizialvoesens,  Berlin,  1895,  p.  79  -ss,  ; 
Saqmullee,  0.  c,  p.  210. 

(2)  HiNScmus,  o.  c,  II,  Berlin,  1878,  p.  369.  En  Belgique  les  évêques, 
chanoines  et  curés  sont  considérés  comme  des  bénéficiers,  parce  que  leurs 
traitements  sont  censés  représenter  les  revenus  des  anciens  biens,  nationa- 
lisés en  1789.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  pensions  de  retraite,  ni  des 
traitements  des  vicaires.  De  Brabandere-De  Meester,  o.  c,  II,  Bruges, 
1915,  p.  274. 
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nous  nous  contenterons  de  noter  ce  point  capital  :  toute 
source  de  revenus  stables,  qu'il  s'agisse  de  biens  immobiliers 
ou  mobiliers,  de  prestations  du  gouvernement  ou  des  fidèles, 
même  de  jura  ntolae  peut  serv  ir  de  base  à  la  constitution 
d'un  vrai  bénéfice  (i);  il  suffit,  pour  que  cette  constitution 
soit  complète,  que  s'y  ajoute  l'érection  formelle  faite  par 
l'Ordinaire  du  lieu. 

Appliquant  ces  données  au  tribut  extraordinaire  prévu  par 
le  c.  1505,  nous  pouvons  conclure  :  d'une  part,  ce  tribut  ne 
peut  être  imposé  qu'aux  titulaires  de  bénéfices  ;  d'autre  part, 
l'évêque  peut  facilement,  moyennant  un  acte  fonnel  d'érec- 
tion (c.  1418),  constituer  en  bénéfices  des  fonctions  ou  des 
offices  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  possédaient  pas  ce  caractère. 

III.  En  un  point  déterminé,  le  droit  de  l'évêque  d'imposer 
une  taxe  à  son  clergé  est  affinné  par  le  droit  avec  une 
instance  particulière  et  muni  de  facilités  et  de  développe- 
ments exceptionnels.  Nous  voulons  parler  de  la  taxe  levée  en 
faveur  du  séminaire  et  appelée  par  les  auteurs  seminaristi- 
cum.  Déjà  le  concile  de  Trente  (sess.  23,  c.  18)  l'avait 
entourée  d'un  véritable  luxe  de  précisions  et  de  clauses  exten- 
sives  ;  une  jurisprudence  assez  fournie  en  avait  fixé  plusieurs 
modalités  (2).  Le  Code,  dans  son  c.  1356,  reprend  les  déci- 
sions du  concile  de  Trente,  tout  en  les  résumant  et  en  y  ajou- 
tant quelques-unes  des  principales  conclusions  qui  se  dégagent 
des  réponses  de  la  Congrégation  du  Concile. 

Voici  les  différences  essentielles  entre  la  taxe  sémiiiaris- 
tique  et  le  tribut  extraordinaire  :  celui-ci  ne  peut  être  réclamé 
que  pour  «  une  nécessité  spéciale  du  diocèse  »  ;  celle-là  jouit 
d'une  présomption  de  licéité,  chaque  fois  que  les  ressources 
du  séminaire  ne  sont  pas  prouvées  suffisantes  ;  le  tribut  ne 

(1)  C'est  ainsi  que,  déjà  dans  son  décret  du  9  décembre  1920,  la  Congré- 
gation de  la  Propagande  attribue  la  qualité  de  bénéfices  à  toutes  les 
J)aroisses^établies  dans  les  pays  de  missions.  (A.  A.  S.,  xui,  1921,  p.  18.) 

(2)  RiCHTER-SCHULTE,  0.  C,,  p.  213  SS. 
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peut  être  perçu  que  sur  les  bénéfices  séculiers  ;  le  seminaris- 
ticum  est  dû  eu  outre,  le  cas  échéant,  par  toutes  les  paroisses 
et  quasi-i)aroi8ses,  par  les  hôpitaux,  les  confréries  canoni- 
quement  érigées,  les  fabriques  d'églises  et  tous  les  couvents, 
même  exempts,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  eux-mêmes  un 
collège  ecclésiastique.  Il  ressort  de  cette  énumération  que 
cette  taxe  i)eut  être  prélevée  même  sur  des  instituts  et  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  reçu  la  forme  bénéficiale 
aux  termes  des  canons  1409  et  1410. 

Le  Code  détermine  aussi  —  et  ceci  est  nouveau,  —  que  le 
.s'eminaristicum  ne  peut  dépasser  la  20^  partie  (soit  5  ^/o)  du 
revenu  taxé(i).  Comme  la  section  préparatoire  des  études  clé- 
ricales, appelée  en  France,  en  Belgique  et  en  Hollande  :  petit 
séminaire,  est  expressément  comprise  dans  le  sens  canonique 
du  mot  seminarium  (c.  1364),  nous  pensons  que  cette  section 
pourrait  profiter  éventuellement  de  la  présente  disposition. 
Les  autres  collèges  ecclésiastiques  diocésains  ne  pourraient 
bénéficier  de  la  même  faveur  :  en  effet,  malgré  l'exjtension 
que  la  loi  lui  donne,  cette  taxe  doit,  en  cas  de  doute,  être 
soumise  à  une  stricte  interprétation. 

Remarquons  enfin  que  les  revenus  des  bénéfices,  fonctions 
et  instituts  ne  peuvent  être  frappés  de  cet  impôt,  que  pour 
autant  qu'en  aura  été  défalquée  la  part  destinée  à' exonérer 
les  charges  et  les  dépenses  nécessaires  {deductis  oneribus  et 
necessariis  expensis;  c.  1356).  Le  mot  onera  désigne,  à 
notre  avis,  les  charges  fixes  et  régulières,  reposant  sur  un 
titre  spécial,  telles  que  celles  qui  résultent  d'une  pension 
ecclésiastique  en  faveur  d'un  bénéficier  démissionnaire  ou 
d'offices  divins  à  célébrer  en  vertu  d'un  acte  de  fondation  ou 
de.  libéralités;  le  mot  expensae  désignerait  les  dépenses 
d'administration,  courantes  ou  extraordinaires,   nécessaires 


-  (1)  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  comprenons  ces  mots  du  c.  1356,  §  2  : 
«  Quinas  quotannis  centesimas  partes  reditus  vedigalia  non  excederis.  . 
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à  la  conservation,  et  non  à  l'accroinsement  du  capital.  Ces 
mots  ne  coin})rennent  pas  les  dépenses  nécessaires  à  l'entre- 
tien personnel  de  celui  qui  doit  payer  la  taxe  ;  cepenrlant 
pour  les  revenus  très  niodi(iues  une  exemption  complète 
s'imposerait  (i). 

F.  Claeys  Houuaert 

professeur  au  (rrand  Sémivaire. 


L'Age  de  raison 


L'excellente  Revue  Hostia  publie  dans  son  numéro  de 
Janvier  1921  les  documents  suivants  :  1)  une  réponse  du 
Président  de  la  commission  pontificale  pour  l'interprétation 
du  Code  de  droit  canonique  :  «  Au  sujet  du  doute...  L'usage 
de  la  raison  dont  parle  le  Code  dans  Us  canons  864 
§§  2,  3  et  ô;  859  §  1,  et  906  est-il  celui  qui  est  néces- 
saire pour  commettre  un  péché  mortel  ou  celui  qui  suffit 
pour  commettre  un  simple  péché  véniel?  —  Le  soussigné , 
JE.  Cardinal  Président  de  la  Commission  répond  :  «  L'usage 
de  la  raison  pour  la  sainte  communion  est  celui  qui  est 
indiqué  clairement  dans  le  c.  854  §§  2  et  3;  et  l'usage  de 
la  raison  pour  le  précepte  annuel  de  la  confession  dont  parle 
le  c.  906  est  celui  qui  était  requis  jusqu'ici.  »  Cette  réponse 
en  date  du  24  février  1920  était  adressée  à  l'évêque  de 
Norcia  ; 

2)  une  lettre  du  même  évêque  de  Norcia  au  Rév.  chanoine 
Etienne  Antoni  de  Lncques  «  ...  Ayant  en  ces  jours-ci 
l'honneur  d'entretenir  S.  É.  le  cardinal  P.  Gasparri...  je  me 
suis  peraiis  d'attirer  son  attention  sur  la  question  qui  lui 
avait  été  posée  en  novembre  demier;  et  S.  É.  avec  sa  bien- 
veillance habituelle  m'a  dit  :  «  R  est  tellement  clair  et  mani- 

(1)  S.  C.  C.  in  Massen.,  17  déc.  1836;  Derthunen.,  11  aug.  1605.  Richter- 
SCHULTE,  0.  c,  p.  213-214. 
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feste  que  les  canons  854  et  869  parlent  de  l'usage  de  la 
raison  qui  suffit  pour  commettre  un  simple  péché  véniel 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'expliquer  expressément  :  et  par 
conséquent,  les  évêquen  ont  le  devoir  de  corriger  ceux  qui 
enseignent  et  pratiquent  le  contraire.   » 

T.  Quelle  est  la  valeur  de  ces  déclarations  ? 

En  tranchant  par  lui-même  le  doute  proposé,  S.  E.  le  car- 
dinal Gasparri  montre  qu'il  considère  la  question  ou  comme 
facile,  ou  comme  peu  importante  (A.  A.  S.,  XI,  p.  480, 
note;  iV.  E.  T.,  1920,  t.  XLvn,  p.  173);  et  comme  cette 
réponse  n'a  pas  paru,  au  moins  jusqu'à  présent  dans  les 
A.  A.  S.,  elle  n'a  pas  force  obligatoire  universelle  :  elle  a 
cependant  une  importance  considérable,  car  elle  montre  le 
sens  que  le  Président  de  la  Commission  d'Interprétation 
attache  à  ce  canon  ;  elle  peut  donc  servir  de  norme  directive. 

A  plus  forte  raison,  la  réponse  viva  voce  de  S.  E.  le  cardi- 
nal secrétaire  d'Etat  à  l'évêque  de  Norcia  n'a-t-elle  aucun 
des  caractères  d'une  interprétation  officielle  ;  donnée  au  cours 
d'une  simple  conversation,  elle  ne  peut  exprimer  que  le  sen- 
timent privé  du  cardinal  :  mais  ce  sentiment  à  nos  yeux  a  une 
autorité  particulière  tant  à  cause  de  la  compétence  spéciale 
du  savant  canoniste,  que  de  sa  qualité  même  de  Président  de 
la  Commission  pour  l'interprétation  du  Code. 

II.  Quelle  est  leur  signification  ? 

Le  sens  de  la  déclaration  écrite  est  manifeste  :  elle  souli- 
gne la  réponse  envoyée  le  3  janvier  1910,  à  l'évêque  de 
Valleyfield  Utrumpueri  qui  etsi  septennium  aetatis  nondum 
expleverunt,  tamen  oh  aetatem  discretionis . .  .■  ad  primam 
Communionem  admissi  jam  fuerint,  teneantur  duplici 
praecepto  confessionis  saltem  semel  in  anno  et  communionis 
semelin  anno?...  Ad  I.  affirmative...  Et  ratio...  in  aperto 
est.  Nam  quamvis  c.  12  statuât  :  «  Ligibus  mère  ecclesias- 
ticis  non  tenentur. . .  qui  licet  rationis  usum  assecuti,  septi- 
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mum  aetatis  annam  nondum  expleverunt  »  nuhdit  tamen 
«    nisi  aliud  in  jure  expresse  caveatur  ».  Jam  vero   in 
€.  859  §  1  et  906  expresse  cavetur  «  omnis  utriusque  sexus . 
fidelis  postquam  ad   annos   discretionis ,  i.    e.    ad  usum 
rationis  ».  N.  R.  T.,  1914-1919,  t.  XLVI,  p.  5.50. 

«  Au  for  externe,  l'enfant  qui  a  8e[)t  ans  accomplis,  dit 
excellemment  M.  le  chanoine  Trilhe,  est. présumé  avoir  l'âge 
de  raison,  et  est  tenu  d'observer  les  lois  ecclésiastiques...  Au 
for  interne  il  y  est  tenu  dès  qu'il  a  l'âge  de  raison,  même 
avant  7  ans  ».  N.  R  T.,  1921,  t.  XLVm,  p.  18. 

Cette  première  difficulté  écartée,  d'autres  sont  soulevées  : 
mais  avant  sept  ans  le  précepte  de  la  confession  n'oblige  pas  ; 
avant  cet  âge  l'enfant  est  incapable  de  pécher  mortellement  ; 
serait-il  soumis  au  précepte  de  la  communion  pascale  avant 
d'avoir  atteint  la  pleine  responsabilité  morale?  Ces  doutes 
inquiètent  certains  théologiens,  et  les  adversaires  de  la  com- 
munion des  tout  petits  en  peuvent  profiter.  Les  deux  réponses 
citées  plus  haut  viennent  à  propos  couper  court  à  toutes  ces 
subtilités. 

Le  Nouveau  code,  déclare  S.  E.  le  cardinal,  n'innove 
en  rien  au  sujet  du  précepte  de  la  confession  annuelle  :  c'est, 
par  contraste,  insinuer  qîle  la  législation  de  S.  S.  Pie  X, 
dont  les  principales  dispositions  sont  entrées  dans  le  Nou- 
veau Code,  change  la  pratique  plus  ancienne  au  sujet  de  la 
communion  :  ce  qui  d'ailleurs  est  évident. 
-  Pour  être  obligé  à  se  confesser,  il  faut  que  l'enfant  soit  non 
seulement  capable  de  pécher  mortellement,  mais  qu'il  ait 
commis  une  telle  faute.  Il  n'y  a  évidemment  aucune  modifi- 
cation à  cette  doctrine,  puisqu'elle  découle  de  la  nature  même 
du  Sacrement  :  mais  voulant  prévenir  les  discussions  dont  la 
question  posée  est  l'écho,  ainsi  que  les  faux  raisomiements 
qui  pourraient  servir  de  prétextes  pour  écarter  les  enfants  de 
la  sainte  table,  S.  Eminence  ajoute  que  la  possibilité  de 
pécher  mortellement  ne  doit  pas  être  le  critèrc  pour  juger  si 
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nu  enfant  peut  ou  non,  recevoir  le  corps  du  Sei^eur;  mais 
le  seul  signe  désormais  dont  on  puisse  tenir  compte,  sont  les 
dispositions  prévues  par  les  §§  2  et  3  du  c.  854.  M,  le  chan. 
Trilhe  l'avait  parfaitement  saisi.  (N.  R.  T'.jSupra^p,  15-22). 
Cette  réponse  rend  un  grand  service  en  supprimant  toutes  les 
discussions  sur  l'âge  de  raison. 

La  portée  des  réponses  de  S.  Eminence  est  donc  facile  à 
saisir  :  c'est  une  réaffinnation  et  une  précision  de  la  déclara- 
tion faite  en  1918  à  l'évêque  de  Valleyfield  :  il  ne  faut  pas 
attendre  sept  ans  sonnés  pour  faire  communier  à  Pâques  les 
enfants,  pourvu  qu'ils  aient  les  dispositions  requises,  ni  pré- 
texter que  ces  chers  innocents  sont  encore  incapables  de 
pécher  mortellement. 

* 
*     * 

Y  a-t-il  plus?  Les  réponses  vont-elles  plus  loin?  M.  le  cha- 
noine Antoni,  docteur  en  théologie,  le  croit  :  commentant  la 
réponse  écrite  de  S.  Eminence,  il  conclut  :  {Hostia,  1921, 
Janvier,  p.  4)  :  «  autre  est  l'usage  de  la  raison  pour  l'obliga- 
tion de  communier,  autre  est  l'usage  de  la  raison  pour  l'obli- 
gation de  se  confesser.  Par  conséquent,  puisque  pour  Fobliga-. 
tion  de  se  confesser  l'usage  de  la  raison  est  «  celui  qui  était 
requis  jusqu'ici  »  c'est-à-dire  l'usage  parfait  de  la  raison, 
suffisant  pour  pécher  mortellement,  il  s'en  suit  que  l'usage  de 
la  raison  pour  l'obligation  de  communier...  ne  ])eut  être  que 
l'usage  imparfait  c'est-à-dire  un  usage  quelconque  de  la 
raison,  comme  s'exprime  le  décret  Quam  singulari  Christus 
amore,  suffisant  pour  commettre  un  simple  péché  véniel.  » 

Ces  déductions  ne  me  semblent  pas  légitimes  et  elles  se 
heurtent  à  de  grosses  difficultés.  Examinons  donc  de  plus 
près  les  textes  et  posons-nous  les  questions  suivantes  : 
1»  le  problème  spéculatif  discuté  entre  les  écoles  rivales  sur 
l'âge  de  raison,  a-t-il  été  tranché  implicitement?  2"  en  quoi 
consiste  l'âge  de  raison  requis  pour  être  admis  à  la  commu- 
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nion  ?  3^^  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  l'âge  d'admission 
à  la  première  communion  et  l'âge  d'obligation  pour  la  com- 
munion pascale?  4"  l'usage  d?  la  raison  suffisant  pour  être 
soumis  au  précepte  de  la  cqmmunion  est-il  le  même  que  celui 
où  peut  obliger  le  précepte  de  la  confession  ?  5o  enfin  comment 
concilier  les  diverses  théories  spéculatives  avec  le  Code? 

1 .  La  question  spéculative  reste  ouverte. 

Dans  la  façon  même  de  poser  sa  demande,  l'évêque  de 
Norcia  soulève  ou  implique,  comme  on  voudra,  une  question 
spéculative  fort  débattue  :  est-il  possible  de  pécher  vénielle- 
ment  avant  d'être  capable  de  pécher  mortellement?  On  sait 
qu'il  j  a  sur  cette  matière  deux  opinions.  Suarez  et  un 
très  grand  nombre,  si  pas  la  majorité,  des  théologiens 
modernes  croient  que  l'enfant  pèche  déjà  véniellement  avant 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  pleine  responsabilité  morale,  de  cette 
responsabilité  nécessaire  pour  pouvoir  pécher  gravement. 

Mais  toute  autre  est  la  pensée  et  la  doctrine  de  S.  Thomas 
Sum.  theol.  I.  II,  q.  89,  a.  6.  Et  Cajetan,  que  suivent 
généralement  les  thomistes,  commentant  ce  passage,  déclare 
«  ex  hoc  habetur  intentum  universaliter,  quia  peccatum 
veniale  ex  imperfectione  actus  praesupponit  libertatem  suffi- 
cientem  ad  peccatum  mortale,  quia  supponit  quod  possit  a 
libéra  ratione  impediri.  »  Les  Salmanticenses,  tract.  XIII, 
disp.  20,  dub.  1  et  2  n»»  2  et  46,  donnent  une  longue  liste 
des  anciens  thomistes,  partisans  de  cette  doctrine,  et  de  nos 
jours  la  thèse  n'est  pas  abandonnée.  (Cf.  A".  R.  T.,  supra 
p.  172  sq.;  p.  177,  note  1.) 

Il  est  remarquable  que,  dans  sa  réponse  écrite,  le  Président 
de  la  Commission  d'interprétation  ne  résout  pas  la  question 
telle  qu'elle  avait  été  posée.  —  De  la  distinction  entre  l'âge 
du  péché  véniel  et  celui  du  péché  mortel,  il  n'y  a  pas  un 
mot;  S.  Éminence  se  contente  de  renvoyer  aux  canons.  — 
Aussi  bien  l'évêque  de  Norcia  jugea  la  réponse  insuffisante  à 
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son  gré  :  et  le  cardinal  lui-même  reconnaît  qu'elle  ne  touche 
pas  explicitement  la  question  posée.  Ce  changement  fut-il 
volontaire  ?  Il  y  a  tout  lieu  de  le  croire  :  et  l'on  peut  conjec- 
turer que  dans  sa  réponse  écrite,  le  Président  de  la  Commis- 
sion d'interprétation  à  préféré  éviter  la  question  spéculative. 
Il  est  vrai,  dans  une  conversation  privée,  pressée  par 
l'évêque  de  Norcia,  S.  Éminence  expliqua  sa  pensée  en 
adoptant  le  point  de  vue  ])hilosophique  de  son  interlocuteur 
au  sujet  de  l'âge  de  raison,  point  de  vue  qu'elle  partage 
peut-être.  Si  l'on  accepte  la  théorie  qui  distingue  deux  âges 
de  raison,  celui  du  péché  véniel  et  celui  du  péché  mortel,  le 
cardinal  est  d'avis  que  le  Code  n'exige  évidemment  que  le 
développement  d'esprit  suffisant  pour  pécher  véniellement. 
Mais,  il  est  par  trop  manifeste  que,  par  ces  paroles,  il 
n'entend  pas  ou  ne  laisse  pas  entendre  que  l'opinion  de 
saint  Thomas  est  inconciliable  avec  la  législation  de  l'Église. 
Inutile  d'insister.  La  question  spéculative  reste  donc  entière, 
et  l'on  verra  plus  loin  comment  la  théorie  thomiste  s'accorde 
admirablement  avec  le  nouveau  droit. 

2.  L'AGE  DE  RAISON  SE  DÉFINIT  CELUI  OU  L' ENFANT  EST 
CAPABLE  DES  DISPOSITIONS  PRÉVUES  PAR  LEC.  854 §§2  et 3. 

Dans  son  interrogation,  l'évêque  de  Norcia  mêlait  les 
canons  qui  se  rapportent  à  l'obligation  (859  §  1  ;  854  §  5  ; 
906)  avec  celui  qui  parle  de  l'admission  à  la  sainte  table 
(854  §  2  et  3).  La  réponse  omet  la  mention  du  c.  859  ainsi 
que  du  §  5  du  c.  854  et  elle  dit  :  «  l'usage  de  la  raison  pour 
la  communion  est  celui  qui  est  indiqué  clairement  dans  le 
c.  854  §§  2  et  S.  »  Le  mot  obligation  ne  se  lit  pas  dans 
le  texte. 

Ces  omissions  sont-elles  voulues?  Il  faut  le  croire  jusqu'à 
preuve  du  contraire  :  mais  il  est  plus  difficile  d'en  assigner 
les  motifs  avec  certitude. 

Il  est  une  considération  cependant  qui  semble  s'imposer. 
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Si  l'on  voulait  éviter  le  terrain  spéculatif,  il  n'y  avait  pa« 
moyen  de  mieux  rédiger  la  réponse.  En  effet  le  §  5  du  c.  854 
et  le  c.  859  contiennent  le  tenue  «  ukuui  rationis  »,  sans 
autre  précision  :  on  ne  pouvait  donc  renvoyer  à  ces  textes 
pour  définir  ce  que  signifient  les  mots  «  âge  de  raison  » .  — 
Au  contraire,  dans  lès  §§  2  et  3  du  e.  854,  le  terme  à  définir 
ne  se  rencontre  pas,  mais  il  est  question  seulement  des  dis- 
positions requises  pour  être  admis  à  la  première  communion. 

Et  c'est  ep,ceci  précisément  que  consiste  l'importance  de  la 
réponse  de  S,  Eminence,  et  la  lumière  nouvelle  qu'elle 
apporte  :  définir  l'âge  de  raison  en,  fonction  du  Code,  trouver 
dans  le  Code  lui-même,  comme  nous  le  disions  au  début,  le 
critère  même  de  l'âge  de  raison. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  §§  2  et  3  étaient  considérés  comme 
détenninant  seulement  les  dispositions  exigées  pom*  l'admis- 
sion de  l'enfant  à  la  première  communion  ;  et  c'est  bien  ce 
qu'ils  spécifient  en  effet.  Le  plan  de  ce  canon  est  lumineux  : 
le  premier  §  décrète  que  nul  ne  pouri'a  être  admis  à  recevoir 
la  sainte  Eucharistie  avant  l'âge  de  raison  (i)  ;  les  §§  2  et  3 
posent  les  conditions  de  connaissance  et  de  dévotion  néces- 
saires et  suffisantes  ;  (2)  le  §  4  indique  à  qui  appartient  le 
jugement  des  dispositions  de  l'enfant,  enfin  le  §  5  pro- 
clame les  devoirs  du  curé.  Ce  qu'il  y  a  de  neuf  dans  la 
réponse  du  cardinal  c'est  qu'il  déclare  très  nettement  que 
la  capacité  d'avoir  les  dispositions  requises  par  les  §§  2  et  3 
constitue  l'âge  de  raison.  Désormais,  il  n'y  a  pas  à  s'in- 
quiéter d'autre  chose  :  l'enfant  réalise-t-il   ou,  du  moins, 

(1)  Voyez  la  discussion  et  les  documents  dans  l'article  déjà  cité  de 
M.  Teilhe.  Il  en  ressort  nettement  que  notre  opinion  définit  toute  la  portée 
de  ce  paragrapne. 

(2)  Outre  que  le  plan  même  du  canon  impose  cette  interprétation,  les 
mots  des  §§  4  et  5  la  confirment.  Le  §  4  commence  par  ces  paroles  «  de 
aufficienti  puerorum  dispositione  •  et  le  §  5  dit  «  ante  adeptum  usum 
rationis  »  (ce  qui  rappelle  le  §  1)  et  sine  aufficiente  dispositione  (voilà  pour 
le  §  3).  Cf.  aussi  Trilhe,  l.  c 
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peut-il  réaliser  les  dispositions  indiciuées?  eh  bien!  il  est  en 
âg-e  de  coninuini(M'. 

Cette  réponse  se  place  donc  entièrement  en  dehors  des  con- 
troverses spéculatives;  c'est  là  solution  la  plus  parfaite  qu'on 
pouvait  donner  au  débat,  car  elle  est  nette  et  précise.  Quelles 
que  soient  donc  les  théories  spéculatives  que  Ton  puisse  avoir 
au  sujet  de  l'âge  de  raison,  il  n'y  a  plus  lieu  d'en  tenir 
compte;  ï\  existe  un  critère  différent,  absolument  étranger 
aux  disputes  d'écoles.  De  même  il  n'est  pas  nécessaire  de  se 
former  une  opinion,  toujours  difiicile,  au  sujet  de  la  possi- 
bilité pour  tel  ou  tel  enfant  déterminé  de  pécher  mortelle- 
ment ou  non,  il  suffit  de  constater  si  l'enfant  possède  le 
minimum  de  connaissance  requise  et  de  dévotion;  et  cela 
est  aisé  et  pour  le  pasteur  et  surtout  pour  les  parents. 

Cette  réponse  a  de  plus  l'.avantage  d'être  traditionnelle.  Le 
concile  romain  tenu  sous  Benoît  XIII  et  cité  par  le  décret 
Quam  singulari  {A.  A.  S.,  t.  Il,  5-81.  N.  R.  T.,  1910, 
t.  XLii,  p.  645)  édicté  :  «  postquam  pueruli  et  puellae  ad 
annum  discretionis  pervenerint,  ad  iilam  videlicet  in  qua 
sunt  apti  ad  discernendum  hune  sacramentalem  cibum... 
a  pane  communi  et  profano  et  sciunt  accedere  cum  débita 
pietate  ac  religione.  »  Le  catéchisme  romain  et  le  rituel 
romain  (t.  IV,  cl,  n»  11)  parlent  dans  le  même  sens.  Et  rien 
n'est  plus  juste  :  n'est-ce  pas  l'idée  que  saint  Thomas  se  fait 
lui-même  de  l'âge  de  raison?  On  atteint  l'âge  de  discrétion, 
pour  le  docteur  angélique,  dès  que  la  question  de  la  fin 
dernière  se  pose  sous  une  forme  suffisante,  bien  que  rudimen- 
taire.  (Sum.  theol.  I,  II,  q.  89,  a.  6.)  Or  parmi  les  disposi- 
tions exigées  par  le  §  3  du  c.  854  la  première  est  que  l'enfant 
possède  une  vraie  connaissance  (percipiant)  bien  que  appro- 
priée à  son.  âge  {pro  suo  captu)  des  fidei  saltem  mysteria 
necessaria  necessitate  medii  ad  salutem  (voyez  l'art,  de 
M.  Triltie  supra  p.  20.) 

Qui  ne  sait  que  la  première  des  vérités  que  l'on  doit  con- 
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naître  de  nécessité  de  moyen  est  précisénient  :  qu'il  y  a  un 
Dieu,  qui  récompense  les  bons  et  punit  les  méchants.  L'enfant 
doit  donc  percevoir  sa  fin  dernière,  sous  une  forme  appro[)riée 
à  son  âge. 

3.  Faut-il  distinguer  entre  l'âge  d'admi.ssk.x  kt 
d'obligation  ? 

D'aucuns  le  croiront,  et  voici  le  raisonnement  que  je  leur 
ai  entendu  faire  :  d!' après  le  §  2  les  enfants  en  péril  de  mort 
jouissent  du  privilège  de  recevoir  plus  tôt  que  les  autres  la 
communion  :  et  puis,  ajoutaient-ils,  dira-t-on  qu'à  l'âge  où 
l'enfant  peut  communier  en  viatique,  il  est  déjà  tenu  à  la 
communion  pascale  ? 

Je  crois  cependant  qu'ils  se  trompent  :  à  s'en  rapporter  au 
décret  Quam  singulari  n»  VIII  [A.  A.  S.,u,t^.  583;  K.  R. 
T..  xm,  p.  647)  il  semblerait  bien  qu'il  est  moins  question 
d'une  exception  à  la  règle  de  l'âge  qu'à  celle  des  dispositions 
actuelles  et  des  connaissances  requises.  «  Ahusus  non  minis- 
trandi  Viaticum  et  extremam  tinctionem  pueris  post  usum 
rationis. . .  »  L'examen  du  canon  lui-même  nous  incline  aux 
mêmes  conclusions.  Le  plan  l'indique.  Tout  ce  canon  est 
dominé  par  le  §  1  :  or  celui-ci  défend  de  recevoir  la  sainte 
communion  avant  l'âge  de  raison. 

Cela  posé,  les  paragraphes  suivants  parlent  des  dispo- 
sitions actuelles  nécessaires  et  suffisantes  :  en  cas  de  péril  de 
mort,  l'Église  se  contente  du  minimum  indispensable  :  en 
temps  normal,  une  préparation  plus  soignée  est  exigée  (Cf. 
Trilhe  art.  cité).  Le  §  2  n'est  donc  pas  une  permission 
de  prévenir  l'âge  de  raison.  ¥A  ce  qui  corrobore  encore  cette 
impression,  c'est  que  les  dispositions  prescrites  se  trouvent 
être  précisément  celles  que  la  Congrégation  dii  Saint-Office 
exigeait  en  1861  pour  la  communion  des  adultes  chinois 
moribonds  qui  demandent  le  baptême,  mais  sont  incapables 
de  recevoir  une  instruction  religieuse.  La  conclusion  s'impose 
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s'impose,  le  §  2  dispense  seulement  de  l'instruction  reli- 
gieuse requise  des  enfants  qui  ne  sont  pas  en  danger  de  mort. 
A  plus  forte  raison,  je  tiens  pour  assuré  que  les  enfants  qui 
font  leur  première  communion  dans  les  conditions  normales 
prévues  au  §  3,  sont  dès  lors  tenus  au  précepte  de  la  commu- 
nion pascale.  Le  décret  Quam  singulari  suppose  manifeste- 
ment que  le  moment  de  l'admission  coïncide  moralement  par- 
lant avec  celui  où  commence  l'obligation,  puisque  le  principal 
argument  mis  en  avant  est  précisément  que  l'enfant  est  tenu 
d'obéir  au  précepte  ecclésiastique  et  divin  :  enfin  la  réponse 
du  cardinal  Gasparri  à  l'evêque  de  Vallejiield  cité  plus 
haut  tranche  entièrement  dans  le  même  sens. 

4.  L'usage  de  la  raison  est  le  même,  qu'il  s'agisse 

DE  l'obligation  DE  LA  COMMUNION  OU  DE  LA  CONFESSION. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  réponse  écrite  de  S.  É.  le 
Cardinal  Gasparri  ne  parle  i)as  formellement  de  l'obligation 
de  recevoir  la  Sainte  Eucharistie  :  elle  se  borne  à  déclarer 
que  rien  n'est  changé  au  précepte  de  la  confession.  Mais 
l'examen  des  canons  859  et  906  semble  condamner  la  dis- 
tinction introduite  par  le  docteur  Antoni  entre  l'âge  où  l'on 
doit  se  confesser  et  celui  où  l'on  est  tenu  de  communier.  En 
effet,  les  termes  du  canon  859  sont  exactement  les  mêmes 
que  ceux  du  canon  906  «  Omnis  utriusque  sexus  fidelis, 
postquam  ad  annos  discretionis,  id  est  ad  rationis  usum, 
pervenerit.  Nous  devons  donc  en  bonne  logique  prendre  ces 
termes  dans  le  même  sens. 

De  plus  ces  mots  :  «  Omnis  utriusque  sexus  fidelis  post 
quam  ad  annos  discretionis  pervenerit  »,  se  lisent  dans  le 
texte  du  Concile  de  Latran  (Denz.  437).  Or  ce  Concile  pro- 
clame dans  une  seule  et  même  phrase  les  deux  préceptes. 

L'interprétation  qu'en  donne  le  décret  Quam  singulari  est 
en  contradiction  formelle  avec  la  thèse  de  M.  Antoni  «  Aetas 
discretionis  tum  ad  confessionem  TUM  ad  communionem  ea 

N.    R.    T.    XLVIII.       1921.  MAI.    2-18 
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est  in  qua  puer  incipit  ratiocinari.. .  ex  hoc  tempore  incipit 
ohUgatio satisfaciendiVTRiqUE  praecepto CONFESSION l.s  ET 
coMMUNiONis.  »  {A.  A.  s.  Il,  ]).  582,  N.  R.  T.  xui, 
p.  646).  liJn  peu  plus  haut,  la  S.  Congrégation  disait  : 
«  Ve7'um  in  hoc  7'ationis  seu  discretionis  aetate  statuenda, 
haudpauci  errores. . .  inducti  sunt.  Fuerunt  enirn  qui  ALTAM 
SACRAMENTO  POENITENTIAE,  ALIAM  EUCIIARISTIAE  SUSCl- 
PIENDAE  DISCRETIONIS  AETATEM  ASSIGNANDAM  ESSE  CEN- 
SERENT.  Ad  Poenitentiae  quidem  eam  esse  aetatem  discre- 
tionis judicarunt,  in  qua  rectum  ah  inhonesto  discemi 
'possety  adeoque  peccari,  ad  Eucharistiam  vero  seinorem 
requiri  aetatem...  Quos  reprehendimus  abusus  ex  eo  sunt 
repetendi  quod  nec  scite  nec  recte  definiverunt  quaenam  sit 
aetas  discretionis  qui  aliam  Poenitentiae,  aliam  Eucharis- 
tiae  assignarunt;  Unam  TAMEN  EAMDEMQUE  AETATEM  AD 
UTRUMQUE  SACRAMENTUM  requirit  Lateranense  Concilium 
quum  conjunctum  confessionis  et  Communionis  onus 
imponit.  Igitur  quemadmodum  ad  contession'EM  aetas 

DISCRETIONIS  EA  CENSETUR  IN  QUA  HONESTtTM  AB  INHO- 
NESTO DISTINGUI  POTEST,  NEMPE  QUA  AD  USUil  ALIQUEM 
RATIONIS  pervenitur,  sic  AD  COMilUNIONEM  EA  ESSE 
DICENDA  EST  QUA  EUCHARISTICUS  PANIS  QUEAT  A  COiDIUNI 
DIGNOSCI  ;  QUAE  RURSUS  EADEM  EST  AETAS  IN  QUA  PUER 
USUM    RATIONIS    EST   ASSECUTUS.    (.4.    A.    S.    U,    p.    579, 

N.  R.  T.  XLU,  p.  642-644.) 

Après  avoir  cité  dans  le  même  sens  l'autorité  d'un  grand 
nombre  d'interprètes,  la  Congrégation  continue  :  «  Tridenti- 
num  quoque  Concilium  ad  hanc  impellit  conclusionem.  Dum 
memorat  Sess.  XXI  c.  4,  «  parvidos  usu  rationis  carentes 
nulla  ohligari  necessitate  ad  sacramentaîem  Eucharistiae 
communionem  »  UNAM  HANC  REI  RATIONEM  ASSIGNAT  QUOD 
PECCARE  NON  POSSINT  «  Siqtiîdém,  inquit,  adeptam  fiUorum 
Dei  gratiam  m  ILLA  aetate  amttere  non  possunt.  Ex 
quo  patet  hanc  esse  Concilii  mentem,  TUNC  PUEROS  COMifU- 
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NIONFS  NECESSITATE  ATQUE    OBLIGATIONE    TENEKI    QUUM 

GRATIAM  PECCANDO  POSSUNT  AMITTERE  »  et  la  S.  Congré- 
gation conclut  :  «  Ex  quitus  omnibus  colligitur  aetatem  dis- 
cretionis  ad  communionem  eam  esse  in  qua  puer  panem 
eucharisticum  a  pane  communi. . .  distinguere  sciât...  Itaque 
non perfecta  rerum  fidei  cognitio  requiritur...,  nequeplenus 
rationis  usûs,  quum  .^ufflciat  usus  quidem  incipiens,  h.  e. 
ALIQUALTS  USUS  RATIONIS.  (A.  A.  S.  II,  p.  580;  581. 
N.R.  T.  XLli,  p.  645).  Aussi  dans  sa  réponse  à  l'évêque 
(le  Valleytield,  le  cardinal  Gasparri  affirme  nettement  que 
les  deux  préceptes  obligent  à  partir  du  même  âge. 

De  ces  textes  il  ressort  clairement  que  l'usage  de  la  raison 
est  le  même  pour  les  deux  préceptes,  et  que  cet  usage  imparfait 
«  aliquem  usum  »  dont  parle  le  décret,  est  dit  par  opposition 
à  cet  usage  parfait  de  la  raison  a^' exigeaient  ceux  qui  retar- 
daient la  communion  jusqu' à  10  ou  14  ans.  Par  conséquent 
ces  termes  n'ont  pas  la  signification  que  veut  leur  donner  le 
chanoine  Antoni,  à  moins  qu'il  ne  pense  que  l'enfant  ne 
puisse  pécher  mortellement  avant  cet  âge.  Utinam  ! 

Il  ressort  aussi  de  ce  document  que  la  Sacrée  Congrégation 
du  Concile  en  1910  comme  toute  la  théologie  précédente  et 
le  Concile  de  Trente  lui-même  dans  les  passages  cités  et 
commentés  par  cette  même  Congrégation  (cf.  supra)  com- 
prennent l'âge  de  discrétion  comme  l'âge  où  l'on  est  capable 
de  pécher  mortellement  et  que  ces  expressions  «  avoir  un 
certain  usage  de  la  raison,  »  «  pouvoir  pécher  mortellement,  » 
«  pouvoir  discerner  le  pain  Eucharistique  »  sont  synonymes  ; 
sans  cela  il  faudrait  dire  que  la  S.  Congrégation  raisonne 
mal  «  Ex  quibus  omnibus  colligitur...,  »  et  qu'elle  se 
trompe. 

5.  Comment  concilier  les  divers  tréories  spécu- 
latives AVEC  LA  LÉGISLATION  ecclésiastique? 

Pour  u"n  thomiste  conséquent,  la  question  qui  inquiétait 
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l'éveque  de  Norcia  ne  se  pose  même  pas  :  impossible  de 
pécher  véniellement  sans  avoir  le  développement  nécessaire 
pour  commettre  une  faute  grave.  Pour  lui,  il  est  donc  bien 
indifférent  de  dire  (jue  l'âge  de  raison  se  définit  par  le  triste 
pouvoir  de  transgresser  la  loi  de  Dieu  légèrement  ou  griève- 
ment :  mais  pour  les  très  nombreux  théologiens  qui  suivent 
Suarez,  la  question  devait  se  poser  :  et  la  réponse  ne  pouvait 
être  douteuse. 

Remarquez  que  cette  réponse  peut  être  formulée  de  deux 
façons  :  on  peut,  avec  la  prudence  qui  dénote  un  théologien 
averti,  se  contenter  de  dire,  comme  S.  É.  le  cardinal,  que  les 
canons  parlent  de  l'usage  de  la  raison  qui  suffit  pour  com- 
mettre un  simple  péché  véniel.  Cette  formule  positive,  tout 
en  répondant  à  la  question  née  de  la  théorie  suarézienne, 
s'entend  sans  peine  dans  la  théorie  opposée  et  elle  échappe 
aux  difficultés  à  cause  de  sa  réserve  :  ou  bien  on  peut 
déclarer  avec  le  chanoine  Antoni  «  dès  que  les  enfants  ont  ce 
commencement  d'usage  de  la  raison  (qui  suffit  pour  pécher 
véniellement)  bien  qu'Us  soient  incapables  de  pécJier  mortel- 
lement »  cette  manière  de  parler  implique  irrémédiablement 
la  question  théorique  et  aussitôt  soulève  de  bien  graves 
objections. 

La  première  est  d'être  inconciliable  avec  les  textes.  Pour 
le  Concile  de  Trente,  pour  tous  les  théologiens  d'autrefois, 
pour  le  décret  Quam  singulan  lui-même,  l'âge  de  raison 
requis  pour  la  communion  est  celui  où  l'enfant  est  capable 
d'offenser  gravement  Dieu.  Supposer  que  le  nouveau  Code 
innove  sur  le  Concile  de  Trente  et  même  sm-  le  décret  de  la 
Congrégation  des  Sacrements  au  sujet  de  l'obligation  pascale 
est  une  hypothèse  peu  probable;  d'autant  moins  probable, 
que  les  termes  employés  par  le  Code  sont  empruntés  au 
Concile  de  Latran,  au  Rituel  romain  (composé  sous  l'influence 
des  doctrines  du  Concile  de  Trente)  et  au  décret  de  1910. 

De  plus  cette  théorie  mène  nécessairement  à  distinguer 
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entre  l'âge  de  la  confession  et  celui  de  la  communion,  dis- 
tinction, nous  l'avons  vu,  contraire  à  ces  mêmes  documents 
et  à  la  réponse  du  cardinal  Gasparri  lui-même. 

Enfin,  si  comme  le  veut  M.  le  chanoine  Antoni,  l'enfant 
doit  communier  à  un  âge,  où  il  est  incapable  de  pécher  mor- 
tellement, ce  précepte  de  la  communion  ne  peut  l'obliger 
«  sub  gravi  » .  —  Mais  il  semble  au  moins  étrange  de  dire 
que  cette  loi  de  la  communion  pascale,  grave  de  sa  nature, 
oblige  l'enfant  seulement  «  sub  levi  ».  Et  voici  ce  qui  achève 
de  dérouter  la  logique.  Direz- vous  que  les  parents  sont  tenus 
«  sub  gravi  »  de  faire  observer  par  leur  enfant  une  loi  qui  ne 
l'oblige  que  sous  peine  de  péché  véniel? 

La  théorie  thomiste  au  contraire  évite  tous  ces  incon- 
vénients. Elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'enseignement 
du  Concile  de  Trente,  et  avec  le  décret  Quam  singulari;  elle 
rend  compte  des  prescriptions  du  Code,  en  montrant  que 
l'âge  où  l'enfant  devient  capable  de  saisir  à  sa  façon  l'exis- 
tence d'un  Dieu  qui  récompense  et  punit,  est  précisément 
l'âge  où  se  pose  pour  l'enfant  la  grande  alternative  de  l'orien- 
tati(Mi  de  sa  vie,  l'âge  où  il  devient  par  conséquent  respon- 
sable et  capable,  hélas,  d'offense  grave  aussi  bien  que  légère. 

CONCLUSIONS 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  zèle  de  ceux  qui,  comme 
le  chanoine  Antoni,  défendent  l'intérêt  sacré  des  enfants  contre 
les  sophismes  et  le  mauvais  vouloir  des  partisans  de  la  com- 
munion tardive  (i).  Aussi  sommes-nous  heureux  de  constater, 
que,  si  nous  différons  sur  d'autres  points,  nous  nous  rencon- 


(1)  Le  R.  P,  Block,  S.  J.  dans  un  article  intéressant  de  la  Theologisch- 
praktische  Quartalschrift  de  Linz,  1921,  p.  96  constate  avec  douleur  que 
malgré  les  documents  si  clairs  du  Saint-Siège  dans  plusieurs  parties  de 
l'Allemagne,  on  n'admet  les  enfants  à  la  première  communion  qu'à  l'âge 
de  11  ans  et  après  3  ou  4  années  de  classe  et  de  catéchisation. 
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irons  si  bien  sur  ce  terrain,  que  je  pourrais  adopter,  en  pra- 
tique, la])lupart  des  conclusions  du  docte  chanoine. 
Voici  ce  qui  me  semble  certain  : 

1)  La  question  spéculative  est  hors  de  c^use. 

2)  Dès  que  l'enfant  est  capable  d'avoir  une  notion  suffi- 
sante, bien  que  proportionnée  à  son  âge,  des  vérités  (\ue  l'on 
doit  croire  de  nécessité  de  moyen,  bref  de  réaliser  les  dispo- 
sitions du  canon  854  §§  2  et  3  ;  il  jouit  de  sa  responsabilité 
et  de  sa  raison. 

3)  On  peut  \3galement  juger  que  ce  développement  est 
atteint  dès  que  l'enfant  commence  à  distinguer  le  bien  du 
mal,  à  comprendre  par  exemple  qu'il  est  mal  de  mentir  et 
que  Dieu  l'en  punira,  en  d'autres  termes,  dès  qu'il  est  capa- 
ble de  pécher  véniellement(i). 

4)  Quiconque  refuserait  de  recevoir  à  la  première  commu- 
nion ou  retarderait  un  enfant  qui  remplirait  les  conditions 
prévues  par  le  Code  au  canon  854,  sous  le  fallacieux  prétexte 
que  cet  enfant  est  encore  incapable  de  pécher  mortellement, 
mériterait  assurément  d'être  corrigé. 

5)  Le  même  usage  de  la  raison  est  requis  pour  tomber 
sous  l'obligation  du  précepte  de  la  communion  et  de  la 
confession. 

6)  Les  parents  ou  ceux  à  qui  incombe  le  soin  des  enfants, 
seraient  gravement  coupables  si,  par  leur  faute,  un  enfant 
ayant  atteint  l'âge  de  raison  tel  que  le  définit  S.  É.  le  car- 
dinal Gasparri,  ne  communiait  pas  à  Pâques. 

G.  DE  Rhodez. 

(1)  Il  est  plus  pratique  de  prendre  pour  critère  le  péché  véniel,  que  le 
péché  mortel,  (même  si  l'on  pense  que  l'enfant  ne  peut  pécher  véniellement 
sans  être  capable  de  pécher  mortellement).  Il  est  facile  d'observer  l'enfant, 
de  l'interroger  à  propos  de  ses  peccadilles  et  de  juger  ainsi  de  sa  responsa- 
bilité inorale.  Les  fautes  graves  sont,  grâce  à  Dieu,  plus  rares,  toujours 
plus  cachées,  et  ainsi  plus  difficilement  observables. 
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I.  L'indulgence  des  six  Pater,  Ave  et  Gloria. 

Sur  un  feuillet  mentionnant  les  indulgences  concédées  aux 
fidèles  qui  portent  dévotement  le  «  Scapulaire  bleu  »  de 
l'Immaculée  Conception (i),  on  trouve  le  renseignement  sui- 
vant, sur  l'exactitude  duquel  des  doutes  nous  ont  été  soumis. 

«  ...  Récitons  souvent  le  long  du  jour,  6  Pater,  Ave, 
Gloria,  aux  mêmes  intentions  [pour  honorer  l'Immaculée 
Conception  et  pour  procurer  la  conversion  des  pécheurs], 
puisque  chaque  fois  qu'on  les  récite,  les  récitât-on  cent  fois 
par  jour  et  même  en  marchant,  travaillant,  la  nuit  aussi  en 
son  lit,  on  gagne  toutes  les  indulgences  de  la  Terre -Sainte, 
des  7  Basiliques  de  Rome,  de  la  Portioncule  et  de  Saint- 
Jacques  en  Espagne.  C'est  Pie  IX  qui,  le  14  avril  1856,  a 
accordé  de  les  gagner  en  tout  lieu,  quocumque  loco,  et  cha- 
que fois  qu'on  récite  pieusement  les  6  Pater,  Ave  et  Gloria, 
et  sans  avoir  besoin  de  se  confefeser  ni  de  communier.  Or,  ces 
indulgences  sont  très  nombreuses.  Saint  Liguori  dit,  en  son 
livre  italien  :  le  Glorie  di  MaHa,  tom.  2.  Ossequio  6, 
que  les  plénières  s'élèvent  à  538,  et  que  les  partielles  sont 
innombrables.  » 

Plus  loin,  l'auteur  précise  davantage  les  intentions  aux- 
quelles il  faut  réciter  les  6  Pater,  Ave  et  Gloria. 

«...  En  l'honneur  de  la  Sainte  Trinité,  de  l'Immaculée 
Conception,  pour  la  conversion  des  pécheurs,  la  réfonne  des 
mœurs,  le  triomphe  de  l'Église,  l'extinction  des  hérésies  et  la 
paix  entre  les  princes  chrétiens.  » 

(1)  Pour  avoir  part  aux  grâces  et  indulgences,  très  nombreuses,  de  ce 
scapulaire,  il  suffit  de  porter  sur  soi  un  scapulaire  bleu  et  de  laine.  La 
matière  et  la  couleur  des  cordons  ne  sont  pas  déterminées.  Il  suffit  que  le 
scapulaire  ait  été  béni  et  imposé  une  fois  par  un  prêtre,  muni  des  pouvoirs 
nécessaires. 
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La  participation  à  la  confrérie  n'est  pas  requise,  non  plus 
que  l'inscription  du  nom  des  fidèles.  On  conseille  pourtant  de 
faire  connaître  ceux-ci  à  un  directeur  de  confrérie,  pour 
établir  plus  exactement  les  procès  de  cette  dévotion.  Cf. 
Beringer-Hilgers,  Die  Ahlasse  14,  I,  p.  509,  ss. 

Notre  réponse  s'inspirera  des  excellentes  considérations  pro- 
posées par  Mgr  BodDiNHON  dans  le  Canonhte  contemporain, 
t.  xxn  (1899),  p.  655,  ss.  Dans  une  déclaration  du 
14  avril  1856  {Décréta  authentica,  n.  374)  la  S.  Congré- 
gation rappelle  qu'il  faut  appliquer  à  ces  indulgences  le 
décret  du  7  mars  1678,  a|3prouvé  par  Innocent  XI.  —  Repris 
plus  tard  dans  une  réponse  du  26  mai  1898  {Mmitis  Poli- 
tiani),  il  a  été  inséré  dans  le  Code  au  c.  928,  §  1  :  «  Indul- 
gentia  plenaria,  nisi  aliud  expresse  cautum  sit,  acquiri 
potest  tantum  semel  in  die,  etsi  idem  opus  praescriptum 
pluries  ponatur.  » 

Les  indulgences  accordées  à  la  récitation  des  6  Pater, 
Ave  et  Gloria  sont  une  communication  des  indulgences 
directement  accordées  aux  Basiliques  de  Rome,  à  l'église  de 
la  Portioncule,  etc.  Or,  les  indulgences  attachées  à  la  visite 
des  Basiliques,  etc.,  ne  sont  pas  les  mêmes  chaque  jour. 
C'est  ainsi  que  plusieurs  de  ces  indulgences  plénières  ne 
peuvent  être  gagnées  qu'à  certaines  fêtes,  par  exemple,  à 
celle  des  Apôtres  Saint  Pierre  ou  Saint  Paul. 

L'indulgence  plénière  «  quotidienne  perpétuelle  »  attachée 
à  la  visite  de  certaines  églises  de  Rome  (ou  d'autres  lieux) 
peut  se  gagner  n'importe  quel  jour,  mais  une  fois  seulement 
chaque  année. 

Enfin,  telle  indulgence  est  concédée  directement  aux  per- 
sonnes qui,  le  même  jour,  visiteront  les  sept  basiliques  de 
Rome  et  n'est  pas  attachée  aux  sanctuaires  eux-mêmes. 

Les  indulgences  attachées  à  la  Visite  des  Lieux-Saints  ne 
sont  pas  connues  d'une  manière  précise.  Quant  au  sanctuaire 
de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  il  ne  possède  qu'un  nom- 
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bre  relativement  restreint  de  faveurs  dont  on  ait  un  document 
authentique. 

D'où  il  suit  que  : 

1»  Par  la  récitation  des  6  Pater,  Ave  et  Gloria,  on  gagne 
toutes  les  indulgences  attachées,  ce  jour-là  à  la  visite  des 
basiliques  de  Rome,  des  Lieux-Saints,  etc.  —  En  la  fête  de 
S.  Pierre,  le  jour  de  la  «  Station  »,  le  Vendredi -Saint,  etc.,^ 
on  gagnera  donc  des  indulgences  plus  abondantes. 

2o  Les  indulgences  plénières  ne  seront  gagnées  qu'une 
seule  fois  par  jour;  les  indulgences  partielles  autant  de  foi» 
qu'on  répétera  ces  prières. 

30  II  est  absolument  impossible  de  déterminer  avec  une 
exactitude,  même  approximative,  le  nombre  d'indulgences, 
surtout  plénières,  gagnées  par  la  récitation  des  6  Pate)^,  Ave 
et  Gloria.  —  Le  chiffre  de  538  risque  fort  d'être  très  exagéré 
et  ne  représente  certainement  pas  les  indulgences  à  gagner 
chaque  jour. 

Ajoutons  cette  remarque  si  importante.  L'indulgence  est 
une  remise  des  peines  temporelles,  méritées  par  leS  péchés 
pardonnes.  Toute  affection  volontaire  à  la  moindre  faute  rend 
donc  impossible  la  remise  des  peines  attachées  à  ce  péché. 
Tout  en  recommandant,  avec  l'Eglise,  la  pratique  si  salutaire 
de  gagner  des  indulgences,  ne  faudrait-il  pas  insister  moins 
sur  le  nombre  de  celles-ci  que  sur  les  dispositions  à  acquérir 
pour  les  gagner  et  sur  la  ferveur  et  la  piété  avec  lesquelles 
on  doit  accomplir  les  pratiques  auxquelles  les  indulgences 
sont  attachées  ? 

Il  reste  d'ailleurs  exact  que  la  récitation  dé  6  Pater,  Ave 
et  Gloria  par  les  fidèles,  porteurs  du  scapulaire  de  l'Imma- 
culée-Conception,  est  une  pratique  particulièrement  riche  en 
indulgonces.  Cela  s'explique,  entre  autres,  par  la  grandeur 
des  intentions  auxquelles  on  les  récite  et  la  faveur  accordée 
au  culte  de  l'Immaculée-Conception. 

J.  C.,s.  J. 
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II.  La  récitation  du  Te  Deum  dans  le  petit  office  de 
la  T.  S.  Vierge. 

Utrum  iii  rccitatione  ex  devotione  sive  privatim,  sive  in 
comraimi,  sive  in  publiée  Officii  parvi  B.  M.  V.  reeitandus 
sit  Hyranus  Te  Deum  a  Nati  vitale  Domini  usque  ad  Septuage- 
simam,  et  a  Dominica  Resurrcctionis  iisque  ad  Adventum  ;  in 
Adventu  autem  et  a  Septuag-esima  usque  ad  Pasclia,  nonnisi 
in  festis  B.  M.  V.,  et,  uti  propugnat  Nouvelle  Revue  Théolo- 
giqtie  VII,  J87ô,  p.  675,  per  octavas  B.  M.  V.? 

C'était  la  règle  donnée  par  le  décret  3572,  27  février  1883 
ad  1 .  La  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci  :  cette  règle 
vaut-elle  encore  maintenant  après  la  promulgation  du  nouveau 
Bréviaire?  Le  Père  ViCTORiUS  ab  Appeltern  dans  son 
Sacrae  TAturgiae  Promptuarium  opine  pour  l'affirmative  ;  et 
en  effet,  si  les  nouvelles  rubriques  ne  disent  rien  du  Te  Deum, 
les  anciennes  n'en  pariaient  pas  davantage,  et  puisque  dans 
le  nouveau  Bréviaire  on  s'est  contenté  de  reproduire  les 
anciennes  rubriques,  on  peut  en  conclure  que  rien  n'est 
changé  dans  la  récitation  du  petit  office. 

Le  raisonnement  semble  parfaitement  juste;  toutefois  on  a 
oublié  un  détail  qui  selon  nous  n'est  pas  sans  importance  :  Dans 
l'ancien  Bréviaire  la  récitation  privée  de  cet  office  (surtout 
sans  le  grand  office)  n'était  pas  connue,  et  les  rubriques  don- 
nées là  se  rapportaient  donc  uniquement  à  l'office  récité 
obligatoirement  certains  jours  dans  le  chœur  ;  rien  d'étonnant 
dès  lors  que  lorsque  dans  des  communautés  religieuses  on  a 
commencé  à  imposer  la  récitation  de  cet  office  à  des  religieux 
ou  religieuses  non  astreints  à  l'office  canonial,  on  ait  dans  des 
décrets  spéciaux  indiqué  la  manière  de  réciter  le  petit  office 
dans  ce  cas  particulier.  Les  nouvelles  rubriques  ont  supprimé 
cette  obligation  de  réciter  dans  le  chœur  le  petit  office,  donc 
les  rubriques  telles  qu'elles  se  trouvent  actuellement  dans  le 
Bréviaire  donnent  la  façon  de  réciter  l'office  en  particulier,  et 
connne  ces  rubriques  ne  parlent  pas  du  tout  de  Te  Deum  à 
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réciter  à  certains  jours,  mais  qu'au  contraire  elles  mettent 
simplicité)'  un  troisième  répons,  on  peut  en  conclure  que 
maintenant  le  petit  office,  même  récité  en  particulier,  n'a  plus 
jamais  le  Te  Deum.  Rien  d'étonnant  d'ailleurs  à  ce  qu'on 
ait  abandonné  la  règle  donnée  dans  le  décret  3572  ;  il  sem- 
blait en -effet  très  singulier  qu'un  office  dans  lequel  on  ne 
faisait  aucune  attention  à  la  diversité  des  temps  pour 
V Alléluia  et  le  Gloria  Patri,  eut  à  certains  temps  le 
Te  Deum  et  à  d'autres  pas,  alors  que  le  Te  Deum  partout 
ailleurs  dépend  de  la  nature  de  l'office  et  nullement  du  temps 
pendant  lequel  on  le  récite.  Remarquons  en  terminant  qu'une 
autre  disposition  du  même  décret  3572  a  été  explicitement 
réformée  par  les  nouvelles  rubriques  :  dans  sa  réponse  ad  2  ce 
décret  portait  que  dans  le  petit  office  on  devait  doubler  les 
antiennes  «  lorsque  l'office  se  dit  en  entier  c'est-à-dire  avec 
trois  Nocturnes,  »  on  ne  voit  pas  trop  comment  on  pourrait 
réciter  avec  trois  nocturnes  un  office  pour  lequel  on  ne  marque 
que  trois  leçons  :  les  nouvelles  rubriques  portent  explicite- 
ment que  dans  le  petit  office  on  ne  double  jamais  les 
antiennes. 

IV.  Objets  placés  sur  Tautel. 

1 .  Peut-on  mettre  sur  l'autel  derrière  la  croix  une  grande, 
statue  f  , 

R.  Aucune  prescription  liturgique  ne  défend  d'une  façon 
absolue  de  mettre  sur  l'autel  une  statue,  surtout,  s'il  s'agit  de 
la  statue  du  saint  auquel  l'autel  est  dédié.  Toutefois,  cer- 
taines conditions  doivent  être  réalisées.  Et  d'abord,  jamais 
cette  statue,  même  s'il  s'agit  d'une  statue  de  Notre-Seigneur, 
par  exemple  une  statue  du  Sacré-Cœur,  ne  peut  être  placée 
de  telle  façon  que  le  tabernacle  où  est  renfeimé  le  Saint^Sacre- 
ment  lui  serve  de  support  (Décr.  2613,  31  mars  1821 
approuvé  par  Pie  VI  le  3  avril  1821),  Jamais  cette  statue 
ne  peut  remplacer  la  croix  de  l'autel,  et  Benoît  XIV  dans  sa 
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Constitution  Accipimus  du  16  juillet  1746  condamne  explici- 
tement conmie  contraire  aux  lois  de  la  liturgie  l'usag-e  de 
mettre  sur  l'autel  une  statue  tellement  grande  qu'il  n'y  aurait 
plus  place  que  pour  une  croix  fort  petite  à  peine  visible  par  le 
célébrant  et  les  fidèles. 

2.  Peut-on  pendant  la  messe,  placer  sur  la  mensa  de 
l'autel,  d'autres  choses  que  le  missel  et  les  autres  objets  néces- 
saires pour  dire  la  messe,  par  exemple  un  radiateur  électrique 
pour  se  chauffer  les  mains  de  temps  à  autre  ? 

R.  Le  texte  des  rubriques  (tit.  XX),  reproduit  sans  chan- 
gement aucun  par  le  nouveau  Missel  et  auquel  aucun  décret 
n'a  jusqu'ici  dérogé,  donne  la  réponse  à  cette  questioii  : 
Super  altare  nïhil  omnino  ponatur,  quod  ad  Missae  sacri- 
ficium  vel  ipsius  altaris  omamentum  non  pertmeat . 

J.  P.,  s.  J. 
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ACTES   DU   SOUVERAIN   PONTIFE 


Encyclique  de  S.  S.  Benoît  XV  à  Toccasion  du  7®  cente- 
naire du  Tiers-Ordre  franciscain.  {A.  A.  S.,  XIII,  p.  33). 

Un  heureux  centenaire.  —  Sacra  propediem  celebrari  soUem- 
nia,  cum  septingenti  erunt  anni  a  Tertio  Ordine  Poenitentiae 
condito,  peropportunum  putamus;  eaque  ut  apud  catholicum 
orbem  nos  commendatione  apostolicae  auctoritatis  ornemus, 
facit  priraum  exploratissima  et  sperata  popuii  christiani  utili- 
tas,  tum  illud  etiam  quod  Nostram  privatim  personam  attingit. 
Anno  enim  mdccclxxxii,  cum  bonorum  erga  Assisiatem  essent 
vulg-o  inflammata  studia  ob  saecularem  celebrationem  natalis 
«jus,  grate  meminimus  Nos  quoque  inter  alumnos  magni  Patriar- 
chae  numerari  voluisse,  atque  ad  Mariae  in  Capitolio,  cujus  qui- 
dem  illustris  aedis  sacra  procurant  Minoritae,  sanctum  habitum 
Tertiarioi  um  rite  suscepisse.  Nunc  igitur,  in  Apostolorum  prin- 
cipis  cathedra  divinitus  constitutif  oblatam  occasionem  perli- 
benter,  vel  pro  nostra  in  beatum  Franciscum  pietate,  arripimus 
ad  Ecclesiae  filios,  qui  ubique  sunt,  cohortandos,  ut  hoc  sanctis- 
simi  viri  institutum,  mirifice  societatis  humanae  his  quoque 
temporibus  idoneum,  sive  studiose  amplectantur,  sive  sedulo 
retineant. 

L".  Tiers-Ordre  de  la  Pénitence,  son  but,  ses  bienfaits,  sa 
règle.  —  Ante  omnia  quidera  unicuique  veraentur  ob  oculos 
vera  sancti  Francisci  liheamenta  animi  :  nara  quem  recentiores 
nounulli  proponunt,  in  modernistarum  officina  conflatum,  homi- 
nem  Assisiatem,  huic  cathedrae  apostolicae  parum  deditum, 
eundemque  vagae  et  inanis  cujusdam  religiositatis  quasi  spéci- 
men, eum  profecto  nec  Franciscum  recte  appellaveris,  nec 
Sanctum.  —  Jam  vero  ad  praeclarissima  et  immortalia  Fran- 
cisci in  rem  christianam  promerita,  —  quorum  gratia  is  vere 
dictus  est,  periculoso  maxime  tempore,  columen  a  Deo  Eccle- 
siae sanctae  datum,  —  velut  quidam  cumulus  hic  Ordo  Tertius 
accessit,  quo  quidem  nihil  meiius  magnitudinem  et  vim  illustrât 
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ejiis,  quo  flagrabat,  ardoris  in  propaganda  usque  quaque  gloria 
Jesu  Cliristi.  Nam  ex  sollicita  consideratione  malorum,  quihus 
Ecclesia  tura  laborabat,  incredibili  voluntate  aggressus  reno- 
vare  ad  christianam  legem  orania,  cum  daplicem  familiam  Fran- 
cicus,  unara  fratrum  alteram  sororum  condidisset,  qui  soUem- 
nibiis  votis  nuncupatis,  Crucis  Immilitatem  sequerentur,  nec 
posset  omnes  claustris  accipere,  quos  undique  ad  ipsum  ejus 
disciplinae  cupiditas  adduceret,  consilium  cepit  ut  in  média 
saeculi  agitatione  viventibus  daret  christianae  assequendae  per- 
fectionis  facuitatem  ;  ordinemque  veri  nominis  instituit  Tertia- 
riorura,  non  eum  quidem,  ut  duos  priores,  votorum  religione 
obstrictum,  sed  simili  ornatum  et  morura  simplicitate  et  studio 
paenitentiae.  Ita  quod  nullus  unquam  regularis  familiae  parens 
excogitaratj  ut  religiosum  vivendi  genus  rem  communem  face- 
retj  hic  et  invenit  primus  et  effecit,  Deo  dante,  felicissime  :  de 
quo  illud  exstat  praeclare  dictum  Thomae  Celanensis  :  «  Egre- 
gius  nempe  artifex,  ad  cujus  formam,  regulam  et  doctrinam, 
efferendo  praeconio,  in  utroque  sexu  Christi  renovatur  Ecclesia 
et  trina  triumphat  militia  salvandorum  (i).  »  Quo. ex  testimonia 
gravissimi  viri  et  aequalis  illorum  tempomra ,  ut  alia  omittamus, 
facile  intelligitur  quam  penitus  lateque  Franciscus,  hoc  insti- 
tuto,  populos  coramoverit,  quantaraque  et  quam  salutarem  in  eis 
rerum  conversionem  excitarit.  Jan  vero  ut  Ordinis  Tertii,  aeque 
ac  primi  et  alterius,  dubitare  non  licet  quin  auctor  Franciscus 
exstiterit,  ita  ejusdem  sine  ulla  dubitatione  legifer  sapientissi- 
mus  ipse  fuit.  In  quo  egregiam  ei  operara  navavit,  ut  accepimus, 
Cardinalis  Ugolinus,  is  qui  deinde,  Gregorii  IX  sibi  imposito 
nomine,  hanc  Apostolicam  Sedem  illustravit;  idemque,  quum 
Assisiensi  patriarcha  familiarissime  usus  esset,  quoad  ille  vixit^ 
postea  ejus  sepulcrum  pulcherrimo  templo  magnificentissimoque 
clausit.  Eegulam  autem  Tertiariorum  rite  esse  Nicolai  IV  deces- 
Boris  Nostri  auctoritate  sancitam  nullus  ignorât. 

Verum  de  his  nihil  attiuet  Nos  plura,  venerabiles  fratres, 
addere  :  illud  enim  hic  Nobis  ante  omnia  faciendum  est,  ut  inge- 
nium  propriusque  spiritus,  qui  dicitur,  instituti  hujus  appareat, 

(1)  I  Cel.  XV,  40. 
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de  quo,  et  Francisci  aetate,  ita  hisce  teraporibus  quae  virtuti 
Fideique  tam  inimica  siint,  praeclaras  in  populnm  christiannm 
ntilitates  sibi  spondet  Ecclesia.  Probe  quidem  gnarus  rerum  ac 
temporuni  Léo  Xltl,  decessorNoster  fel.  rec.Tertiariorum  disci- 
plinani,  quo  accommodatiorem  ad  omnes  ciijusvis  gradus  red- 
deret,  Constitutione  édita  Misericors  Dei  Filius ,  aiino 
MDcccLxxxiii,  eorum  leges  vel  regulain  «  juxta  praesentes  socie- 
tatis  circumstantias  »  prudentissime  temperavit,  de  illa  vide- 
libet  aliqna  immutando,  nt  minora,  et  quae  cura  lus  moribus 
parum  viderentur  consentanea  :  «  quo  taraen  facto  nihil  dem- 
«  ptum,  ait,  de  ipsa  Ordinia  natura  putetur,  quam  omnino  volu- 
«  mus  imrautatara  atque  integram  permanere.  »  Omnis  igitur  ea 
rei  hujus  immutatio  versata  extrinsecus  est,  haud  ipsam  ejus 
vira  ratiouemque  attigit,  quae  talis  persévérât,  qualem  sanctis- 
simus  auctor  esse  voluit.  Jam  vero  plurimuin  ad  emendandos 
privatim  publiceque  raores  posse  Tertii  Ordinis  spiritum,  ut 
qui  Evan^licam  sapientiam  totus  redoleat,  arbitramur,  si  qui- 
dem denuo  increbrescat,  ut  olim,  cura  et  factis  et  verbis  praedi- 
caret  ubique  Franciscus  regnum  Dei . 

Son  espi'it  :  charité  chrétienne,  zèle  pour  la  réforme  des 
mœurs.  —  Etenim  primum  omnium  is  vult  in  Tertiariis  suis 
eminere,  tamquam  insigne  quoddam,  fraternam  caritatem, 
pacis  concordiaeque  studiosissimam.  Nimirum  intelligens  id 
esse  Jesu  Christi  proprium  praeceptum,  quod  legem  christia- 
nam  contineret  oranem,  ad  Ipsum  suorum  animos  ^iligentissime 
conformavit.  In  quo  illud  etiam  est  assecutus,  ut  Tertius  hic 
Ordo  sua  sponte  communitati  hominum  maxime  salutaris  evade- 
ret.Adeo,  quo  flagrabatDei  liominumque  ardore  seraphico,  non 
eum  Franciscus  inclusum  animo  continere  potuit;  necesse  habuit 
foras,  ad  quoscumque  liceret,  effundere.  Itaque,  exorsus  priva- 
tam  sodalium  vitani  domesticamque  corrigere  et  christianis  vir- 
tutibus  excolere,  quasi  nihil  praeterea  spectare  videretur,  non 
hic  sibi  consistendum  putavit  ;  -sed  emendatione  singulorum, 
tamquam  instrumente,  visus  est  uti  ad  christianas  sapientiae 
studiura  in  societatis  humanae  sinu  excitandijm,  universosque 
omnes  Jesu  Christo  lucrandos. 

Sa  mission  pacificatrice.  —  Quod  igitur  Francisco  consiliura 
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fuerat  ut  sodales  Tertiarii  in  magnis  illis  aetatis  suae  discor- 
diis  raotibusque  civilibus  nuncios  praeconesque  pacis  se  prae- 
berent,  idem  Nobis  dudura  fuit,  cum  totus  fere  orbis  terrarum 
horrifico  bello  conflagrabat;  idem  est  nunc,  eo  nondum  plane 
restincto  incendio,  cura  ejus  passim  fument,  alicubi  etiam  flam- 
mescant  reliquiae.  Oui  quidem  incommode  iliud  accedit  intesti- 
num  civitatibus  malum  —  quod  ipsum  diaturna  principiorum 
chriatianorum  oblivio  contemptioque  ingeneravit  —  civium 
dicimus  ordines  cum  ordinibus  de  terrestriura  partit ione  bono- 
rum  adeo  dimicantes  acriter,  ut  communis  jara  sit  reriim  perni- 
cies  formidanda. 

Quare  in  hoc  tam  immenso  campo,  in  quem  nos,  ut  Régis 
Pacifici  gerentes  vicem,  praecipuas  quasdam  curas  cogitatio- 
nesque  contulimus,  omnium  quidem,  quotquot  sunt  filii  christia- 
nae  pacis,  advocatam  desideramus  industriam,,  sed  maxime 
Tertiariorum  sodalium,  qui  mirum  quantum  proderunt  ad  ani- 
morum  concordiam  reconciliandara,  si  et  numerus  eoFum  ubique 
et  studium  creverit.  Optabile  est  igitur  ut  nullum  jam  sit  oppi- 
dum, nullus  etiam  viens  aut  pagus,  quin  hujus  generis  sodales 
satis  multos  habeat  et  eos  non  desides  quosdam  solaque  Tertia- 
riorum appellatione  contentos,  sed  impigros  suaeque  studiosos 
et  alienae  salutis.  Quidni  autem  quae  ubique  apud  catholicum 
nomen  vigent  multipliées  variaeque  consociationes  vel  juve- 
num,  vel  opificum,  vel  feminarum,  sese  Tertio  huic  Ordini 
adjungant,  ^odemque  studio,  quo  Franciscus,  pacis  et  caritatis 
affectae,  pro  Jesu  Christi  gloria  et  pro  Ecclesiae  emolumento 
niti  persévèrent?  Etenim  non  eam  pacem  efflagitat  genus  huraa- 
num,  quam  laboriosa  terrenae  prudentiae  consilia  confecerint, 
verum  quae  a  Christo  allata  est,  sic  affirmante  :  pacem  meam 
do  vohis  :  non  quomodo  mundtis  dat,  ego  do  vobis  (i).  111a 
enim  vel  civilium  ordinum  inter  se  compositio,  quam  homines 
excogitaverint,  nec  diu  permanere,  nec  verae  pacis  oranino 
habere  vim  potest,  nisi  in  ips»  animorum  tranquillitate  consis- 
tât; haec  vero  nulla  est,  nisi  cohibitis  tamquam  officii  freno 
cupiditatibus,  ex  quibus  omnia  cujusvis  generis  dissidia  nascun- 

(1)  Joan.  14,  27. 
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tur.  Unde  bella  et  lites  in  vohis,  quaerit  Jacobus  ApostoluB, 
nonne  hinc?  ex  concupiscent  Us  vcstris,  quae  militant  in 
membris  vestris?  (i).  Jam  recte  ordinare  omnia,  quae  in  homi- 
uis  natura  insimt,  sic  ut  non  suis  ipse  cupidinibus  serviat,  sed 
imperet,  divinae  obediens  subjectusque  voluntati,  qua  quidem 
in  ordinatione,  tainquam  fundamento,  pax  communis  nititur, 
Ciiristi  virtutis  est,  eaque  in  Tertiai'iorum  Franciscalium  familia 
niirifice  efficax  apparet. 

Sa  mission  moralisatrice.  —  Nam  quia  hic  Ordo,  ut  diximus 
illud  habet,  ut  sodales  suos  ad  christianae  vitae  perfectionem, 
quamvis  saecularibus  curis  iraplicatos,  instituât,  —  neque  enim 
ab  ullo  génère  cursuque  vivendi  abhorret  morum  sanctimonia  — 
idcirco,  ubi  complures  sint,  qui  huie  instituto  congruenter 
vivant,  necessitate  quadam  sequitur,  ut  aliis  omnibus  quos 
inter  versantur,  magno  sint  incitamento  non  modo  ad  omne 
officii  munus  explendum,  sed  etiam  ad  perfectius  quiddam  in 
vita  attingendum  quam  communis  lex  jusserit.  Quae  igitur  a 
Christo  Domino  tributa  laus  est  discipulis,  ei  praecipuvim  in 
modum  adhaerentibus,  cum  dixit  :  De  mun'do  non  sunt,  sicut  et 
ego  non  sum  de  mundo  (2),  eadem  merito  tribuenda  his  Fran- 
cisci  alumnis  qui  evangelica  consilia,  mente  et  animo,  quantum 
in  saeculo  licet,  observantes,  vere  de  se  af'firraare  idem  possunt 
quod  Apostolus  :  Nos  autem  non  spiritum  hujus  inundi  accipi- 
mt(S,  sed  Spiritum,  qui  ex  Deo  est  (3). 

Les  passions  du  jour  sont  la  cupidité  et  la  soif  du  plaisir. 
—  Quare  longissime  se  abstinentes  a  raundi  spiritu,  studebunt 
contra  in  communis  vitae  consuetudinem  spiritum  Jcsu  Christi, 
quacumque  ipsis  detur  aditus,  inferre.  Jam  vero  duo  sunt  quae 
hodie  in  maxima  morum  perversitate  dominantur,  infinitum 
quoddam  studium  habendi  et  inexplebilis  voluptatum  sitis.  Hinc 
praesertim  eam  hoc  saeculum  habet  labem  et  maculam,  ut,  cum 
in  rébus  omnibus  quae  ad  vitae  commoditatem  jucunditatemque 
pertinent,  perpetuam  fere  progressionem  faciat,  in  eo  autem 


(1)  Jac.  Ep.  cath.  4,  1. 

(2)  Joan.  17,  ]6. 

(3)  I  Cor.  2,  12. 

N.  B,  T.  XLVUI.   1921.  MAI.  3-19 
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quod  majiis  est,  scilicet  in  officio,  bene  recteque  vivendi,  mise- 
rabiliter  ad  etlinicae  vetiistatis  flagitia  regredi  videatur.  Nam 
quo  magis  obscurantur  apud  homincs  sempitema,  quae  in  caelis 
parata  sunt,  bona,  eo  magis  haec  eos  caduca  alliciunt  capiunt- 
que;  dum  aiitem  semel  in  terram  sese  animi  abjecerint,  proclive 
est  sensim  in  iis  virtutem  hebescere,  eisdemque  fastidientibus 
quae  spiritus  sunt,  nulla  res  jam  sapera,  nisi  oblectamenta  deli- 
ciarum,  Ergo  videmns  vulgo  ex  iina  parte  nec  quaerendae  neque 
augendae  rei  ullum  adhiberi  modum,  ex  altéra  antiquam  desi- 
derari  patientiam  molestiarum  quae  inopiae  vel  tenuitati  comi- 
tari  soient;  cumque  inter  proletarios  et  copiosos  illae  intercédant 
simultates  quas  diximus,ad  acuendam  tenuioruni  invidiam  acce- 
dere  profusum  nimis  multorum  cultum  corporis,  indigna  prorsus 
licentia  conjunctum.  Qua  in  re  satis  equidem  deplorare  non 
possumus  tôt  ex  quavis  aetate  ac  génère  caecitatera  mulierum, 
quae,  studio  placendi  infatuatae,  non  vident  quantum  illa,  qua 
ntuntur,  insania  vestium  non  solum  optimo  cuique  displiceant, 
sed  Deura  ofïendant.  Neque  enim  satis  liabent  cum  tali  ornatu 
—  quem  plurimae  éarum  olim  exhorruissent,  ut  christianae 
modestiae  nimis  repugnantem  —  prodire  in  publieum,  quin 
aedes  sacras  ingredi  non  verentur  et  in  sacrorum  celebritate 
versari,  atque  etiam  ad  ipsam  mensam  Eucharisticam,  in  qua 
divinus  castimoniae  auctor  sumitur,  foedarum  déferre  lenocinia 
cupiditatum.  Mittimus  autem  eas,  quae  nuper  ex  barbaria  in 
hominum  elegantium  morem  venerunt,  alias  alii  détériores  sal- 
tationes,  quibus  nihil  inveniri  potest  aptius  ad  omnem  exuen- 
dam  verecundiam. 

Réaction  salutaire  par  le  dépouillement  et  la  mortification  et 
le  zèle.  —  Haec  si  diligenter  Tertiarii  sodales  attenderint,  intel- 
ligent quid  a  se,  Francisci  alumnis,  tempus  postulet.  Nimirum 
intueantur  oportet  in  vitam  Patris  sui  ;  considèrent  quanta  ei 
quamque  expressa  cum  Jesu  Christo  fuerit  similitudo,  maxime 
Imjus  mundi  fugiendis  commodis  suscipiendisque  doloribus,  qui 
et  pauperculi  sibi  nomen  pepererit,  et  in  corpore  suo  stigmata 
acceperit  Crucitixi  ;  atque  ab  eo  non  se  degenerare  ostendant, 
paupertatem  saltem  spiritu  amplectendo  ac  semet  ipsos  abne. 
gando  suamque  quisque  crucem  toUendo.  Tertiariae  vero,  quod 
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ad  eas  praesertim  attinet,  sese  in  habitu  atque  in  omni  vitae 
cultu  praebeant  ceteris  puellis  raatroniscjiie  sanctae  pudicitiae 
documentuin:  nec  patent  se  melius  de  Ecclesia  deque  repnblica 
posae  mereri  quam  corruptorum  parando  eniendationera  morum. 
—  Qiiod  si  sodaleshujus  Ordinis  ad  opitulandum  egenis  in 
eonira  necessitate  multiplici  varias  beneficentiae  rationes  insti- 
tuerimt^  certe  commissnri  non  sunt  nt  fratres  non  rerum  terre- 
narnm  sed  multo  majorum  indigentes,  suae  caritatis  offîciis 
destituant.  Atque  hic  venit  Nobis  in  menteiu  illud  Pétri  Apostoli 
qui  christianos  hortabatur  vellent,  sancte  vivendo,  esse  gentili- 
bus  exemplo  ob  eam  causam,  ut  ex  bonis  operibus  vos  considé- 
rantes, glorificent  Deum  in  die  visitationis  (i).  Similiter 
Tertiarii  Franciscales  et  fidei  integritate  et  vitae  innocentia  et 
studii  alacritate  bonum  Christi  odorem  late  diffundere  et  fratri- 
bus,  qui  de  via  declinaverint,  hortamento  debent  et  invitation! 
esse  ad  resipiscendura  :  hoc  ab  eis  exigit ,  hoc  exspectat 
Ecclesia. 

Espérances  fondées  sur  la  célébration  du  centenaire.  —  Xos 
vero  ex  proximis  sollemnibus  Tertium  hun.c  Ordinem  bona 
accepturura  incrementa  confidimus;  nec  dubitaraus  quin  vos, 
venerabiles  fratres,  ceterique  aniraarum  pastores  magnopere 
curaturi  sitis,  et  Tertiariorum  sodalitates,  sicubi  languescunt, 
revirescant  aliaeque  etiam,  ubicumque  fieri  possit,  excitentur, 
floreantque  omnes  disciplinae  observatione  non  minus  quam 
sodalium  copia.  Id  enim  denique  agitur,  ut  quam  plurimis  homi- 
nibus  muniatur  per  Francisci  imitationem  via  et  reditus  ad 
Chrislum,  quo  in  reditu  spes  maxime  continetur  communis  salu- 
tis.  Nam  quod  Paulus  ait  :  Imitatores  mei  estote,  sicut  et  ego 
Christi  (2),  id  ipsum  jure  Francisco  usurpare  licet,  qui,  Jesura 
Christum  imitando,  ejus  factus  est  siraillima  omnium  effigies  et 
imago. 

Faveurs  accordées.  —  Itaque  eadem  solemnia  quo  fructuo- 
siora  eveniant,  haec  Nos,  trium  familiarum  Franciscalium  primi 
Ordinis  Ministris  Generabilibus  enixe  rogantibus,  de  sanctae 
Ecclesiae  thesauro  largimur  : 

(1)  I  Petr.  2,  12. 

(2)  I  Cor.  11, 1. 
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I.  In  omnibus  aedibus  sacris  ubi  sodalitates  Tertii  Ordinis 
légitime  sunt  institutae,  cura  ibi,  pcr  aunum  integrura  a  die 
XVI  aprllis  proximi,  ob  liane  saecularem  sollemnitatem  suppli- 
catio  in  triduum  fiet,  Tertiarii  sodales  quidem  singuli»  iis 
diebns,  ceteri  vero  semel  plenariam  peccatorum  reinissionem , 
usitatis  couditionibus,  lucrentur  :  quicunKpie  autem  ibidem 
augustum  Sacraraentum,  de  suis  peccatis  dolentes,  visitaverint, 
ii  septem  annorum  indulgentiam  loties  quoties  consequantur  : 

II.  Omnia  earum  aedium  altaria  per  eos  dies  privilefjiata 
sint;  eodemque  triduo  sacrum  de  S.  Francisco,  tanquam  voti- 
vum  pro  re  gravi  et  simul  publica  de  causa,  ibidem  cuiiibet 
sacerdoti  facere  liceat,  servatis  generalibus  rubricis  Missalis 
Romani,  ut  in  novissima  ejus  editioue  Vaticana  proponuntur; 

III.  Omnes  sacerdotes,  iisdem  aedibus  addicti,  possint  pcr 
eosdem  dies  Rosaria,  numismata,  similia,  benedicendo,  aposto- 
licae  indulgentiae  muneribus  ditare,  item  RosariisCrucigerorum 
et  Sanctae  Birgittae  benedicere... 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  in  Epipliania  Domini 
MCMxxi,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 
BENEDICTUS  PP.  XV 
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,1.  Soumission  de  W.  "Wilbrand.  —  17  Décembre  1920. 
{A.  A.  S.  XIII,  p.  42).  Dr.  W.  Wilbrand,  auctor  libri,  oui  titu- 
lus  :  Kritische  Erôrterungen  iiber  den  Katholischen  Religions- 
unterncht  an  hôheren  Schulen,  decreto  Supremae  Sacrae 
Congregationis  Sancti  Officii  diei  10  novembris  1920  proscripti 
et  in  Indicem  librorum  prohibitorum  inserti,  se  subjecit  et  opus 
reprobavit  (i). 

II.  Excommunication  d'Ernest  Buonaiuti,  décret  du 
14  janvier  1921  {A.  A.  S.  xiii,  p.  42). 

«  Considérant  que  le  prêtre  Ernest  Buonaiuti  enseigne  depuis 
de  longues  années  et  soutient  avec  opiniâtreté  des  propositions 

(1)  N.  R.  Th.  t.  XLVin,  1921,  p.  150. 
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thcologiquement  erronées  et  même  manifestement  hérétiques; 
que,  malg'ré  des  avertissements  plusieurs  fois  renouvelés  et 
contrairement  à  ses  déclarations  répétées  de  soumission  et  au 
serment  formel  prêté  le  3  juillet  1916,  il  n'a  pas  donné  de  signe 
de  vrai  et  sincère  repentir,  et  récemment  encore,  a  osé  nier 
ouvertement  dans  la  revue  Religio  (juillet-septembre  1920), 
le  dogme  de  la  présence  réelle  de  X.-S.  J.-O.  dans  la  très  sainte 
Eucharistie  ;  la  Suprême  Congrégation  du  Saint-Office,  dans  sa 
séance  plénière  du  12  janvier  1921  et  avec  l'approbation  du 
Saint-Père,  a  déclaré  et  déclare  que  le  susdit  prêtre  Ernest 
Buonaiuti  a  encouru  l'excommunication  aux  termes  du  droit  et 
conséquemment  aussi  la  suspense  a  divinis.  » 

III.  Condamnation  de  deux  Revues  Italiennes.  Décret 
du  14  janvier  1921  (A.  A:  S.  xiii,  p.  43).  , 

Ferîa  IV,  die  12  januarii  1921.  —  In  generali  consessu 
Supremae  Sacrae  Congregationis  Sancti  Officii,  Emi  ac  Rmi 
Domini  Cardinales  fidei  et  raoribus  tutandis  praepositi,  praeha- 
bito  DD.  Consultorum  voto,  proscripserunt,  damnaverunt 
atque  in  Indicem  librorum  prohibitorum  inserenda  mandarunt 
periodica  : 

«  1.  Religio,  Rassegna  di  storia  délie  religioni,  fondata  da 
«  Nicola  Turchi,  diretta  da  Giulio  Farina.  Roraa,  Ausonia. 

«  2.  Rivista  trimestrale  di  studi  filosofici  e  religiosi,  diretta 
*  da  Alessandro  Bonucci.  Perugia,  via  Baldeschi,  2  ». 

^tOioo — 

S.  CONGRÉGATION  CONSISTORIALE 

Nomination  d'un  Ordinaire  pour  les  émigrants  ita- 
liens, décret  de  la  S.  Congr.  Consistoriale,  23  octobre  1920. 
{A.  A.  8.  xn,  1920,  p.  534). 

Les  dangers  moraux  et  religieux  auxquels  sont  exposés  les 
ouvriers  émigrants  ont  porté  les  derniers  Pontifes  à  prendre, 
en  leur  faveur,  différentes  mesures  de  protection.  Plusieurs  fois 
déjà  le  Saint-Siège  a  attiré  l'attention  des  Ordinaires  tant  en 
Europe  qu'en  Amérique  sur  les  moyens  de  consefver  aux  émi- 
grants leur  foi  chrétienne.  II  fallait  veiller  particulièrement  à  ce 
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que  des  prêtres  vraiment  dignes  de  leur  vocation  et  pleins  de 
zèle  pussent  résider  au  milieu  de  cos  déracinés  ou  visiter  fré- 
quemment leurs  i^roupements  dispersés.  Par  mohi  proprio  du 
19  mars  1914,  Pie  X  décida  l'érection  à  Rome  d'un  collège  de 
prêtres  uniquement  destinés  au  saint  ministère  près  des  émi- 
grants  italiens  (i).  La  circulaire  de  la  S.  Congrégation  Consis- 
toriale,  du  23  octobre  1920,  nous  apprend  que  ce  projet  sera 
bientôt  réalisé.  Depuis  assez  longtemps  il  s'était  formé  en  Italie, 
et  même  à  l'étranger,  des  sociétés  avec  le  but  de  fournir  aux 
émigrants  des  secours  spirituels  et  temporels.  Plusieurs  d'entre 
elles  s'entendirent  avec  l'autorité  ecclésiastique  pour  obtenir  le 
concours  de  missionnaires  instruits  et  dévoués.  A  la  tête  du 
conseil  ecclésiastique  établi  dans  ce  dessein  se  trouvèrent 
d'abord  l'archevêque  de  Turin,  puis  celui  de  Milan,  enfin 
l'évêque  de  Vicence.  Pour  remplacer  ce  dernier,  auquel  ses 
nombreux  travaux  rendaient  cette  charge  trop  lourde,  le  Saint- 
Père  a  décidé  de  nommer  un  prélat  uniquement  chargé  des  inté- 
rêts spirituels  des  émigrants  et  de  la  direction  de  leurs  mission- 
naires. Il  sera,  en  même  temps,  directeur  du  collège  qui  sera 
bientôt  fondé  pour  la  formation  d'un  clergé  spécial  pour  l'émi- 
gration italienne.  C'est  Mgr  Michel  Cerrati,  auparavant  vicaire 
de  l'évêque  militaire  italien,  et  nommé  maintenant  évêque  titu- 
laire de  Lidda.  Sans  déroger  aucunement  aux  droits  des  diffé- 
rents Ordinaires,  il  exercera  une  vigilance  spéciale  sur  tous  les 
prêtres  qui  s'occupent  des  émigrants  italiens  ;  il  pourra  les  affec- 
ter à  différents  postes  et  les  révoquer,  moyennant  accord, 
d'après  le  cas,  avec  l'Ordinaire,  ou  même  la  S.  Congrégation. 

Pour  ceux  qu'intéresse  le  problème  religieux  de  l'émigration, 
nous  citons  les  principaux  documents  parus,  ces  dernières 
années,  au  sujet  des  émigrants  italiens. 

Décret  de  la  S.  Congr.  du  Concile,  Non  sine  magno, 
27  juillet  1890  (Canon,  cont.,  1894). 

Lettre  du  Cardinal  Rampolla  aux  Ordinaires  d'Italie, 
19  iuin  1900.  {Canon,  cont.,  1900,  p.  688). 

(1)  A.  A.  S.  VI  (1914),  p.  173.  Vebmeebsch,  S.  J.  Periodica  VDI,  p.  IG. 
Voir  le  Regolamento  dans  A.  A.  S.  vi  (1914),  p.  547  et  la  lettre  qui  recom- 
tnande  cette  œuvre  aux  Ordinaires  d'Italie.  A.  A.  S.  vi  (1914)  p.  699. 
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Lettre  du  Card.  Merry  del  Val  aux  mêmes.  8  septembre  1911, 
(A.  A.  S.  m,  (1911),  p.  513,  Canoyi.  cont.,  1911,  p.  678). 

Motu  proprio  Cum  omnes,  15  août  1912  (A.  A.  S.  iv,  (1912), 
p.  526.  Veemeersch,  S.  -T.,  Périod.   iv,  p.  282). 

Motu  proprio  de  S.  S.  Pie  X.  Jam  pridem,  19  mars  1914 
{A,  A.  S.  VI,  (1914),  p.  173,  N.  E.  Ih.  xlvi  (1914-1919) 
p.  431.  Périod.  viii,  p.  16). 

Lettre  de  la  S.  Congr.  Consistoriale,  31  janv.  1915  {A.  A.  S. 
VII,  (1915),  p.  95,  (sur  les  pouvoirs  de  l'Evêque  de  Vicence). 

Circulaire  de  laCongr.  Consistoriale  aux  évêques d'Amérique, 
22  février  1915  (A.  A.  S.  viii,  (1915),  p.  145). 

Lettre  de  laS.  Congr.  Consistoriale  aux  Ordinaires  deCalabre, 
24:  novembre  1916  (A.  A.  S.  viii,  (1916).  p.  437). 

J.  C,  s.  .1. 

S.   CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


I.  Le  catéchisme  et  l'explication  de  l'Évangile.  Cir- 
culaire aux  évêques  d'Italie,  31  mai  1920  (A.  A.  S.  xii,  p.  299). 

Au  sujet  de  l'exécution  des  canons  1329-1336  De  catechetica 
instituHone,  et  1344-1348  De  sacris  concionibus,  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  a  invité  les  évêques  d'Italie  à  répondre  au 
questionnaire  suivant  : 

I.  Si  des  mesures  et  lesquelles  ont  été  prises  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  relatives  à  l'explication  de  l'Évangile  et  à 
l'enseignement  du  catécliisme; 

II.  Si  l'évêque  a  établi  des  peines  spéciales  contre  les 
transgresseurs  ; 

III.  Si  tous  et  chacun  des  curés  du  diocèse  et  autres  prêtres 
ayant  charge  d'âmes 

a)  expliquent  l'Évangile  au  peuple  tous  les  dimanches  et  fêtes 
de  précepte; 

b)  expliquent,  le  même  jour,  aux  adultes,  la  Doctrine  chré- 
tienne; et  si  la  coutume  de  quelques  vacances  s'est  introduite  et 
pour  quels  motifs  ; 

IV.  Si  les  curés  et  autres  ayant  charge  d'âmes  enseignent  par 
•eux-mêmes  ou  par  d'autres  le  catéchisme  aux  enfants  et 
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a)  à  quel  temps  et  de  quelle  manière  ils  l'enseignent; 

b)  s'ils  préparent,  et  de  quelle  manière  et  à  quel  temps,  les 
enfants  à  la  confession,  à  la  confirmation  et  à  la  première 
communion  ; 

c)  Si  l'on  a  érigé  dans  toutes  les  paroisses  des  confréries  de  la 
Doctrine  chrétienne  ; 

d)  si  l'on  a  pris  quelque  moyen,  et  lequel,  pour  enseigner  le 
catéchisme  à  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  cet  enseignement. 

V.  Qu'on  indique  le  nom  des  curés  et  chargés  d'âmes  qui 
n'ont  pas  satisfait  aux  devoirs  notés  sous  les  numéros  111  et  IV. 

VI.  Quelles  mesures  l'autorité  diocésaine  a-t-elle  prise  contre 
les  transgresseurs  ; 

Vil.  Si,  à  leur  égard,  outre  l'action  de  l'Ordinaire,  il  y 
aurait  lieu  à  une  intervention  de  cette  S.  Congrégation. 

VIII.  Si  le  clergé  séculier  et  régulier  se  prête  à  l'enseigne- 
ment du  catéchisme  à  la  paroisse,  et  si  non,  pour  quels  motifs. 
Qu'on  indique  les  personnes  et  les  instituts  religieux. 

IX.  Que  l'on  indique  les  autres  mesures  que  pourrait  prendre 
le  Saint-Siège  pour  l'exécution  efficace  des  dispositions  cano- 
niques, relatives  à  l'enseignement  du  catéchisme  et  k  l'explica- 
tion de  l'Evangile. 

II.  Le  concours  et  la  présentation  populaire  aux 
paroisses  vacantes.  Vérone n.  et  aliarum  in  Ditione  Veneta, 
JuRis  PATRONATUS  POPDLARis,  14  février  1920.  (.4c^a  ^4.  Sedis, 
XII,  p.  163). 

Il  existe  en  Vénétie  plusieurs  paroisses  de  patronat  laïque  ou, 
plus  exactement,  de  présentation  populaire  :  le  clerc  reçoit  l'ins- 
titution canonique  de  l'Évêque  ;  mais  il  est  choisi,  pour  être 
présenté  à  cette  institution,  en  comices,  où  toutes  les  familles  de 
la  paroisse  sont  représentées  par  leur  chef.  Toutefois,  en  vertu 
d'une  ancienne  coutume,  en  vigueur  dans  le  pays  et  dans  plu- 
sieurs contrées  d'Autriche  et  d'AUemaene,  coutume  reconnue 
même  (au  moins  en  Italie)  par  la  loi  civile,  tout  patronat  laïque, 
quand  il  s'agit  de  paroisse,  sans  aucune  exception  (le  patronat 
royal  et  le  patronat  populaire  inclus,  comme  le  patronat  privé), 
est  assujetti  à  la  loi  du  concours  (Cf ,  S.  C.  du  C.  in  Concordien. 
18  junii  1916,  A.  A.  S.  viii,  p.  271)  :  dans  le  cas  de  pati'onat 
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populaire,  le  concours  a  d'abord  lieu  par  autorité  de  l'Ordi- 
naire ;  puis,  tous  les  sujets  reconnus  aptes  dans  ce  concours 
sont  proposés  au  comice,  dont  le  choix  doit  se  restreindre  à 
leurs  noms. 

Or,  le  Code,  canon  1452,  a  porté  sur  les  présentations  popu- 
laires la  prescription  suivante  :  «  Electiones  ac  praesentationes 
populares,  sicubi  vig-ent,  tolerari  tantiim  possunt  si  populus 
clericum  seligat  inter  ires,  ab  Ordinario  loci  designaios.  »  Plu- 
sieurs ecclésiastiques  ont  pris  prétexte  de  ce  canon  pour  se 
soustraire  à  la  nécessité  du  concours  :  l'Évêque,  prétendaient- 
ils,  devait,  sans  concours  préalable,  choisir  trois  candidats; 
celui  des  trois  sur  lequel  se  serait  arrêté  le  suffrage  populaire, 
subirait  alors  l'examen  habituel  d'idonéïté  curiale.  La  plupart 
des  Ordinaires  de  Vénétie  rejetèrent  cette  interprétation;  elle 
souriait  cependant  à  quelques-uns  d'entre  eux,  pour  ce  motif 
surtout  qu'elle  écartait  une  difficulté  occasionnée  souvent  par 
le  concours  :  quand  dans  cette  épreuve  un  seul  concurrent  est 
reconnu  digne,  il  n'est  pas  rare  que  la  majorité  des  voix,  aux 
comices,  lui  soit  défavorable  :  de  là  nécessité  d'un  nouveau 
concours  et  d'un  nouveau  comice,  d'où  retard  dans  la  provision 
de  la  paroisse  vacante  au  détriment  du  bien  des  âmes.  Le  cas 
s'est  produit  par  deux  fois,  en  ces  derniers  temps,  dans  les  dio- 
cèses de  Vérone  et  d'Udine,  où  tous  les  autres  ecclésiastiques 
refusant  de  subir  le  concours,  un  seul  concurrent  se  présenta  et 
fut  rejeté  par  l'assemblée  des  familles.  Cette  situation  décida  le 
Patriarche  de  Venise  et  les  autres  Ordinaires  de  la  contrée  à 
soumettre  à  la  S.  Congrégation  le  doute  suivant  : 

An  sustineri  possit  inolita praxis  providendi paroeciis Juris- 
patronatus  in  casu? 

La  S.  Congrégation  a  répondu,  en  réunion  plénière  : 
Affirmative. 

Cette  réponse  est  conforme  aux  conclusions  du  Consulteur, 
dont  le  Votum  a  été  inséré  d'office  aux  Aeta,  Voici  le  résumé 
de  sa  discussion  : 

10  II  est  notoire,  et  cela  ressort  manifestemerit  de  tous  les 
canons  relatifs  au  droit  du  patronat,  que  le  Code  est  défavo- 
rable à  ce  privilège  :  Le  législateur  défend  de  l'accorder  à 
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l'avenir  (can.  1450)  ;  il  insiste  pour  que  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, on  le  supprime  là  où  il  existe  (can.  1451),  et,  s'il  faut  le 
laisser  subsister,  il  y  apporte  des  restrictions  en  vue  d'assurer 
la  liberté  de  l'Eglise.  Par  suite  «  il  n'y  a  rien  de  plus  sûr  en 
droit  aujourd'hui  »  que  la  nécessité  d'interpréter  très  stricte- 
ment cette  matière  et,  dans  le  doute,  de  préférer  toujours  la 
solution  qui  garantit  mieux  la  liberté  de  l'Église  et  le  bien  des 
âmes.  Or,  en  l'espèce,  affranchir  de  l'obligation  du  concours 
préalable  l'exercice  du-  droit  de  patronat  populaire,  ce  serait 
élargir  ce  droit,  par  rapport  à  ce  qu'il  était  auparavant; 
a  priori j  cette  interprétation  est  à  rejeter. 

2"  L'examen  du  canon  1452  lui-même  suggère  cette  réponse. 
Ce  canon  a  été  restrictif  du  droit  de  patronat  tel  qu'il  était  en 
vigueur  iusqu'ici.  En  principe  le  patron  laïque  pouvait  présen- 
ter tout  clerc  à  son  choix,  les  indignes  seuls  exclus  (Webxz, 
Jus  Decretaiiicm,  II,  n.  827,  iv)  :  ce  qui  dans  les  présentations 
populaires  surtout,  donnait  occasion  à  bien  des  inconvénients. 
Aussi  très  sagement,  le  Code  a  renfermé  le  choix  du  patron 
entre  les  trois  candidats  désignés  par  l'Ordinaire.  Il  y  a  là 
une  intention  restrictive  évidente  et  que  confirment  les  termes 
exclusifs  du  canon  :  Sicuhi  vigent,  tolerari possunt  si...,  for- 
mule qui  d'elle-même  réprouve  toute  coutume  contraire.  Mais 
là  où  une  restriction  de  ce  genre,  voire  une  restriction  plus 
grave,  comme  est  celle  du  concours,  existait  dé'à,  elle  doit  être 
retenue  :  cette  coutume  atteint  plus  efficacement  le  but  voulu 
par  le  législateur;  elle  n'est  donc  pas  contraire,  elle  est  plutôt 
conforme  à  la  loi.  Il  est  vrai  le  canon  1452  ne  fait  pas  mention 
du  concours  :  mais  c'est  qu'il  ne  parle  pas  seulement  des 
paroisses,  il  vise  tous  les  bénéfices,  et,  du  reste  le  Code  a  en 
vue  toute  l'Eglise,  tandis  que  la  loi  du  concours  n'est  en 
vigueur  que  dans  quelques  contrées. 

30  Le  canon  1452  doit  concorder  avec  le  canon  1462  qui 
statue  indistinctement  que  «  Si  ecclesiae  vel  beneficio  provideri 
débet  per  consursum,  patronus,  etiarn  laicus,  non  potest  prae- 
sentare  nisi  clericum  légitime  ex  concursu  probatum.  »  En 
rigueur  de  droit,  il  faudrait  donc,  en  adaptant  entre  eux  les 
deux  canons  1452  et  1462  comme  genre  et  espèce,  dire  :  <  Les 
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t'iections  et  présentations  aux  bénéfices  auxquels  on  doit  pour- 
voir par  le  concours,  si  elles  sont  quelque  part  en  vigueur,  ne 
peuvent  être  tolérées  qu'à  la  condition  que  le  peuple  choisisse 
entre  trois  clercs  que  l'Ordinaire  désigne  entre  ceux  qui  ont  été 
approuvés  au  concours.  »  Cette  règle,  déduite  par  stricte  censé- 
quence  juridique,  restreindrait,  dans  notre  cas,  le  patronat 
populaire  plus  que  ne  le  fait  la  pratique  attaquée.  Mais  on  peut 
douter  qu'elle  fût  conforme  au  bien  des  âmes  qui  demande  une 
prompte  provision  des  paroisses  :  il  vaut  mieux  et  il  paraît  plus 
conforme  à  la  pensée  du  Code  de  considérer  chacun  des  deux 
canons  séparément  et  de  ne  pas  presser  l'exécution  du  canon 
1452,  là  où  suffit  celle  du  canon  1462. 

40  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'application  du  canon  1452,  en 
l'espèce,  on  doit  aussi  considérer  la  pratique  en  question  autant 
que  coutume  ou  loi  particulière,  non  contraire  au  Code.  — 
Aux  termes  du  canon  30,  cette  coutume  doit  être  maintenue  (1). 
De  l'avis  unanime  des  Évêques,  des  documents  présentés,  de 
l'attestation  même  des  lois  civiles,  il  ressort  qu'elle  est  plus  que 
centenaire  ;  et  de  l'aveu  commun  des  auteui-s  comme  de  son 
caractère  favorable  au  bien  de  l'Eglise,  la  loi  du  concours  peut 
être  introduite  par  voie  de  coutume.  Rien  n'empêche  donc  de 
conserver  la  pratique  des  diocèses  de  Vénétie,  sans  qu'il  soit 
même  nécessaire  de  faire  valoir,  avec  les  Ordinaires  de  ces  dio- 
cèses, l'impossibilité  de  modifier,  sans  troubles  graves,  une 
possession  immémoriale  :  cette  raison  serait  à  retenir,  s'il 
s'agissait  d'une  coutume  contraire  à  la  loi  (canon  5);  elle  est 
superflue,  quand  il  s'agit  d'une  coutume  conforme  à  la  loi. 

J.   PÎESSON. 
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Instruction  sur  l'érection  des  quasi-paroisses  dans  les 
Vicariats  et  Préfectures  apostoliques,  25  juillet  1920 
{A.  A.  S.  XII,  p.  331). 

(1)  «  Firme  pniescripto  c.  5,  consuetudo  contra  legem  vel  praeter  legem 
per  contrariam  consuetudinem  aut  legem  revocatiir  ;  sed,  ni«i  expressam  do 
iisdem  mentionem  feeerit,  lex  non  revocat  con-suetudines  centcnarias  aut 
immemorabiles,  nèc  lex  generalis  consuetudines  particulares.  » 
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Cum  a  pluribus  Vicariis  et  Praefectis  Apostolicis  huie 
S.  Consilio  Christiaiio  Nomini  l'ropa^ando  dubia  quaedam  de 
quasi-paroeciis  earumque  erectione  proposita  fuerint;  ad  ea 
toUenda  atque  ad  optatam  in  agendo  uniforraitatera  inducen- 
dam,  opportunum  visum  est  seqiientes  tradere  normas,  fideliter 
et  diligenter  servandas. 

1)  Ea  est  sacrorum  Canonum  mens  nt  cnjusvis  seu  Vicariatus 
Apostolici  seu  Praefecturae  territorium  in  distinctas  partes 
dividatur,  quanim  sing-ulae  determinatum  popiilum,  cum  propria 
ecclesia  et  peculiari  pastore,  habeant  (can.  216,  §  2).  Quare 
Vicarii  Praefectique  Apostolici  eo  tendere  debent  ut  Missionem 
sibi  eoncreditam  ad  hano  suscipiendam  aptae  constitutionis  for- 
mam  adducant,  et,  ubi  judicaverint  ad  eam  divisionem  procedi 
posse,  id  perficere  non  omittant. 

2)  Non  praepropere  taraen  et  inconsiderate  urgenda  est 
divisio,  praesertirn  si  ea  quae  necessaria  sunt,  praevideantur 
defutura  (can.  1415,  §  3).  Prae  oculis  in  primis  habeant  Vicarii 
et  Praefecti  Apostolici,  in  erigendis  quasi-paroeciis,  utilitatem 
animarum  et  quibus  increraentis  res  catholica  in  suis  regionibns 
adoleverit.  Res  liinc  serio  examinetur,  audita,  ad  normam 
can.  302,  Consiliariorum  sententia,  vel  etiam  praecipuorum 
Missionariorum  in  congressu  adunatorum,  prout  in  can.  303 
statuitur. 

3)  Neque  tamen  necesse  est  aut  suadendnm  ut  terapus  exspe- 
ctetur  quo  totum  Vicariatus  vel  Praefecturae  territorium  in 
quasi-paroecias  dispertiri  possit  ;  pedetentim  enim  et  per  partes 
utiliter  etiam  proceditur,  ita  ut  una  pars  in  quasi-paroecias 
dividatur,  alterius  partis  divisione  in  opportunius  tempus  dilata. 

4)  Erectio  quasi -paroeciae  fiât  per  decretum  Ordinarii,  quo 
clare  desciibantur  territorii  limites.  Ubi  vero  practice  hoc  obti- 
neri  non  possit,  sufficit  déclarasse  quae  christianitates  ad  sin- 
gulas  quasi-paroecias  pertineant.  Decreto  insuper  statuatur 
quae  sit  ecclesia  principalis  quasi-paroeciae,  nec  non  residen- 
tia  quasi-parochi. 

5)  Hujus  decreti  bina  exemplaria  conticiantur,  quorum  unura 
in  archivo  Vicariatus  vel  Praefecturae  Apostolicae,  alterum  in 
novae  erectae  quasi-paroeciae  actis  adservetur. 


i 
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(i)  Conatituta  quasi-paroeoia,  ipso  facto  oriuntur  jura  et  obli- 
gationes  quasi-parochi,  quae  a  Codice  juris  cauonici  sanciuntur 
(vid.  praesertim  canone8  451,  §2,1;  454,  §4;  456;  456;  459; 
461;  1356;  306;  462  etseq.). 

7)  In  erectis  quasi-paroeciis  pro  matrimoniorum  celebratione 
attendatur  oportet  canonibus  1096  et  1095;  in  locis  vero  ubi 
ipsae  constitutae  non  sunt,  Missionarii  censendi  sunt  coopera- 
totes  Vicarii  vel  Praefecti  Apostolici,  atque  proinde  cura 
licentia  generali  ab  Ordinario  concessa  valide  et  licite  adsistunt 
matrimoniis. 

8)  Similiter  ex  quasi -paroeciae  erectione  sequitur  ut  omnes 
ecclesiae,  capellae  vel  oratoria,  intra  fines  territorii  quasi- 
paroeciae  sita,  subsidiaria  habeantur  et  in  ejus  ditione  et 
dependentia  maneant  donec  quasi-paroecialitatem  consequantur 
vel  a  quasi-parochi  cura  exempta  fuerint,  ad  normam  can.  464. 

9)  Optimum  demum  consilium  erit,  divisione  territorii  in 
quasi-paroecias  peracta,  dispertiri  quoque  Vicariatum  vel  Prae- 
fecturam  in  aliquos  districtus  qui  plures  quasi-parochias  com- 
prehendant,  prouti  jam  in  aliquibus  Vicariatibus  laudabiliter 
factum  est,  ut  ita  etiara  Vicariatus  foranei  adumbrentur  atque 
aptius  regimini  et  administrationi  nûssionis  provideatur  (can. 
217,  445  et  seq.). 

COMMISSION  POUR  L  INTERPRÉTATION  DU  GODE 

DOUTES  DIVERS 

Répimses  ilu  l"'  mars  1921.  (A.  A.  S.  xiii,  1921,  p.  177,  s.) 

I,  Profession  conditionnelle. 

«  In  quibusdam  Institutis  votorum  simplicium  vota  emittuntur 
sub  hac  vel  simili  conditione  apposita  :  «  Donec  in  Congrega- 
tione  vivam,  "  ita  ut  alumnus,  sive  sponte  discedat  sive  a 
Superioribus  diraittatur,  ipso  facto  a  votis  liber  évadât.  Hinc 
quaeritur  : 

«  1*^  In  hisce  Institutis  debetne  tali  professioni  piacmitti 
triennium  votorum  teraporaneorum,  ad  normam  c.  574? 

«  2»  In  dimissione  alumnorum,  qui  similem  prol'essionem  emi- 
serunt,  debentne  servari  ce.  647-648  de  dimissione  religiosorum 
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qui  vota  temporanea  émiseront,  vel  c.  649  et  sequentes  de 
dimissione  eorum,  qui  vota  perpétua  eraigerunt? 

«  Resp.  :  Ad  1"'",  Négative. 

«  Ad  2um.  Pro  iis  qui  vota  j.am  emisernnt  sub  hac  conditione, 
serventur  ce.  646,  647  et  648.  » 

On  voit  par  cette  réponse,  que  les  prescriptions  du  Code  sur 
la  profession  perpétuelle  supposent  que  celle-ci  contient  un 
eng-agement  absolu.  Toute  condition,  expresse  ou  tacite,  qui 
rend  moins  stables  les  liens  entre  le  religieux  et  l'institut  ou 
moins  définitive  l'obligation  assumée  envers  Dieu,  diminue 
d'autant  la  nécessité  des  vœux  temporaires  imposés  par  le  Code 
aux  Ordres  religieux  et  aux  Congrégations,  dans  lesquelles  on 
émet  des  vœux  perpétuels.  La  réponse  au  second  doute  montre 
qu'une  profession  explicitement  conditionnelle  est  assimilée, 
quand  il  s'agit  du  renvoi  des  religieux,  à  une  profession 
temporaire. 

II.  Renvoi  des  membres  des  «  Sociétés  religieuses  ». 

«  In  c.  681  praescribitur  ut  in  dimissione  alumnorum  Socie- 
tatum  sine  votis  serventur  ce.  646-672,  qui  de  dimissione  reli- 
giosorum  agunt.  Cum  vero  hi  canones  diversa  praescribant,  pro 
diversitate  casuura  votorum  temporaneorum  aut  perpetuorum, 
quaeritur  ad  quemnam  casum  referri  debeat  praescriptio  prae- 
dicti  c.  681,  cum  in  eo  agatur  de  alumnis  qui  nulla  vota 
emittunt? 

«  Resp.  :  Si  vineulum  quo  adstringuntur  sodales  Societatis 
sine  votis  est  temporale,  serventur  canones  qui  agunt  de  dimis- 
sione religiosorum  qui  vota  temporaria  emiserunt  ;  si  sit  perpe- 
tuum,  serventur  canones  de  dimissione  religiosorum  qui  vota 
perpétua  nuncuparunt.  » 

Il  s'agit,  dans  cette  réponse,  des  Sociétés  dont  les  membres 
imitent  la  vie  religieuse  mais  ne  prononcent  pas  les  trois  vœux 
publics  ordinaires.  Parmi  ces  Sociétés  on  peut  citer  les 
Oratoriens,  les  Salésiens,  les  Pères  Blancs,  les  Filles  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

III.  Supérieur  légitime  qui  reçoit  la  profession. 

«  Cum  in  Constitutionibus  quarumdam  CongTegationum  Reli- 
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iiiosîinim  juris  pontificii  in  formula  professionis  nulla  fiât  mentio 
Antistitiie,  scd  tantummodo  Episcopi  vel  e',us  delegati, 
quaeritiir  : 

«  An  Episcopus  vel  ejus  delegatus  in  casu  habendns  sit  legi- 
timus  Superior  secundum  Constitutiones  ad  professionern  reci- 
piendam,  de  quo  in  c.  572,  §  1,  n.  6.  » 

«  Resp.  :  Affirmative,  tamqiiarahabenslegitimum  mandatum.  » 
Pour  être  valide,  toute  profession  doit  être  reçue  par  le 
Supérieur  légitime  d'après  les  Constitutions  (c.  672,  §  1,  6°). 
Quand  la  formule  des  vœux  ne  mentionnait  que  l'Évêque  ou  son 
remplaçant,  on  pouvait  se  demander  s'ils  «  recevaient  »  la  pro- 
fession, au  sens  juridique  du  mot,  ou  s'ils  rehaussaient  seule- 
ment la  cérémonie  de  leur  présence.  La  solution  de  ce  doute 
était  embarrassante  au  cas  où  le  délég-ué  de  l'Évêque  devait, 
surtout  à  l'improviste,  se  faire  remplacer  par  un  autre  prêtre. 
Si  la  profession  est  «  reçue  »  par  la  Supérieure,  le  prêtre  devant 
lequel  on  prononce  les  vœux  n'a  besoin  d'aucune  délégation. 
Son  choix  est  donc  entièrement  libre.  Dans  le  cas  contraire,  il 
devra  être  délégué  par  l'Evêque  ou  légitimement  sous-délégué 
par  le  remplaçant  de  l'Evêque.  Ceci  supposa  dans  le  remplaçant 
une  délégation  générale.  —  Qi^and  la  profession  est  reçue  par 
la  Supérieure  ou  sa  déléguée,  il  faudra  donc  qu'elle  soit 
nommée  dans  la  formule  des  vœux.  Nous  en  faisions  déjà  la 
remarque  dans  notre  ouvrage  «  Religieux  et  Religieuses  », 
2«  éd.  no  148,  5". 

IV.  La  clôture  des  Moniales  à,  vœux  simples. 

«  An  lege  clausurae  papalis,  de  qua  in  ce.  597-600,  compre- 
hendantur  etiam  moniales,  quarum  vota,  quamvis  ex  Instituto 
deberent  esse  sollemnia,  tamen  in  aliquibus  locis,  ex  praescripto 
Sedis  Apostolicae,  sunt  siraplicia. 

«  R.  Négative,  ratione  indulti  apostolici  adhuc  in  vigore 
manentis.  » 

La  clôture  pontificale  n'a  été  accordée  que  par  un  induit  très 
exceptionnel  à  des  religieuses  qui  n'ont  point  la  profession 
solennelle.  Aussi  les  commentateurs  du  Code,  qui  touchaient  la 
question,  n'ont-ils  pas  hésité  à  déclarer  que  le  caractère  juri- 
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diqiie  de  la  clôture  imposé  aux  Moniales  de  France  et  de 
Belgique  n'avait  pas  été  modifié  par  le  Codefi). 

A  quel  induit  apostolique  la  réponse  fait-elle  allusion?  Le 
décret  du  cardinal  Caprara,  du  4  juin  1803 (-2^,  soumet  les 
Rég-uliers  et  les  Moniales  sur  le  territoire  de  la  République 
française  à  la  juridiction  des  Evêques,  mais  ne  parle  ])as  de 
la  clôture. 

Le  Saint-Siège  a  donné  au  sujet  des  vœux  simples  et  de  la 
clôture  des  Moniales  plus  d'une  réponse.  La  déclaration  à  la 
fois  la  plus  générale  et  la  plus  ancienne  paraît  être  la  réponse 
de  la  S.  Pénitencerie  du  23  janvier  1821  que  les  Moniales  de 
France^  ne  prononçant  que  des  vœux  simples,  ne  sont  pas  des 
prof  esses  ('à)  au  sens  strict  et  que  celles-ci  seulement  sont 
astreintes  à  la  clôture  de  droit  commun  (4). 

V.  Dispense  des  empêchements  dans  le  «  cas 
perplexe  ». 

«  Utrum  ad  normam  c.  1045,  §  1,  clausula  «  quoties  impedi- 
«  mentum  detegatur  cum  jam  omnia  sunt  parata  ad  nuptias  », 
intelligi  debeat  stricto  sensu,  scilicet  quod  impedimentum  antea 
omnino  ignotum  fuerit  et  tune  resciatur,  an  potius  eo  sensu 
quod,  quamvis  antea  cognitum,  tune  solum  tamen  ad  notitiam 
Parochi  aut  Ordinarii  sit  delatum. 

«  Resp.  :  Négative  ad  l-^™  partem,  affirmative  ad  2^^.  » 

D'après  ce  même  canon,  le  curé  ne  peut  dispenser,  dans  ce 
cas,  des  empêchements  publics  de  fait,  c'est-à-dire  de  ceux 
dont  on  peut  faire  la  preuve  juridique.  Un  empêchement  connu, 
dans  une  ville,  de  sept  ou  huit  personnes  discrètes  et  disposées 
à  le  tenir  caché  n'est  pas  encore  considéré  comme  public. 

J.  C,  s.  .T. 

(1)  Cf.  Vermeersch  et  Creusen,  S.  J.  Epitome  iuris  canoiu'ci,  I.  n.  608. 
4.  —  Creusen^S.  j.,  Meliijieux  et  reliaièuses,  2«  éd.  n.  194. 

(2)  Vermeersch,  S.  J.,  De  reliogiosit,  II,  p.  296,  n.  142. 

(3)  C'est  le  terme  employé  par  la  S.  Pénitencerie.  On  sait  qu'avant  le 
Code,  les  termes  :  profès,  profession,  supposaient  presque  toujours  des 
vœux  solennels. 

(4)  Voir  Gautrelet,  S.  J.,  Traité  de  Vétat  religieux,  2*  éd.  t.  n.  p.  59.3. 
Doc'.  K.  PiAT,  0.  S.  F.  Praelectiones  iuris  regularic,  t.  i,  p.  m,  caj).  m, 
p.  345. 


Notes  de  Littérature  ecclésiastique 

Histoire  littéraire  du  Sentiment  religieux  en  France, 

depuis  la  fin  de.s  guerre.^  de  religion...^  par  H.  Bkkmond, 
tomes  IV  et  v,  la  Conquête  mystique  :  2,  l'Ecole  de  Port- 
Royal;  ?>,  V Ecole  du  Père  Lallemantet  la  tradition  mystique 
dans  la  Compagnie  de  Jésus,  gr.  in-octavo  de  604  et  412 
l)ages.  Paris,  Bloud,  1920.  Prix  :  20  francs. 

Continuant  sa  grande  Histoire  du  Sentiment  religieux, 
M.  Henri  Bremond  nous  livre  deux  volumes  de  ce  qu'il 
appelle,  d'un  nom  pittoresque,  la  Conquête  mystique  (ce  sont 
les  volumes  4  et  5  de  l'ouvrag-e  entier,  2  et  3  de  la  Conquête  ; 
le  volume  3  de  l'ouvrag-e,  1  de  la  Conquête,  consacré  à 
V Ecole  française  :  Bérulle  et  Condren,  J.  J.  Olier,  le  Bien- 
heureux J.  Eudes,  est  achevé,  mais  n'a  pas  encore  paru).  Il 
est  superflu  de  relever  une  fois  de  plus  l'intérêt  et  la  portée 
de  cet  ouvrag-e,  dont  on  peut  dire  qu'il  égale  presque  en 
mérite  littéraire  et  qu'il  dépasse  de  loin  par  l'étendue  du 
sujet,  la  sûreté  des  doctrines  et  l'acuité  du  sens  religieux,  le 
Port-Royal  de  Sainte-Beuve. 

C'est  justement  à  Port-Royal  qu'est  consacré  le  premier 
des  volumes  que  je  dois  sigTialer  aux  lecteurs  de  la  Nouvelle 
Revue  Théologique.  Ce  volume  ne  constitue  pas  une  histoire 
suivie  de  Port-Royal,  ni  même  des  doctrines  spirituelles  à 
Port-Royal  :  c'est  une  série  de  portraits  où  les  personnages 
essentiels  de  cette  histoire  :  Saint-Cyran,  les  Arnauld,  Pascal 
et  Nicole,  sont  étudiés  dans  leur  rapport  avec  la  vie  religieuse 
personnelle.  Il  ne  saurait  être  question  de  résumer  ici  cet 
immense  répertoire  où,  comme  dans  une  vaste  fresque,  les 
figures  principales  se  présentent  à  l'état  dispersé.  Bornons- 
nous  à  signaler  les  opinions  les  plus  notables  de  M.  Bremond. 
Il  nous*  montre  en  Saint-Cyran  (étude  considérable  de 
120  pages),  moins  un  réformateur  et  un  hérésiarque  de 
parti-pris  qu'un  initiateur  confus,  une  sorte  de  romantique 

N.   H.   T.   LXVm.      1921,  MAI  4-20 
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embarrassé  dans  une  érudition  mal  digérée,  et  prôneur  d'une 
réforme  assez  vague,  plutôt  caressée  en  esj)rit  que  poussée  à 
bout  en  fait.  Malheureusement  pour  lui,  et  aussi  pour 
l'Église,  deux  hommes,  plus  intelligents  et  plus  persévérants 
que  Saint-Cyran,  deux  docteurs  entêtés  de  leurs  opinions, 
identifiées  par  eux  avec  le  bien  général  de  la  chrétienté, 
Jansenius  et  Arnauld,  firent  sortir  de  l'imaginaire  réfonne  du 
Basque  illuminé,  une  secte  réelle  et  durable. 

Pour  Antoine  Arnauld,  M.  Bremond  est  très  sévère,  et  il  le 
place,  pour  les  talents  comme  pour  l'esprit  religieux,  fort 
au-dessous  de  ses  frères  moins  illustres,  Arnauld  d'Andilly, 
et  Henri  Arnauld  évêque  d'Angers,  et,  plus  encore,  de  ses 
deux  sœurs,  les  Mères  Angélique  et  Agnès  Arnauld.  Un  beau 
portrait  en  pied  de  celle-ci  nous  présente,  avec  le  portrait  de 
S.  Le  Nain  de  Tillemont,  qui  lui  fait  pendant,  ce  qu'il  y  eut 
de  meilleur  et  de  plus  chrétien,  mais  aussi  de  moins  jansé- 
niste, à  Port-Royal. 

Dans  la  Prière  de  Pascal  (100  pages),  M.  Bremond 
reprend,  mais  en  modifiant  explicitement  plusieurs  de  ses 
opinions,  un  sujet  qu'il  a  déjà  mainte  fois  traité.  Les  points 
les  plus  saillants  de  cette  étude  nouvelle  sont  les  suivants  : 
Pascal  fut  sans  doute,  des  premiers  jansénistes,  celui  qui  fît 
passer  le  plus  des  doctrines  de  la  secte  dans  sa  religion  per- 
sonnelle. Si  sa  vie  intérieure  n'en  fut  pas  assombrie,  il  le  dût 
à  un  «  signe  »,  à  une  consolation  divine,  d'ordre  mystique, 
interprétée  par  lui  comme  une  assurance  de  ^son  salut. 

C'est  en  ce  sens  que  l'auteur  explique  le  fameux  Mémorial 
du  23  novembre  1654.  Quant  à  la  religion  de  Pascal,  telle 
qu'elle  s'exprime  dans  les  Pensées,  elle  comporte,  eu  dépit 
de  ses  parties  sublimes,  une  assez  forte  dose  d'alliage  jansé- 
niste. C'est  seulement  sur  la  fin  de  sa  vie,  mais  alors  com- 
plètement et  consciemment,  —  AL  Bremond  accepte  comme 
pleinement  valable,  à  juste  titre  et  après  les  excellents  histo- 
riens que  sont  MM.  E.  Jovy,  Yves  de  la  Brière,  J.  Mombrun, 
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le  témoignage  (lu  génovéfain  Paul  Beurrier,  dernier  confes- 
seur (le  Pascal,  —  (j[ue  l'auteur  des  Provinciales  se  soumit, 
sans  conditions  ni  réserves,  à  l'Église  romaine  et  à  son  chef 
visible,  le  pape. 

Une  étude  très  considérable  nous  montre  en  Pierre  Nicole, 
«  janséniste  malgré  lui  »  (en  matière  de  grâce,  il  s'était 
arrêté  définitivement  à  la  position  thomiste,  non  sans  soulever 
les  criti(iues  des  disciples  d'Arnauld),  le  moraliste  et  l'adver- 
saire des  mystiques. 

Le  volume  5,  beaucoup  plus  neuf  par  son  sujet,  est  consa- 
cré tout  entier  par  M.  H.  Bremond  à  l'Ecole  mystique  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  en  France,  au  xviie  siècle.  Après  ^voir 
expliqué  pourquoi  ce  vaste  ^ujet  est  encore  presque  vierge,  et 
dans  quel  esprit  il  l'aborde  et  le  traitera  (il  ne  prétend  pas 
faire  œuvre  de  découvreur  et  d'érudit,  se  bornant  aux 
imprimés  anciens),  l'auteur  nous  donne  en  huit  chapitres  des 
études  extrêmement  intéressantes  sur  les  grands  mystiques 
jésuites  :  Louis  Lallemant,  J.  J.  Surin,  Jean  Rigoleuc  (et,  en 
manière  d'épisode,  Julien  Maunoir),  Jean  Grasset  et  François 
Guilloré.  Les  deux  derniers,  les  moins  éminents  d'ailleurs, 
nous  sont  présentés  dans  le  miroir  vivant  de  quelques-uns  de 
leurs  dirigés. 

Quant  aux  autres,  ils  revivent  vraiment  sous  nos  yeux,  et 
je  ne  crains  pas  d'avancer  que,  dans  tout  l'ouvrage  de 
M.  Bremond,  rien  ne  vaut  cette  série  d'études,  soit  pour  la 
nouveauté,  soit  pour  l'intérêt  spirituel.  La  tâche  était  diffi- 
cile :  ces  grands  hommes  nous  sont  peu  et  mal  connus.  De 
Lallemant  il  ne  nous  reste  pas  une  lettre,  pas  une  ligne  dont 
nous  puissions  dire  sûrement  qu'elle  est  sortie  de  sa  plume 
sous  la  forme  où  nous  la  lisons.  Toute  sa  Docfnne  spirituelle 
nous  est  arrivée  à  travers  les  résumés  de  ses  disciples, 
J.  J.  Surin  et  J.  Rigoleuc,  résumés  transcrits  finalement  et 
mis  au  net  par  le  biographe  de  Lallemant,  le  1'.  P.  Champion. 
Pour  Jean-Joseph  Surin,  nous  ne  possédons  qu'une  biogra- 
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phie  extrêmement  pauvre  en  détails  concrets,  et  aucun  de 
ses  grands  ouvrages  spirituels  n'a  été  imprimé  avec  son  aveu, 
sous  ses  yeux  et  par  ses  soins.  La  plupart  ont  été  édités  tar- 
divement, sur  des  copies  douteuses,  et  parfois  indignement 
remaniées.  C'est  Y  Ecole  bretonne  (J.  Rigoleuc,  J.  .Afaunoir, 
Vincent  Huby)  qui  est,  sous  le  rapport  des  sources  et  de  beau- 
coup, la  mieux  partagée.  M.  Hremond  l'étudié  —  ]»artielle- 
ment  —  en  deux  chapitres  où  le  pittoresque  le  dispute  à  l'édi- 
fication (p.  46  à  148). 

L'essentiel  du  volume  consiste  toutefois  dans  les  chapitres 
consacrés  à  Louis  Lallemant  et  surtout  à  Surin  (250  pages  i. 
On  connaît  les  aventures,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  de  ce  spi- 
rituel insigne  :  ses  rapports  avec  les  Ursulines  de  Loudun, 
sa  propre  possession,  l'étrange  condition  dans  laquelle  il  com- 
posa et  dicta  ses  ouvrages.  Cet  épisode  unique  dans  l'histoire 
de  la  théologie  mystique  est  raconté  par  M.  Bremond  avec 
beaucoup  de  tact,  de  modération  et  de  netteté. 

La  critique  ne  perdant  jamais  ses  droits,  on  notera  ici  que 
les  grandes  divisions  de  l'ouvrage  n'ont  parfois,  de  l'ordre 
chronologique,  que  l'apparence.  Port-Royal  n'a  guère  de 
droits  à  figurer  dans  la  Conquête  mystique  ;  Nicole  appar- 
tient, par  son  influence  et  son  tour  d'esprit,  à  la  seconde 
moitié  du  XVII^  siècle,  qu'on  nous  promet  pour  un  des  tomes 
suivants,  et  Guilloré,  tout  de  même.  Ce  sont  là  des  vétilles 
d'érudit.  La  manière  de  M.  Bremond,  un  peu  coupée  et  hale- 
tante par  endroits,  fine  jusqu'à  la  ténuité  dans  quelques 
remarques,  soucieuse  d'équilibre  jusqu'à  donner  l'idée  de 
contradiction  dans  certains  portraits  où  les  repentirs  recou- 
vrent presque  les  traits  premiers,  est  par  ailleurs  vivante, 
agréable,  et  adroite  à  merveille.  Son  ouvrage  rend  accessible 
au  grand  public  un  trésor  incomparable  de  beauté  morale,  — 
et  même  de  beautés  littéraires.  C'est  un  maître-livre,  qu'on 
complétera,  qu'on  refera  peut-être,  mais  qu'il  faut  louer,  lire 
et  goûter.  Léonce  de  Geandmaisox. 
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yi  estimable  que  soit  le  livre  de  D.  Louismet,  il  ne  faudrait  cependant 
pas  le  recommander  à  qui  chercherait  précisément  un  traité  sur  la  contem- 
plation ou  sur  la  manière  d'y  parvenir  ;  il  serait  désappointé.  L'ouvrage  en 
effet  répond  fort  mal  à  son  titre,  et  pour  la  raison  bien  simple  que  l'auteur 
ne  respecte  pas  la  signification  ordinaire  des  mots  :  pour  lui,  contemplation 
est  synonyme  d'oraison  dans  le  sens  le  plus  large  (p.  6,  192),  tandis  que 
I)Our  saint  Thomas,  comme  pour  la  généralité  des  hommes,  elle  consiste 
dans  la  «  consideratio  veritatis  »  (I,  II,  q.  180,  a.  2,  cf.  etiam  a.  6);  dans 
larticle  .3  le  saint  Docteur  énumCre  sept  actes  intellectuels  qui  précèdent 
la  contemplation,  à  savoir  aîitZt^eo,  lectio,  oratio,  cogitatio,  consideratio, 
ineditatio  et  spéculation  distincts  et  préparatoires  (1)  de  l'acte  même  de 
contempler  dont  il  est  dit  (ad  1^"')  :  contemplatio  pertinet  ad  ipsum  simpli- 
cem  intuitnm  veritatis.  La  précision  dans  les  mots  est  nécessaire  toujours 
<à  qui  veut  instruire,  mais  surtout  en  mystique  où  le  danger  de  se  contenter 
du  vague  et  de  l'a  peu  près  est  plus  grand  et  plus  funeste.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  (|U'introduire  la  précision  et  la  distinction  dans  la  théologie  mystique 
est  un  abus  «  de  la  piété  moderne  »,  puisque  nous  l'apprenons  à  l'école  de 
saint  Thomas  (2).  L'auteur  s'éloigne  encore  du  saint  docteur  lorsqu'il 
enseigne  (p.  22)  que  la  contemplation  chrétienne  est  essentiellement  un 
acte  du  cœur,  tandis  que  saint  Thomas  en  fait  un  acte  de  l'intelligence, 
commandé,  préparé  et  achevé  par  la  volonté. 

Le  sous-titre  nous  promettait  un  art  simple  de  nous  unir  à  Dieu  :  mais 
le  seul  conseil  qu'on  nous  donne  c'est  de  nous  défier  des  méthodes  et  alors 
comment  faire  pour  prier?  Eh  bien,  priez  !  C'est  simple  assurément! 

Par  contre,  nous  sommes  mis  soigneusement  en  garde  contre  la  piété 
moderne,  Tp.  57,  62,  92,96,  100-101).  Qn'est-ce  que  la  piété  moderne  ? 
L'auteur  ne  précise  pas  ;  mais  il  la  caractérise  au  moins  par  ses  principaux 
abus  :  préfôrenie  exagérée  donnée  à  la  prière  mentale  qui  amènerait, 
d'après  lui.  cette  conséquence  assurément  bien  inattendue,  de  vider  la 
l)rière  vocale  de  sa  valeur  intérieure  !  (p.  62);  autre  abus  :  classifications  qui 

(1;  Il  est  juste  de  remarquer  que  j).  97,  l'auteur  semble  se  rappeler  cette 
iloctrine. 

(2)  Saint  Thomas  distingui;  encore  entre  la  vie  contemplative  et  la  con- 
templation :  celle-ci  est  le  but  de  celle-là  qui  comprend  en  outre  tons  les 
actes  préparatoires,  I.  II,  q.  180. 
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déplaisent  à  notre  auteur,  (p,  92-96);  et  surtout  abus  de  la  méthode  (p.  100). 
Qu'on  puisse  abuser  de  la  méthode  et  transformer  le  moyen  en  fin  en  soi, 
c'est  entendu  ;  qu'on  l'ait  fait  parfois,  c'est  probable,  mais,  on  a  beau  dire, 
les  méthodes  sagement  employées  sont  utiles  et  rendent  plus  de  service  que 
le  conseil  vague  et  général  dont  se  contente  l'auteur.  D'ailleurs  à  qui  en 
a-t-il?  Nous  ne  le  savons  pas,  La  piété  moderne  date  du  xvi«  siècle  :  fort 
bien.  Condamne-t-il  donc  les  grands  mystiques  qui  ont  fleuri  depuis  1500? 
Sainte  Thérèse,  saint  Jean  de  la  Croix  et  tout  le  mouvement  admirable  qui 
procède  d'eux?  saint  François  de  Sales,  saint  Philippe  de  Néri  et  tant 
d'autres?  ' 

Signalons  encore  le  manque  de  précision  à  la  page  189  au  sujet  de  l'acte 
de  charité.  Si  l'auteur  par  les  mots  charité  parfaite  entend  parler  d'une 
charité  «  intensive  sumraa  »,  il  a  raison  de  dire  que  cet  acte  est  difficile  et 
rare,  qu'il  a  des  effets  merveilleux,  encore  que  la  rémission  de  toute  dette 
pour  le  péché  ne  soit  que  probable  ;  mais  cette  façon  de  parler  e.st  de 
nature  à  induire  les  simples  chrétiens  en  erreur;  pour  eux  charité  parfaite 
signifie  un  amour  de  Dieu  fondé  sur  Dieu  lui-même,  quelle  que  soit 
l'intensité  de  cet  amour  :  acte  qu'il  n'est  pas  si  difficile  de  poser.  Cette 
imprécision  est  vraiment  regrettable. 

Alors  faut-il  condamner  le  livre  de  D.  Louismet?  Nullement  :  il  est  très 
estimable  au  contraire,  comme  je  l'ai  dit  art  début  ;  je  le  recommande  vive- 
ment pour  sa  piété  et  le  lecteur  ne  regrettera  pas  sa  peine  :  il  trouvera  des 
pages  excellentes  sur  l'humilité  et  la  componction,  préparation  nécessaire 
à  la  contemplation,  sur  la  dignité  du  culte  extérieur,  sur  les  distractions 
(p.  71, 115)  et  enfin  un  excellent  plan  de  lectures  graduées.  Souhaitons  bon 
succès  à  ce  livre,  car  il  fera  du  bien;  il  en  ferait  davantage  si  l'auteur 
s'astreignait  â  un  peu  plus  de  rigueur  et  de  précision.  E.  H. 

Dom  Columba  Marmion,  abbé  de  Maredsous.  Le  Christ,  vie 
de  l'âme.  Conférences  spirituelles.  Abbaye  de  Maredsous  et 
Société  Saint- Augustin,  Desclée-De  Brouwer  et  0»^.  12e  édition, 
1921,  pp.  xxiv-626.  Prix  :  8  frs. 

Id.  Le  Christ  dans  ses  mystères.  Conférences  spirituelles 
et  liturgiques.  Ibid.,  5»  édition,  19'21,  pp.  xvi-557.  Prix  :  8  frs. 

Ouvrages  honorés  d'un  bref  laudatif  de  S.  S.  le  pape 
Benoît  XV;  le  premier  préfacé  par  S.  É.  le  cardinal  Mercier. 

Les  félicitations  du  Saint-Père  et  la  chaleureuse  admiration  du  cardinal- 
archevêque  de  Malines,  le  très  bienveillant  accueil  des  âmes  pieuses  et  les 
éloges  des  critiques,  disent  assez  au  Révérendissime  auteur  qu'il  a  fait  une 
bonne  œuvre  en  publiant  ses  Cortférences. 

Présentée  avec  une  onction  et  une  sérénité  toute  bénédictine,  la  doctrine 
de  la  sanctification'  chrétienne  est  ramenée  à  son  principe  et  à  son  centre. 
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N.-S.  J.-C,  cause  efficiente,  méritoire,  exemjjlaire  de  notre  vie  divine; 
l'Église,  Épouse  du  Christ,  nous  communiquant  la  filiation  adoptive,  noas 
unissant  au  corps  mystique  et  nous  infusant  la  sève  surnaturelle  de  la 
grâce  par  ses  sacrements,  nous  donnant  par  le  cycle  annuel  de  ses  fêtes  le 
moyen  de  revivre  les  mystères  de  la  vie,  de  la  mort  et  de  la  résurrection  de 
riIomme-Dieu  :  voilà,  dans  ses  lignes  maîtresses,  le  plan  providentiel  'du 
salut  et  de  la  perfection  chrétienne.  Et  c'est  le  fond  même  de  ces  deux 
ouvrages.  L'ascèse,  la  coopération  personnelle,  indispensable,  apparaît  ici 
fortement  rattachée  et  subordonnée  à  l'action  sacramen taire.  Tout  l'effort 
de  la  vie  chrétienne  :  mort  au  péché,  acquisition  des  vertus,  est  le  dévelop- 
pement de  la  grâce  baptismale,  que  renouvelle  la  Pénitence  ;  et  il  prépare 
et  prolonge  l'union  eucharistique.  Le  fruit  le  plus  précieux  cueilli  par  la 
piété  du  lecteur  est,  sans  doute,  la  conviction,  l'on  pourrait  dire  la  sensa- 
tion, de  cette  emprise  du  Christ  personnel  et  mystique,  sur  tous  les 
rachetés,  sur  leur  amour,  leur  action,  leur  prière. 

Ces  Conférences  sont  «  liturgiques.  »  C'est  dire  que  non  seulement  la 
liturgie  y  est  constamment  nommée  :  cycle  liturgique,  textes  liturgiques, 
prière  liturgique  :  mais  encore  que  leur  esprit  même  est  celui  qui  anime 
tout  le  mouvement  liturgique  dont  le  Révérendissime  abbé  de  Maredsous 
est  un  des  plus  zélés  et  des  plus  influents  promoteurs.  La  spiritualité 
qu'elles  renferment  n'est  pleinement  intelligible  que  dans  le  contexte  fourni 
par  les  nombreuses  publications  de  même  source  et  de  même  tendance. 
Aussi  la  doctrine  catholique  traditionnelle,  empruntée  surtout  à  saint  Paul, 
apparaît-elle  ici  nuancée  et  comme  polarisée.  Les  conseils  ascétiques 
prennent  un  accent  bien  pai'ticulier.  Quant  à  la  méthode  préconisée,  si 
méthode  il  y  a,  elle  est  large,  spontanée,  sans  contrainte.  Sous  ce  rapport, 
la  Conférence  sur  l'Oraison  dans  Le  Christ,  Vie  de  l'Ame,  est  des  plus 
caractéristiques.  L'auteur  y  donne  d'excellents  avis,  mais  il  insiste  surtout, 
et  à  maintes  reprises,  sur  l'abus  des  méthodes  (1). 

S'il  nous  était  permis  de  formuler  un  souhait  respectueux,  nous  lui 
demanderions  de  ne  pas  déposer  la  plume.  Il  n'est  pas  temps  pour  lui  de 
dire  son  :  «  Exegi  monumentum  » . 

Car  dans  l'éditice  actuel,  on  distingue  des  pierres  d'attente.  Avec  la 
notoriété  qu'il  s'est  acquise  et  sa  connaissance  des  âmes,  l'auteur  ne  se 
doit-il  pas  de  poursuivre  la  tâche  commencée  ?  Ne  pourrait-il  pas  montrer 
aux  enfants  de  l'Église  militante  comment  ils  doivent,  par  leur  attitude 
virile,  leur  courage  dans  les  luttes,  faire  fructifier  la  grâce  de  leur 
Confirmation?  Pourquoi  ne  dirait-il  pas  aux  prêtres,  plus  capables  que 

(1)  Nous  savons  gré  au  Révérendissime  Père  de  l'obligeante  intention 
qui  lui  fait  proclamer,  en  cet  endroit  même,  que  saint  Ignace  de  Loyola  est 
un  «  grand  maître  de  la  vie  spirituelle,  arrivé  à  un  haut  degré  de  contem- 
plation et  rempli  des  lumières  de  la  grâce  et  de  l'expérience.  •  (p.  488). 
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n'importe  qui  <le  goûter  le«  i>eautéH  et  les  riches.seH  de  la  liturjfie, 
pomment  ils  doivent  vivre  leur  sacerdoce,  par  leur  piété,  mai»  aussi  jiar 
leur  dévouement  pastoral,  par  la  prédication  et  les  œuvres  de  zèle?  La 
Conférence  sur  la  vie  publique  du  Christ  e«t  un  résumé  bien  snffinft  <]n 
rôle  apostolique  du  Sauveur,  rôle  pourtant  si  essentiel. 

Certes,  l'éminent  prélat  qui  a  préfacé  le  premier  ouvrage  et  dont  la 
devise  pastorale  est  :  Âpostolua  Jesu-Chriati,  et  le  pontife  suprême  qui 
presse,  avec  tant  d'ardeur,  le  clergé  et  les  fidèles  du  monde  catholique 
à  prendre  une  part  active  à  la  propagation  de  la  foi  se  réjouiraient  de 
bénir  un  livre  où  les  rubriques  :  apostolat,  missions,  œuvres,  zèle  des 
âmes...  seraient  largement  développées. 

Tels  quels  cependant  les  deux  volumes  présentés  ici  font  et  feront  beau- 
coup de  bien.  Des  milliers  d'âmes  chrétiennes  leur  devront  de  comprendre 
cette  vérité  capitale  qu'elles  doivent  vi\Te  en  Jésus-Christ,  pour  Jésus- 
Christ,  par  Jésus-Christ,  et  cela  grâce  à  leur  union  intime  avec  la 
Sainte  Église.  Louis  Peeters,  s.  .t. 

Defunctus  adhuc  loquitur.  Though  dead,  he  speaketh. 

Reprint  of  a  pastoral  Letter  of  II.  G.  Archbisliop  Mannin-;  for 
the  feast  of  St.  Patrich.  1867. 

S.  É.  le  cardinal  Boume  devant  «  la  tragédie  Irlandaise  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  aiguë  »  a  cru  du  devoii*  de  sa  charge  de  rappeler  les 
défenses  portées  contre  les  sociétés  «  qui  sont  en  opposition  avec  les  lois  dr 
Dieu  et  de  l'Eglise.  »  11  n'a  cru  pouvoir  le  faire  plus  efficacement  ijnin 
rééditant  la  belle  lettre  pastorale  de  feu  le  cardinal  Manning. 

L'importance  de  cet  acte  et  de  cette  lettre  n'échappera  à  pei  sonne. 

E.  H. 
Publications  nouvelles (i). 

TouBLAN  (abbé)  curé  de  Saint-Pierre-Saint-Paul  d'Epernay.  La  morale 
chrétienne  ou  le  Décalogue  en  vingt-cinq  institictions.  Paris,  Lothielleux. 
in-12,  227  pp.  Prix  :  5  fr. 

E.  RouPAiN,  s.  3.  La  Vierge  foule  belle.  Paris,  Lethiellenx,  in-12,  408  pp. 
Prix  :  12  fr. 

Louis  Rouzic,  aumônier,  rue  des  Postes.  Une  âme  cht  étienne  et  mili- 
taire. Le  Lieutenant  Guillaume  de  Montferrand  (1897-1918),  Paris. 
Lethielleux,  inl2,  yi-280  pp.  Prix  :  7  fr. 

E.  RouPAiN.  Par  la  famille,  2*  éd.  complétée.  Paris,  Action  Poi»ulaire. 
Paris,  Noël  «  Maison  Bleue  >  1921,  in-18,  xv-224  pp.  Prix  :  5  fr. 

L.  Gabeiouet,  ancien  supérieur  du  Grand  Séminaire.  Le  Sacré-Cœur  de 
Jésus.  Exposé  historique  et  dogmatique  de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur. 
Paris,  Bloud  et  Gay,  1920,  in-8o,  600  pp. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  accusé  de  réception. 

LLS  GÉBANTS  :  ÉTABLISSEMENTS  CASTERMAN,  S.  A. 

ET.  CàSTERMAN,  S.  A.,  TOUBNAI. 


A  propos  des  Confessions 

de  grandes  fêtes 

11  semble  diflicire  de  le  nier  :  le  sacrement  de  Pénitence 
reste  à  certains  égards  stérile,  inefficace,  pour  la  grande 
généralité  de  ceux  qui  ne  viennent  à  confesse  qu'  «  aux  trois 
ou  (juatrc  grandes  fêtes.  »  Ces  pénitents  ont  à  s'accuser 
périodiquement  des  mômes  grosses  fautes,  leur  vie  se  traîne 
dans  les  mêmes  péchés,  sans  amélioration.  Pour  peu  qu'on  les 
interroge,  on  s'aperçoit  que  la  confession  précédente  n'avait 
pas  même  produit  d'amendement  passager,  et  que  le. bon  pro- 
pos s'y  était  borné  à  quelque  protestation  générale  ou 
quelque  vague  promesse,  sans  souci  des  précautions  concrètes 
à  prendre,  des  résolutions  précises  à  arrêter.  Et  cette  fois 
encore  le  confesseur  se  rend  bien  compte  que  la  principale, 
sinon  l'unique  préoccupation  du  pénitent  va  à  l'aveu 
approximatif  de  ses  fautes,  sans  que  l'idée  d'un  changement 
réel  à  introduire  dans  sa  vie  morde  sérieusement  sur  son 
esprit(i).  D'autre  part,  en  présence  de  l'afflux  des  pénitents, 
le  confesseur  ne  croit  pas  avoir  le  loisir  d'entreprendre  un 
traitement  en  règle  de  son  malade.  «  11  faut  bien  aller  vite... 
Ces  pauvres  gens  doivent  communier  tout  à  l'heure.  »  Ou 
encore  :  «  Ils  se  dépiteraient  d'avoir  à  revenir  demain,  et 
plusieurs  sans  doute  ne  reviendraient  pas.  »  Et,  se  résignant 
au  moindre  mal,  le  confesseur  se  contente  de  remplir  ses 
fonctions  les  plus  strictes  :  il  interroge  sur  les  différences 
spécifiques  omises,  s'enquiert  avec  plus  d'exactitude  du 
nombre  des  péchés  commis  (2);  ensuite,  il  donne  quelques 

(1)  Notre  vocabulaire  lui-même  contribue  peut-être  à  cet  obscurcissement 
des  consciences  :  nous  parlons  de  la  confession^  mais  guère  de  \Si pénitence. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  différences  spécifiques  il  nous  semble  qu'on 
apporte  parfois  bien  du  scrupule.  A  quoi  bon, par  exemple,  interroger  circa 
2Jollutionem  l'adolescent  qui  s'accuse  du  péché  solitaire?  Species  non  oppre 
hensa  non  contrahitur^'et  ici,  eu  général,  il  n'y  aura  pas  de  conséquences 
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conseils  généraux,  ansez  anodins  d'ailleurs fij,  ceux-là 
même  qui  furent  si  régulièrement  inefficaces  dans  le  passé," 
mais  il  ne  prend  pas  le  temps  de  ([uestionner  sur  les  remèdes 
déjà  prescrits  autrefois,  sur  l'usage  qui  en  a  été  fait,  sur 
l'utilité  qu'on  en  a  retirée  ;  enfin,  comme  il  croit  pouvoir 
supposer  au  pénitent  le  minimum  requis  de  contrition,  il  lui 
donne  une  pénitence,  un  minimum  de  pénitence  aussi, 
l'absout  et  le  renvoie.  Après  cela  est-il  probable  que  le  péni- 
tent se  corrige  ?  La  rechute  n'est-elle  pas  plutôt  fatale,  et, 
avec  elle,  le  progrès  dans  l'indifférence?  Et  le  confesseur  lui- 
même?...  N'est-il  pas  à  craindre  que,  finissant  par  ressembler 
au  fonctionnaire  qui  expédie  sa  besogne,  il  ne  voie  s'affaiblir 
son  zèle,  son  ardeur,  sa  conviction?  Dans  une  pratique  du 
sacrement  de  Pénitence,  comme  celle  que  nous  venons  de 
décrire,  le  prêtre  n'atteint  plus  profondément  les  âmes,  il 
n'est  plus  réellement  un  médecin,  un  guide,  un  père  :  il 
semble  avoir  perdu  la  confiance  et  l'espoir  de  guérir  le 
pécheur,  et,  en  tout  cas,  pressé  qu'il  est  de  quitter  son  péni- 
tent pour  passer  à  d'autres,  il  renonce  pratiquement  au  soin 
de  l'amender  et  de  le  remettre  sérieusement  en  bonne  voie. 
Nous  faisions  allusion  à  cette  pénitence  minimum,  qu'il  a  cou- 
tume d'imposer.  Garde-t-elle  encore  quelque  valeur  médici- 
nale, cette  pénitence,  qui  se  réduit  à  une  courte  prière, 
récitée  du  bout  des  lèvres  (2),  sans  plus  d'attention  et  de 


graves  à  redouter,  au  moins  immédiatement.  Quant  à  Taveu  du  nombre  des 
péchés,  beaucoup  de  pénitents  paraissent  avoir  pris  l'habitude  de  ne  pas 
s'en  soucier  du  tout.  ^ 

(1)  Par  exemple  :  élevez  votre  cœur  vers  la  Sainte  Vierge,  ou  d'autre 
du  môme  genre.  Il  faudrait  s'informer  si  on  les  a  déjà  pratiqués,  pourquoi 
ce  fut  sans  succès,  indiquer  la  manière  de  sy  prendre  pour  le  faire  avec 
fruit. 

(2)  Cette  récitation  de  la  pénitence  mérite-telle  le  nom  de  prière...  ?  elle 
est  toute  labiale.  N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  parole  du  Sauveur  sur 
ceux  qui  disent  :  «  Seigneur,  Seigneur  .  —  mais  qui  laissent  le  Seigneur 
hors  de  leur  cœur? 
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conviction 7  que  celles  qu'on  a  mises  tout  à  l'heure  à  l'acte  de 
contrition,  qu'on  a  redit  niacbinaleraent,  à  toute  vitesse, 
tandis  que  le  prêtre  levait  la  main  pour  absoudre  ? 

CONSÉQUENCES 

Que  le  lecteur  nous  permette  d'insister  sur  les  conséquences 
g-raveS;  qui  résultent,  à  notre  avis,  de  ce  genre  de  confes- 
sions. Et,  d'abord,  le  pénitent  ne  peut  manquer  d'en 
recueillir  l'impression  la  plus  fâcheuse  et  la  plus  funeste.  11 
croira  qu'il  a  fait  largement  son  devoir,  et  au  fond,  que  Dieu 
doit  lui  savoir  gré  de  ce  qu'il  consente  à  pratiquer  ;  le  péché 
mortel  lui  apparaîtra  comme  une  action  plus  ou  moins  laide, 
mais  aux  conséquences  légères,  et  dont,  en  tout  cas,  on 
efface  bien  aisément  la  trace  ;  le  sacrement  de  pénitence 
comme  une  corvée  désagréable,  à  laquelle  il  a  fallu  se  rési- 
gner, mais  que  le  prêtre  fait  bien  de  ne  pas  rendre  trop  oné- 
reuse, sinon,  on  ne  prendrait  plus  la  peine,  à  l'avenir,  de  se 
l'imposer!  Et  de  fait,  une  telle  pratique,  avec  de  tels  résul- 
tats, vaut-elle  qu'on  se  donne  de  la  peine?  Ainsi  le  malheureux 
a  plus  ou  moins  perdu  la  juste  notion  du  péché,  de  la  péni- 
tence, de  l'expiation,  du  bon  propos,  et  ne  faut-il  pas  ajouter 
que  nous,  confesseurs,  en  portons  peut-être  notre  part  de 
responsabilité,  à  force  de  nous  contenter  de  ses  velléités 
vagues  et  de  ses  promesses  toujours  vaines  d'amendement (i)? 

Parallèlement  à  l'esprit  de  pénitence  chez  le  pécheur, 
l'esprit  sacerdotal  s'affaiblit  et  tend  à  s'effacer  chez  le  prêtre. 
La  conversion  des  âmes  à  provoquer,  à  opérer,  à  guider,  dans 
et  par  le  sacrement  de  Pénitence  :  cela  lui  paraît  souhaitable, 
mais  si  problématique,  un  idéal  inaccessible,  une  tâche  irréa- 


(l)  Qu'on  ne  dise  pas  :  c'est  en  cliaire  qu'il  faut  instruire  les  fidèles.  La 
chaire  ne  donne  guère  que  des  notions  intellectuelles,  qui  se  trouvent 
comme  abolies,  quand  l'oxpérience  pratique,  vôcue,  ne  les  vivifie  pas. 
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lisable;  la  vraie  réalité  lui  semble  consister  dans  raiidition 
résignée  d'aveux  monotones...,  et  quant  au  fruit...  <-  aléa- 
toire »  de  la  confession,  il  s'en  remet  à  la  miséricorde  de 
Dieu.  Il  cesse  de  percevoir  nettement  son  ministère  comme 
une  action  personnelle  sur  chacun  de  ses  i)énitents,  comme 
une  œuvre  toute  surnaturelle  et  du  plus  haut  intérêt,  puisque 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  l'accomplit  par  lui  et,  pour 
chacun  de  ses  pénitents,  la  solde,  au  prix  de  tout  son  sang; 
au  lieu  de  se  sentir  coopérant  à  l'action^du  Christ,  et  soutenu 
l)ar  sa  toute-puissance,  il  a  l'impression  d'être  engagé  dans 
un  macpiis  de  difficultés,  d'obstacles,  de  cas  grossiers  ou  bien 
pathologiques,  et  souvent  compliqués.  A  ce  métier  beaucoup 
de  confesseurs  se  sont  rebutés,  quelques-uns  se  sont  scanda- 
lisés ;  d'autres,  plus  facilement  emportés  par  la  routine,  ont 
cessé  de  remarquer  les  insuffisances  de  leur  méthode.  Et 
entretemps,  encore  une  fois,  des  pénitents  en^ahis  par 
l'impression  confuse  que  la  confession  n'est  pas  chose  fort 
sérieuse,  n'est  qu'un  rite,  presque  un  simulacre,  en  viennent 
pratiquement  à  la  mépriser,  et  à  la  première  occasion,  ils 
abandonneront  sans  grande  difficulté  cette  cérémonie  tradi- 
tionnelle. Et  l'occasion  surgira  tôt  ou  tard,  à  propos  d'une 
difficulté  quelconque,  par  simple  laisser^aller,  peut-être  à 
cause  de  la  sévérité  inattendue  d'un  confesseur.  Cependant, 
dans  ce  dernier  cas,  si  le  confesseur,  dans  sa  sévérité  même, 
fait  apparaître  la  mansuétude  du  Sauveur  qui  ne  veut 
pas  la  mort  du  pécheur,  mais  sa  guérison,  qui  veut  lui  ouvrir 
les  yeux  sur  son  mal  afin  d'y  apporter  le  remède  vrai  et  non 
plus  un  palliatif  trompeur,  le  confesseur  ne  doit  pas  trop 
s'alarmer.  La  prétendue  sévérité  n'aura  écarté  que  momenta- 
nément l'âme  de  bonne  foi,  qui  reviendra,  touchée,  édifiée, 
avouant  ses  illusions  —  et  si  le  pécheur  s'endurcit,  s'il  reste 
parti,  les  exigences  de  la  pénitence  n'auront  pas  été  la  cause 
vraie  de  son  éloignement,  mais  bien  plutôt,  comment  ne  pas 
l'avouer?  cette  sorte  de  dépréciation  progressivement  aecom- 
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plie  dans  rcsi)rit,  d'une  religion  toute  en  gestes,  où  un  simu- 
lacre de  ))énitence  s'est  substitué  à  la  réalité,  l'amnistie  rituelle 
inmiéritée  à  l'effort  du  repentir  et  à  la  sincérité  de  la  conversion. 


CAUSES   ET   REMÈDES 

Nous  voudrions  dire  un  mot  des  causes  du  mal  et  des 
remèdes  à  y  apporter. 

Une  des  causes  principales  paraît  en  être  dans  les  difficultés 
pratiques,  qui  résultent  de  l'afflux  des  pénitents  aux  veilles 
des  grandes  fêtes.  Il  nous  semble  toutefois  qu'avec  le  temps 
on  pourrait  remédier  à  ces  difficultés,  et  qu'on  les  exagère, 
d'ailleurs. 

Un  premier  remède  s'impose  :  multiplier  les  confesseurs, 
les  veilles  de  fête,  autant  que  possible.  Mais  cela  ne  suffira 
pas,  nous  semble-t-il  :  il  importe  d'atteindre  le  mal  plus  pro- 
fondément. Ne  serait-il  pas  opportun  d'inculquer  avec  beau- 
coup plus  d'instance  aux  enfants,  et  puis  aux  adultes,  par 
exemple  dans  les  catéchismes  du  dimanche,  la  notion  de 
l'état  de  grâce?  et  de  leur  faire  comprendre  ainsi  que  l'état 
de  péché  mortel  étant  la  négation  pratique  de  la  vie  chré- 
tienne véritable,  un  chrétien  digne  de  ce  nom  n'attendra  pas 
les  Pâques  ou  la  grande  fête,  qu'il  ira  se  purifier  au  plus  tôt, 
et  que  d'autre  part,  il  est  parfaitement  anormal,  — -  il  doit 
être  anormal  —  pour  un  chrétien  —  de  retomber  tout  de 
suite,  de  ne  pas  savoir  vivre  pendant  quelques  jours  sans 
rechute,  et  qu'il  faut  donc  savoir  se  confesser  plusieurs  jours 
avant  la  grande  fête?  que,  ^'il  en  coûte  de  la  peine  de  venir  à 
l'église,  spécialement  pour  se  confesser,  sans  communier  de 
suite  après,  la  peine  qu'on  se  donne  est  une  garantie  de  con- 
trition véritable,  et  que  le  péché  est  chose  assez  grave  pour 
qu'on  sache  s'infliger  quelque  peine  en  vue  de  le  réparer,  et 
pour  qu'on  veuille  assurer  la  garantie  de  cette  réparation. 
Nous  croyons  donc  (^u'il  faudrait  inculquer  petit  à  petit  de 


ne  [Kis  .si;  confesser  la  veille,  et  surtout  pas  le  jour  niêuie 
de  la  grande  fête,  à  moins  qu'il  n'y  ait  absolument  pas  moyen 
de  faire  autrement. 

D'un  autre  côté,  ne  s'exagère-t-on  cas  le  temps  nécessaire 
j)our  aider  efficacement  le  pécheur  et  porter  la  cognée  à  la 
racine  de  ses  fautes?  Il  suffirait  de  prolonger  jusqu'à  trois 
minutes  une  confession  qui  en  demandait  deux,  à  cinq 
minutes  celle  qui  en  demandait  trois,  pour  se  mettre  en  état 
de  poser  des  questions  précises  dans  le  genre  de  celles-ci  : 
«  Mon  ami,  n'avéz-vous  pas  dû  accuser  les  mêmes  fautes  dans 
vos  confessions  précédentes?,..  D'où  vient  que  vous  soyez 
retombé  —  et  retombé  tout  de  suite  —  n'est-ce  pas?... 
Etes-vous  bien  décidé?...  Eh  bien  !  cette  fois  vous  voilà  de 
nouveau  bien  résolu  :  comment  ferez-vous  pour  que  ce  ne 
soit  pas  comme  la  dernière  fois?  V'ous  êtes  retombé  parce 
que...,  par  exemple,  parce  que  l'autre  a  insisté,  et  vous  avez 
eu  peur..,,  peur  de  quoi?  eh  bien!  cette  fois-ci  vous  n'aurez 
pas  peur  n'est-ce  pas?  et  s'il  le  faut,  vous  ferez  ce  sacrifice-là? 
vous  aimerez  le  bon  Dieu  par-dessus  ce  sacrifice?  par-dessus 
votre  peur,  et  vous  tiendrez  bon?...  Et  si  vous  ne  le  faisiez 
pas,  vous  reviendrez  le  dire?...  Quand  cela?  »  Bref,  il  ne 
faut  pas  tant  de  temps,  si  on  s'eiforce  de  découvrir  la  vraie 
racine  de  tout  le  mal  et  d'aller  droit  au  remède  efficace,  au 
nœud  du  problème. 

La  difficulté  pratique  d'accorder  à  chaque  pénitent  le 
temps  requis  pour  arrêter  avec  lui  les  mesures  salutaires, 
n'est  pas  la  cause  unique  de  la  stérilité  du  saint  ministère  : 
peut-être  même  n'en  est-elle  pas  toujours  la  cause  principale  : 
il  y  aurait  à  cette  stérilité  une  cause  autrement  grave,  si  elle 
provenait  de  l'oubli  ou  de  la  négligence  du  prêtre,  plus  sou- 
cieux d'expédier  les  confessions,  que  d'exercer  son  ministère 
suivant  l'esprit,  même  en  ce  qui  est  essentiel,  si,  par  exemple 
le  confesseur  ne  se  rendait  plus  assez  compte  que  la  parole 
sacramentelle,  ego  te  absolvo,  il  ne  doit,  dans  la  mesure  du 
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])()ssil)le,  la  prononcer  que  i)onr  autant  que  —  et  comme  — 
Notre-Sei^ncur  la  prononcerait  au  même  moment  :  Fili  dimit- 
tuntiir  fibi  peccafa  tua;  qu'il  doit,  par  conséquent,  sinon  trou- 
ver au  pénitent,  du  moins  faire  naître  en  lui  des  dispositions  de 
loyauté,  de  repentir,  de  contianee,  de  soumission  et  d'aban- 
don analo^nies  à  celles  qui,  dans  l'évangile,  permettaient  au 
SauN'eur  de  i)ardonner  les  péchés.  Nous  rendons-nous  tou- 
jours assez  conq)te  que,  pour  y  ]»arvenir,  nous  devons  faire 
sentir  au  pécheur  que  nous  l'aimons  d'un  amour  ardent,  sou- 
verain, que  c'est  cet  amour  qui  nous  fait  abhorrer  le  mal, 
nous  fait  chercher  le  remède  efficace,  et  nous  fait  parler 
d'autorité  ?  Nous  comportons-nous  extérieurement  et  intérieu- 
rement de  manière  à  ce  que  nous  soyons  vraiment  l'imag-e  et 
comme  l'expression  de  l'amour  tendre  et  fort  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ?  Est-ce  que  parfois  nous  ne  nous 
bornons  pas  à  donner  au  pécheur  une  sorte  d'affection 
humaine,  superficielle,  une  sollicitude  pour  ainsi  dire  acci- 
dentelle, qui  se  traduit  par  la  consécration  de  ces  quelques 
instants  d'effort  où,  incongciennnent,  mais  réellement,  nous 
visons  moins  à  le  guérir  à  fond  qu'à  le  tirer  d'affaire  et  nous 
avec  lui?  Et  ceci  nous  amène  à  parler  de  certains  abus  de  la 
casuistique,  et  d'une  faiblesse  dans  l'application  des  principes, 
qui  peut  aboutir  à  un  véritable  travestissement  de  la  morale. 
Quelques  exemples  typiques.  Par  peur  de  trop  exiger, 
d'éteindre  la  mèche  qui  fume  encore,  il  arrive  que  nous  nous 
contentions  d'un  simulacre  de  bon  propos,  nous  justifiant, 
d'ailleurs,  par  un  axiome  récent,  à  savoir  qu'il  ne  faut  jamais 
refuser  l'absolution.  Saint  Alphonse  n'aurait-il  pas  déclaré 
n'avoir  refusé  l'absolution  qu'une  seule  fois  dans  sa  vie  et 
l'avoir  regretté?  Mais  cette  parole,  —  admettons  qu'elle  soit 
authentique,  —  peut-elle,  isolée  de  tout  contexte,  prévaloir 
contre  les  principes  les  plus  certains?  ce  (pie  saint  Al])honse 
obtenait,  l'obtenons-nous?  Des  prêtres  saints  et  graves  ont 
rencontré  des  consuétudinaires,  qui  ne  connnencèrent  à  guérir 
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(le  leur  mal  invétéré  que  le  jour  où  on  les  mit  vraiment  en 
demeure  de  se  corriger,  c'est-à-dire  le  jour  où  l'on  mit  à 
l'épreuve  leur  résolution,  cette  résolution  jamais  tenue,  parce 
qu'ils  n'avaient  jamais  expérimenté  (ju'on  prenait  les  choses 
au  sérieux. 

Mais  des  moralistes  n'insinuent-ils  pas  que  le  seul  fait  de 
venir  à  confesse  est  un  signe  de  repentir,  et  que,  si  la  protes- 
tation du  pénitent  s'ajoute  à  ce  premier  indice,  le  confesseur 
pourra  et  devra  croire  à  ses  dispositions  suffisantes?  Soit, 
mais  un  indice,  un  signe,  change  de  valeur  suivant  les  temps 
et  les  circonstances  ;  une  démarche  fort  significative  un  jour 
de  semaine,  où  rien  nç  pousse  au  confessionnal,  sinon  le  désir 
sincère  de  l'âme,  perd  ou  peut  perdre  une  grande  partie  de  sa 
valeur  une  veille  de  fête,  quand  tous  les  gens  bien  pensants  de 
la  famille  ou  du  village  s'approchent  des  sacrements,  ou  lors- 
que une  vieille  tradition  y  conduit  comme  machinalement. 

Les  moralistes  recommandaient  aussi  de  croire  le  péni- 
tent. Mais  pour  obtenir  la  promesse,  on  a  dû  l'extorquer: 
celle-ci  faite,  même  du  bout  des  lèvres,  on  s'en  conten- 
tera donc  en  vertu  d'un  principe  immuable,  alors  que 
nulle  part  ailleurs  on  ne  s'en  contenterait,  parce  qu'on  se 
rendrait  compte  qu'accordée  de  guerre  lasse,  elle  ne  cor- 
respond à  aucune  détermination  réelle?  Sans  doute,  le  refus 
d'absolution,  même  infligé  comme  remède,  est  chose  grave, 
dont  il  serait  criminel  d'abuser.  Mais  l'usage  réservé,  pru- 
dent, plein  de  charité,  n'est  pas  l'abus.  Est-il  sage,  est-il 
permis  de  l'exclure  en  fait,  universellement? 

La  morale  dit  de  ne  pas  imposer  au  pécheur  une  pénitence 
qu'il  ne  pourrait  porter.  On  connaît  des  histoires  de  saints 
qui,  prenant  sur  eux  l'expiation,  se  contentaient  d'infliger  la 
récitation  de  quelques  Pater  et  Ave.  Mais  n'oublions  pas 
qu'ils  escomptaient,  et  l'événement  leur  donnait  raison,  la 
pénitence  héroïque  du  pécheur  converti.  Avons-nous  bien  le 
droit  de  généraliser  cette  pratique,  de  l'étendre  à  tous  les  cas, 
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contraireiueiit  aux  principes  traditionnels,  de  nous  contenter, 
pour  ainsi  dire  à  tort  et  à  travers,  des  cinq  Pater  et  des  cinq 
Ave?  ou,  au  grand  maximum,  des  dix  Pater  et  des  dix  AveJ 
II  serait  meilleur  au  pénitent,  celui-ci  se  sentirait  autrement 
touché,  du  moins  souvent,  si  le  confesseur,  après  l'avoir  féli- 
cité, comme  faisait  Saint  François  de  Sales,  cordialement  et 
gravement,  de  savoir  faire  des  aveux  si  pénibles,  de  savoir 
s'arracher  à  ses  maux,  pénétrait  ensuite  avec  lui  dans  l'abîme 
de  ses  misères  et  lui  disait  :  «  Et  maintenant,  mon  fils,  ne 
haïssez-vous  pas  ce  que  vous  avez  fait?  Ne  désirez -vous  pas 
vous  en  punir?  Ne  souhaitez- vous  pas  une  pénitence  qui  vous 
fasse  sentir  le  mal,  et  vous  pennette  de  l'expier?...  Que 
pourriez-vous  faire  d'un  peu  sensible?  Quelque  chose  qui  soit 
comme  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  commis?...  Et  le 
pénitent,  ému,  maintes  fois  se  chargera  lui-même  de  choisir  la 
pénitence  bienfaisante,  ou  acceptera  du  moins  volontiers, 
fût-ce  un  régime  de  mortifications  et  de  jeûnes,  si  cela  lui  est 
salutaire.  Pourvu  que  le  confesseur  prenne  soin  de  ne  pas  le 
charger  plus  qu'il  ne  pourra  suavement  porter,  de  prévenir 
les  scrupules  et  les  dépressions,  il  s'en  ira,  touché,  content, 
conscient  d'avoir  fait  «  quelque  chose  qui  vaille  la  peine,  » 
heureux  de  sentir  qu'il  y  a  dans  sa  vie  quelque  chose,  déci- 
dément, de  changé,  et  cela  parce  qu'on  a  traité  son  cas 
sérieusement. 

La  morale  enseigne  encore  qu'il  ne  faut  jamais  placer 
le  pénitent  en  face  d'hypothèses,  d'éventualités...,  pour 
lesquelles,  actuellement,  il  n'a  pas  la  grâce.  Évidemment; 
mais  ce  serait  abuser  de  la  vérité  que  d'en  prendre  prétexte 
pour  éviter  la  question  précise  :  demain,  l'occasion  se  repré- 
sentera ;  que  ferez-vous  pour  ne  pas  y  succomber,  comme  vous 
avez  succombé  hier?  Sans  doute,  l'homme  est  fragile,  sa 
volonté  mobile;  il  se  peut  qu'il  prévoie,  prédise  la  rechute 
pour  le  lendemain,  et  que  cependant  son  bon  propos  soit  sin- 
cère et  réel.  Mais  ne  transposons  pas  tout  cela  ainsi  :  il  ne  faut 
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})!i.s  arrêter  l'attention  du  pénitent  sur  ce  qui  se  présentera 
demain.  (Quelle  garantie  aurions-nous  encore  de  la  sincérité 
de  ses  résolutions?  La  volonté  ne  difl'ère-t-elle  pas  de  la 
velléité  ])récisément  en  ce  qu'elle  est  précise  et  répugne  aux 
aspirations  vagues  ?  L'acte  réel  de  volonté  ne  secaractérise-t-il 
pas  par  la  vue  nette  et  le  choix  décidé  des  moyens?  Le 
pécheur  repentant  n'a  pas  à  sonder  la  sincérité  de  sa  pénitence 
en  se  mettant  en  face  d'une  perspective  de  martyre,  ou  de 
mille  morts,  mais  en  face  de  l'obligation  très  simple  et  très 
concrète,  qui  lui  incombera  demain,  d'éviter  le  péeiié  où  il 
est  tombé  hier. 

Les  moralistes  conseillent  de  ne  pas  tourmenter  le  pénitent 
par  tro})  de  questions  ;  faisons-nous  bien  de  nous  en  tenir  aux 
questions  strictement  nécessaires?  Il  y  a  peut-être  lieu  de 
remarquer  combien  les  circonstances  aggravantes  sont  utiles 
à  connaître  en  vue  des  conseils  à  donner.  Par  exemple,  dans 
les  cas  de  complicité,  Tâge  du  tentateur,  la  cause  d'oii  la 
séduction  tire  sa  force,  et,  naturellement,  si  c'est  au  séduc- 
teur ou  au  séduit  que  l'on  a  affaire  ;  dans  les  cas  de  conver- 
sations mauvaises,  s'il  y  a  eu  entraînement,  et  pourquoi  : 
comment  donner  un  conseil  concret,  adapté,  utile,  remplir 
tout  son  rôle  de  confesseur,  de  médecin  et  de  père,  si  Ton 
ignore  les  circonstances  réelles  du  péché  accusé,  la  faiblesse, 
l'imprudence,  la  faute  d'où  il  est  sorti? 

Il  arrive  aussi  que,  par  crainte  de  trop  exiger,  on  engage 
les  fidèles  sur  des  voies  de  plus  en  plus  dangereuses  ;  voire 
décidément  mauvaises.  Par  exemple,  il  peut  être  bien  malaisé 
de  fixer  matériellement  en  justice  le  prix  de  certaines  denrées. 
L'artisan,  l'industriel,  le  paysan  possédant  seuls  l'ensem- 
ble des  données,  peuvent  seuls  en  bien  des  cas  trancher  la 
question.  Ne  faudrait-il  pas,  dès  lors,  au  lieu  de  se  taire, 
lorsque  des  doutes  fondés  surgissent  concernant  les  usages 
suivis  par  le  pénitent,  lui  rappeler  le  grand  principe  :  ne 
faites  pas  à  un  autre  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous 
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fît  à  vous-mêmes  ;  et  celui  de  la  charité  :  faites  à  votre  pro- 
chain ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît  à. vous-mêmes,  et, 
le  mettant  ensuite  en  présence  de  Dieu,  qui  a  formulé  ces 
deux  principes,  l'inviter  à  trancher  la  question,  en  se  les 
api)liquant.  Le  Maître  n'aurait  peut-être  pas  agi  autrement, 
lui  qui  répondit  un  jour  :  «  Qui  m'a  étiibli  pour  trancher  vos 
questions  d'héritage  ?  »  Cette  façon  d'envisager  les  choses 
suppose  qu'on  fasse  au  pécheur  qui  se  confesse  l'honneur  de 
lui  supposer  une  droiture  foncière,  une  conscience  capable 
de  réagir  et  de  collaborer  au  travail  de  la  grâce,  et  ce  sera 
sans  doute  une  des  meilleures  manières  de  l'y  amener  (i). 

Nos  lecteurs  se  diront  peut-être  :  tous  ces  conseils  sont  bien 
anciens  et  bien  connus;  les  canons  de  l'Eglise,  le  rituel,  les 
théologies  morales,  les  statuts  diocésains  les  répètent  à 
satiété.  C'est  \rai.  Encore  faut-il  avouer  qu'ils  ne  sont  pas 
toujours  observés;  bien  plus,  qu'aux  yeux  de  bien  des  prêtres, 
ils  ont  en  grande  partie  cessé  d'être  applicables,  l'Eglise 
ayant  laissé  s'Établir  peu  à  peu  sur  bien  des  points  une  pra- 
tique toute  contraire.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il  est 
temps  de  réagir  dans  le  sens  d'une  administration  plus 
sérieuse,  plus  énergique,  plus  vraiment  charitable  et  plus 
fructueuse  du  sacrement  de  Pénitence.  C'est  dans  ce  but,  afin 
d'attirer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  nécessité,  dont 
beaucoup  sont  convaincus,  que  nous  avons  écrit  ces  quelques 
réflexions.  Au  lecteur  de  les  apprécier,  et  si,  en  conscience, 
il  les  tient  pour  justes,  de  les  appliquer  comme  la  j)rudence  le 
lui  dictera.  Nous  voudrions  rappeler,  en  finissant,  l'avis  de 

(1)  Eu  d'autres  matièro.s  encore,  combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  le 
confesseur  soit  liors  d'état  de  fixer  les  limites  de  la  gravité  objective  d'une 
faute,  et  doive  mettre  le  pénitent  en  face  do  sa  propre  conscience  ?  Par 
exemple,  en  matière  de  lectures,  de  représentations  théâtrales.  Parfois  le 
[)énitent  se  prévaudra  de  l'avis  du  confesseur,  alors  qu'il  sent  à  quel  point, 
(11  suivant  cet  avis,  il  se^^fait  du  mal  à  lui-même.  Mais  le  confesseur 
n'aurait  pas  dû  se  contenter  de  lui  répondre,  comme  à  un  être  abstrait  :  ce 
livre  n'est  pas  mauvais,  vous  pouvez  le  lire. 
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Gerson  {De  arte  aud.  confefi.s.,  w.  H2;  qui  déclare  que, 
malgré  l'afflux,  des  pénitents  le  prêtre  doit  savoir  subor- 
donner toutes  choses  et  soumettre  tout  autre  intérêt  à  l'intérêt 
majeur  de  la  conversion  de  chacune  des  âmes  qui  s'adressent 
à  lui.  Il  serait  souhaitable  que  l'autorité  nous  trace  une  ligne 
de  conduite  très  claire  au  milieu  des  doutes  (\vi\  se  sont 
élevés  parmi  nous,  et  nous  indique  le  choix  à  faire  :  préférer 
à  une  administration  plus  efHcace  du  Sacrement  le  maintien 
dans  un  minimum  de  praticjue  religieuse  d'un  grand  nombre 
d'âmes  tièdes,  routinières,  de  conviction  douteuse,  ou,  au 
contraire,  au  risque  d'en  écarter  quelques-unes,  faire  monter 
les  autres  à  un  niveau  supérieur  et  accroître  pour  toutes 
l'estime  de  la  pratique  et  de  la  vérité  religieuses. 

M.  Claeys  Iîolxaert,  s.  .j. 


La  Messe  dialoguée 

La  messe  dialoguée  est  une  méthode  d'assistance  à  la  sainte 
mesçe  qui  a  pour  but  d'associer  plus  eifectivement  les  fidèles 
à  sa  célébration.  Ceux-ci  récitent  en  alternant  avec  le  célé- 
brant le  psaume  Judica  me  et  les  formules  de  la  Confession , 
font  les  réponses  à  haute  voix  et  disent  en  même  temps  que 
le  prêtre  le  Gloria,  le  Credo,  le  Sanctus  et  VAgnus  Dei.  Cet 
usage  —  nous  ne  parlons  que  de  la  Belgique  —  avait 
promptement  trouvé  faveur  en  beaucoup  de  couvents  et  de 
pensionnats  féminins,  mais  aussi  dans  des  collèges  et  dans  un 
grand  nombre  d'églises  paroissiales.  L'auteur  de  ces  pages  en 
avait  été  plusieurs  fois  le  témoin  édifié.  Dans  sa  bonne  foi, 
il  avait  même  souhaité  la  diffusion  d'une  industrie  qui  répon- 
dait,- semblait-il,  à  un  des  plus  chers  désirs  de  l'Eglise. 
L'usage  lui  paraissait  certes  un  peu  nouveau  mais  si  conforme 
à  l'idée  qu'il  se  faisait  de  la  messe.  D'ailleurs,  se  disait-il, 
les  pieuses  personnes  qui  le  pratiquaient   auraient-elles  eu 
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raudace  de  cette  innovation  sans  des  conseils  et  des  encou- 
rag-enients  autorisés?  Les  nombreux  prêtres,  aumôniers  ou 
curés,  (jui  le  permettaient  ou  l'établissaieat,  savaient  sans 
doute  ce  qu'ils  faisaient.  Surtout  l'attitude  des  autorités 
ecclésiasticpies,  certainement  averties,  ressemblait  fort  à  une 
tolérance  très  bienveillante,  pour  ne  pas  dire  plus.  Un  incon- 
vénient était  plus  particulièrement  à  redouter  :  la  routine. 
Mais  y  a-t-il  beaucoup  des  plus  saintes  pratiques  que  ce 
mal  épargne? 

Or,  tout  récemment,  la  méthode  dialoguée,  pour  autant  du 
moins  que  des  femmes  s'en  serviraient,  vient  d'être  assez 
sévèrement  appréciée  et  condamnée  comme  une  nouveauté, 
contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  certainement  défendue 
par  elie(i). 

A  aucune  femme,  dit-on,  qu'elle  soit  religieuse  ou  non,  il 
n'est  permis,  sauf  le'  cas  de  nécessité,  de  répondre  à  haute 
voix  aux  prières  de  la  messe;  encore  moins  peut-elle  se 
joindre  au  célébrant  dans  la  récitation  de  certaines  de  ces 
formules.  Et  l'on  cite  à  l'appui  de  cette  sentence  une 
rubrique'(2)  et  un  décret  de  la  Congrégation  des  Rites  (3)  qui 
défendent  aux  femmes  de  servir  à  l'autel,  avec  une  autre 
réponse  de  la  même  Congrégation  (4)  intei'disaut,  dans  les 
messes  solennelles,  d'accompagner  le  chant  de  la  Préface  et 
du  Pater,  au  moyen  de  l'orgue!  La  question  serait-elle 
tranchée  i)ar  ces  arguments?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  faut,  pour  les  résoudre,  pousser  un  peu  plus  loin  ses  inves- 
tigations sur  le  double  domaine  du  droit  canonique  et  de 
l'histoire  de  la  liturgie. 

Dans  les  considérations   suivantes,   l'auteur   se  propose 

(1)  L'Ami  du  Clergé,  10  mars  1921  (38«  année  de  la  4''  série  u.  8)  p.  127. 

(2)  L'auteur  cite  le  eh.  II,  §  1  du  Rilus  celehrandi.  "C'est  le  eli.  X,  §  1 
De  defectibus  qu'il  fallait  alléguer. 

C^}  Alatrina.  24maii  1899:  Ad  VI  rioir,!. 
(4)  27  Janvier  1899  (4009). 
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(l'exprimer  le  plan  de  cette  enquête,  dont  il  élargira  un  peu 
l'objet,  de  la  façon  qu'on  va  voir. 

Distinguons  avant  tout  parmi  ces  intrusions  celles  qui  ont 
lieu  au  préjudice  du  servant  et  celles  qui  lèsent  les  préroga- 
tives du  célébrant  lui-même.  Alterner  avec  celui-ci  dans  la 
récitation  du  Judica,  du  Confiteor,  du  Kyrie,  répondre  au 
Dominus  vohiscum,  au  Hurmm  Corda,  à  VJte  missa  est,  à  la 
fin  de  l'P^pître  et  de  l'I^vangile  ou  à  d'autres  moments  encore, 
c'est  usurper  des  fonctions  réservées  au  servant.  Dire  en 
même  temps  que  le  prêtre,  le  Gloria,  le  Credo,  le  Sancfus, 
VAgnus  Dei,  le  Domine  non  surn  dignus  et  même  assure- 
t-on,  le  Pater,  c'est  atteindre  plus  gravement  encore  la 
dignité  des  prières  sacrées  et  entreprendre  sur  des  droits  tout 
à  fait  inaliénables. 

Le  premier  soin  dans  une  discussion  foncière  de  la  ques- 
tion serait  de  se  mettre  d'accord  sur  la  conception  même  de 
la  messe.  Si  l'on  prétend  toujours  n'y  considérer  que  le 
sacrifice  essentiel  et  la  communion,  en  négligeant  tout  l'entour 
de  prières,  de  chants,  de  lectures,  de  rites  multiples  et  variés  : 
en  faire,  tout  au  moins,  une  cérémonie  hiératique  se  dérou- 
lant dans  une  sphère  interdite  au  fidèle;  une  cérémonie  à 
laquelle  il  assiste  en  spectateur,  «  associé  dévotement  d'inten- 
tion (i)  »,  «  en  suivant  l'office  sur  son  livre  »,  comme  au 
théâtre  on  suit  un  opéra  sur  le  lihretto,  on  aura  beaucoup  de 
mal  à  comprendre  une  pratique  qui  fait  participer  si  effective- 
ment à  l'accomplissement  des  rites  sacrés.  Celle-ci  paraîtra,  au 
contraire,  fort  naturelle,  presque  nécessaire,  à  qui  regarde  la 
messe  comme  étant,  en  plus  d'un  sacrifice,  le  cérémonial  de 
l'assemblée  chrétienne,  avec  ses  salutations  mutuelles,  ses 
prières  collectives  et  alternées,  ses  chants  d'ensemble  et  ses 
psalmodies,  ses  instmctions  et  ses  bénédictions.  Dans  la  pre- 
mière conception  tout  ceci  constitue  moins  la  messe  elle- 
( 

(1)  Co  qu'on  peut  fnire.  n  li  lianoiir.  n\  restant  cliez  soi. 
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iiic-iiic  (juHiic  ,s(iiu-  (Ir  rovôtement  extérieur  sous  lequel  elle 
se  cache.  r)juis  la  deuxième,  la  messe  même  est  prière, 
chant,  instruction  comme  elle  est  sacrifice  et  communion. 

Au  reste  faut-il  toujours  tenir  pour  pratiques  idéales 
et  «  règ-les  établies  par  l'Eglise  »  de  simples  situations  de 
fait?  Comme  si  en  beaucoup  de  choses  hélas!  la  tiédeur  et  la 
lâcheté  des  fidèles  n'obligeaient  pas  FEg-lise  à  accepter  des 
usages  qu'elle  souhaiterait  tout  autres..  A  ce  compte  pourquoi 
ne  tiendrait-on  pas  qu'elle  a  substitué  à  l'observance  du 
carême  la  démarche  à  faire  pour  en  obtenir  l'exception  et  que 
le  maintien  des  empêchements  de  mariage  a  pour  but  unique 
de  forcer  les  fidèles  à  s'en  procurer,  à  leurs  frais,  la  dispense. 

Ces  questions  préjudicielles  réglées,  le  problème  est 
celui-ci  :  le  fidèle  qui  assiste  simplement  à  la  messe  basse, 
donc  sans  la  servir  d'aucune  façon,  et  veut  pourtant  prendre 
aux  cérémonies  une  part  active  et  extérieure  par  la  méthode 
dialoguée,  usurpe-t-il  réellement  un  rôle  que  l'Église  lui 
interdit  et  réserve  au  servant  ou  au  célébrant  lui-même?  Ou 
bien  ne  fait-il  que  reprendre  des  attributions  qui  lui  éfaiient 
primitivement  confiées  et  dont  les  autres  parties  ne  se  sont 
trouvées  chargées  qu'à  son  défaut?  La  simple  coutume 
aujourd'hui  en  vigueur,  nous  [l'avons  dit,  n'estpoint  de  soi  une 
expression  des  volontés  de  l'Église.  Cette  expression  est  à 
chercher  ailleurs.  Nous  la  trouverons  dans  les  rubriques  géné- 
rales du  missel,  dans  un  certain  nombre  de  canons  et  de  décrets 
et  aussi  dans  les  usages  primitifs  de  l'assemblée  chrétienne. 
Le  lecteur  aura  remarqué,  sans  doute,  de  quelle  façon  nous 
avons  élargi  le  débat.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  la  messe 
dialoguée  est  licite  dans  des  assistances  composées  exclusive- 
ment de  femmes,  mais  bien  si  elle  constitue  une  pratique  légi- 
time en  soi.  Est-elle  permise  à  tout  fidèle,  homme  ou  femme, 
(jui  prétend,  par  ailleurs,  s'en  tenir  à  son  seul  rôle  d'assistant? 

Le  fait,  d'abord,  de  répondre  à  voix  haute  aux  prières  de 
la  messe,  est-ce  entreprendre  sur  les  fonctions  du  servant? 
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Ceux  qui  l'afHnueraient  nans  plus,  en  invoquant  canons  et 
rubriques,  comniettraient  une  ^ave  confusion.  Ils  sen'ible- 
raient  supposer  qu'on  veuille  de  cette  fa^on  substituer  les 
assistants  au  servant.  Or,  cela  n'est  pas.  La  méthode  dialo- 
guée  ne  dispense  pas  le  servant  de  servir  et  de  répondre,  tout 
comme  s'il  était  seul.  Dès  lors  tous  les  textes  canoniques  (jui 
requièrent  sa  présence,  tant  pour  le  service  que  jKJur  les 
réponses,  sont  hors  de  cause.  Il  en  va  ici  comme  dans  la 
messe  solennelle,  où  l'intervention  du  choeur,  chantant  les 
diverses  réponses,  n'empêche  pas  que  les  ministres  aient  à 
les  dire  de  leur  côté.  Il  faudrait,  pour  condanmer  la  méthode 
dialoguée,  un  texte  de  loi  interdisant  aux  simples  assistants 
de  joindre  leur  voix  à  celle  du  servant.  Mais  où  est  le  texte 
qui  défende  pareille  chose  ?  Il  ne  s'en  trouve  même  pas  pour 
le  défendre  à  une  assistance  exclusivement  féminine. 

Tous  les  textes  depuis  la  lettre  attribuée  au  Pape  Gélase(i; 
jusqu'au  canon  813  du  nouveau  Code,  en  passant  par  le 
chapitre  de  cohabitatione  dei^icorum  et  mulierum{2),  par  la 
lettre  d'Innocent  IV (3),  les  Constitutions  de  Benoît  XIV,  la 
rubrique  de  Defectihus'in  Missa  occurrentihus,  les  décrets  de 
la  Congrégation  des  rites  (4),  tous  ne  visent  qu'à  une  chose, 
interdire  aux  femmes  de  servir  à  l'autel  et  de  répondre  aux 
prières  en  qualité  de  servant.  En  aucun  ne  se  découvre  la 
moindre  apparence  de  prohibition  concernant  une  interv  ention 
collective  de  celles-ci,  tant  qu'elles  se  bornent  à  répondre  de 
loin  à  titre  à! assistance  {») . 

(1)  Epist.  ad  episc.  Lucaniae,  c.  26.  Migxe,  P.  L.  lix,  55. 

(2)  C.  1,  X  de  cohahit.  cler,  et  mul.^  m,  2. 

(3)  Epist.  Suh  catholicae  6  martii  1254  n.  11.  Cfr  Benedictcs  xiv,  Const. 
Etsi  pastoralis,  26  maii  1742,  §  VI  n.  21;  Ep.  enc.  Alla'ae  sunf,  26  iul. 
1755  §  29. 

(4)  S.  R.  C.  Veron.  27  aiig.  1836,  ad  VUE  (2475)  Alatr.,  18  inart.  1899. 
ad  VI  (4015). 

(5)  On  trouvera  les  décrets  relatifs  à  cette  matière  dans  Monifore  eccles., 
XVI  (1904),  p.  41-42.  —  xxvin  (1916),  p.  239.  —  xxix  (1^17^  p.  181-182. 
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Tel  est  l'enseigucïïient  formel  du  cardinal  de  Lugo  :  S'il 
est  interdit  aux  femmes  de  servir  à  l'autel,  rien  n'empêche 
qu'elles  répondent  de  loin  au  prêtre,  comme  font  les  moniales 
au  chœur.  Et  c'est  de  cet  usage  que  l'auteur  conclut  à  la 
légitimité,  en  cas  de  besoin,  de  la  substitution  des  moniales 
au  servant  dans  ses  fonctions  de  répondant  (i). 

Non  seulement  les  canons  de  l'Église  n'excluent  pas  la  par- 
ticipation de  l'assistance  dans  les  réponses  de  la  messe,  mais 
en  plus  d'un  endroit,  cette  participation  semble  au  contraire 
explicitement  reconnue  et  admise  par  les  rubriques.  Le  cha- 
pitre 3  du  Ritus  celebrandi,  n.  9,  s'exprime  comme  suit  : 
«  Quand  le  servant  et  ceux  qui  assistent  (même  en  présence 
du  Souverain  Pontife)  répondent  Confiteor,  ils  disent  tïbi 
pater,  et  te  pater,  en  se  tournant  légèrement  vers  le  célé- 
brant ».  Et  au  n.  10  :  «  La  Confession  faite  par  les  assis- 
tants (littéralement,  par  l'entourage),  le  célébrant,  debout, 
reprend  :  Misei^eatur  cestrl,  etc.  »  Qui  sont  ces  circum- 
stantes,  qui  intersuntf  Ce  ne  sont  ni  le  servant,  ni  les 
ministres  sacrés  (diacre,  sous-diacre,  acolythes)  de  la 
grand'messe.  Sont-ce  les  prélats  énumérés  au  n.  8?  Il  ne 
semble  pas,  à  en  juger  par  le  contexte.  Sauf  meilleur  avis,  ce 
doivent  être  les  fidèles  qui  groupés  autour  de  l'autel,  peuvent 
sans  peine  entendre  les  paroles  du  prêtre  et  lui  répondre.  Ainsi 
le  comprend  également  le  P.  Lebrun  haudquaquam  sper- 
nendus  auctm\  Un  des  articles  de  son  classique  traité  a  pour 
titre  :  Le  Confiteor  du  peuple  et  le  Misereatur  récité  par  lui 
alternativement  avec  le  célébrant.  «  Quand  le  prêtre,  continue- 
t-il,  a  terminé  son  Confiteor,  le  peuple  prie  pour  lui  en  disant 
le  Misereatur  ;  ensuite  il  récite  à  son  tour  le  Confiteor  (2) .  » 

(1)  De  Sacrant.  Euch.  Disp.  20,  Sect.  VI,  n.  103. 

(2)  T.  I.  Prem.  partie  de  la  messe,  art.  5.  —  Gavanto-merasi,  Thésaurus 
Hacr.  Rit.,  t.  i  (1791),  p.  208,  glose  comme  suit  le  texte  de  la  rubrique  : 
«  Facta  confessione  a  circumstantibus,  nimirum  a  Ministre,  vices  circum- 

N.    E.   T.    XLVIH.      1921.  JUIN.    2-22 
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Quelques  pages  plus  haut  déjà,  le  même  auteur,  en  expli- 
(fjant  pourquoi,  d'après  la  rubrique  (i),  le  célébrant  doit 
prononcer  à  haute  voix  l'antienne  Introibo  ad  altare  Del 
«  c'est,  dit-il,  parce  que  non  seulement  les  ministres,  mais 
ceux  des  fidèles  qui  ne  sont  pas  trop  loin  de  l'autel 
doivent  pouvoir  répondre  ».  Et  il  allègue  un  texte  d'un  Ordo 
romain  qui  semble  supposer  pareille  intervention  de  l'assis- 
tance (2).  Passons  plus  avant  :  le  Kyrie  se  doit  dire  alterna- 
tivement avec  le  servant  ;  «  cependant,  ajoute  la  rubrique, 
si  le  servant  ou  ceux  qui  assistent  ne  répondaient  pas,  le 
célébrant  aurait  à  faire  seul  les  neuf  invocations  ».  Même 
observation  au  sujet  de  VOrate  fratres,  auquel  répondant 
normalement  le  servant  ou  les  circumstantes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  qualité  de  ces  assistants,  toujours 
est-il  qu'en  dehors  des  fonctions  réservées  aux  ministres  pro- 
prement dits,  il  y  a  place,  d'après  les  rubriques,  pour  une  inter- 
vention de  leur  part  dans  les  réponses  aux  prières  de  la  messe. 

Mais  peut-être  des  usages  primitifs  nous  révéleront-ils 
mieux  la  destination  originelle  et  propre  de  chacune  de  ces 
prières  et,  par  suite,  la  façon  dont,  en  principe  elh>^ 
devraient  se  dire. 

Le  psaume  Judica  avec  son  antienne,  malgré  une  cer- 
taine variété  dans  les  usages,  apparaît  comme  une  prière  de 
caractère  privé  récitée  par  le  prêtre  seul  tandis  qu'il  se  rend 
à  l'autel. 

Le  Confiteor  aussi  aurait  été,  au  début,  une  pratique  de 
dévotion  privée  dont  on  s'acquittait  avant  de  quitter  la 
sacristie.  Chose  étrange  toutefois,  la  première  mention  qui 
en  est  faite  en  connexion  avec  la  messe,  et  qui  remonte  à  la 

stantium  gerente  ».  Celv  n'est  évidemment  pas  le  sens.  Un  texte  canonique 
n'a  pas  de  sous-entendus.  D'ailleurs  au  n.  9  les  circumstantes,  sous  une 
autre  désigpiation,  sont  opposés  au  minister. 

(l)Rit.  celebr.  miss.  III,  6  «  pronuntiat  clara  voce  ». 

(2)  Ibid.  Prem.  partie  de  la  messe.  Art.  3,  n.  3. 


LA    MESSE    DIALOGIIKE  299 

fin  du  XIc  siècle,  lui  attril)ue  une  forme  telle  que  la  confes- 
sion (levait  s'adresser  au  seul  servant  :  Confiteor  Deo  omni- 

potenti,  istis  et  omnibus  Sancfis  et  Tiiu  FRATER Ideo 

precor  TE,  orapro  me.  Il  n'est  pas  question  d'une  confession 
du  servant.  Pourquoi,  dans  la  suite,  le  pluriel  a-t-il  remplacé 
le  singulier  (voMs,  fratres)  et  la  confession  mutuelle  la 
confession  simple?  La  forme  dialoguée  et  l'emploi  du  pluriel 
attesteraient-ils,  par  contraste,  im  usage  différent,  d'après 
lequel  l'assistance  entière  aurait  pris  part  au  rite,  usage  qui 
serait  devenu  celui  de  la  liturgie  romaine  ?  Ceux  qui  sont  tant 
soit  peu  familiarisés  avec  l'histoire  de  la  messe  ne  s'étonne- 
ront pas  des  origines  privées  de  ces  prières.  Au  moment  où 
elles  pénètrent  dans  le  rituel,  la  structure  de  la  messe  comme 
cérémonial  officiel  de  l'assemblée  des  fidèles,  a  depuis  long- 
temps sa  forme  fixe.  Il  n'y  a  plus  place,  en  quelques  endroits 
de  celui-ci,  que  pour  des  prières  dites  par  le  prêtre  en  son 
particulier.  Le  peuple,  d'ailleurs,  ne  prend  plus  une  part 
aussi  active  et  extérieure  aux  cérémonies.  Nul  doute  que  si 
l'introduction  de  ces  éléments  nouveaux  avait  eu  lieu  plus 
tôt,  ils  n'eussent  constitué  une  cérémonie  publique,  de  forme 
collective  et  alternée. 

Et  de  fait,  considère-t-on  la  messe  dans  ses  éléments 
anciens  et  officiels,  il  est  tout  à  fait  certain  que  les  réponses 
qui  en  font  partie,  ont  été  attribuées  primitivement  à  l'assem- 
blée :  telles  sont  les  formules  comme  Et  cum  spiritu  tuo, 
Amen,  Hahemus  ad  Dominum,  Dignum  et  justiim  est, 
Deo  grattas.  La  conclusion  est  facile  à  tirer  :  puisque  ces 
réponses,  par  leur  institution  même,  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  l'assistance,  il  ne  saurait  y  avoir  de  ce  côté  aucun 
empêchement  à  ce  qu'elles  lui  soient  rendues. 

Au  contraire,  cette  restitution  semble  fort  conforme  aux 
intentions  de  l'Elglise,  puisqu'elle  va  dans  le  sens  de  ses 
institutions  ])rimitive8  et  que  rien  ne  nous  invite  à  croire 
que  sa  discipline  ait  changé  sur  ce  point.   Il  no  faudrait 
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même  pas  exclure  du  bénéfice  de' cette  conclusion  les  prières 
(jui,  admises  relativement  tard,  ont  revêtu  d'abord  un  carac- 
tère privé.  Autant  que  possible,  leur  forme  doit  se  ramener 
à  celle  des  rites  plus  anciens  et  officiels  par  naissance. 

Moins  déf(;ndable  paraît  à  première  vue  l'usage,  surtout 
j)0ur  (les  femmes,  de  réciter,  en  même  temps  que  le  prêtre 
et  avec  lui,  le  Gloria  et  d'autres  prières.  Mais,  exception 
faite  pour  le  Pater,  ce  n'est  là  qu'une  impression  à  la«in<'llc 
donne  tort  une  considération  un  peu  plus  attentive. 

Aucune  de  ces  formules  n'appartient  en  propre  au  célé- 
brant. Ce  sont  toutes  pièces  qui,  dans  la  messe  solennelle, 
sont  chantées  non  seulement  par  le  chœur,  mais  par  le  peu- 
pie.  L'Eglise  ne  souhaite  même  rien  tant  que  de  voir  tous  les 
fidèles  prendre  part  à  ce  chant.  Mais  précisément  les  femmes 
ne  sont-elles  pas  exclues  de  ces  fonctions?  Les  décrets  anté- 
rieurs des  Congrégations  de  la  Propagande  (6  juillet  1874)  (\  < 
et  des  Rites  (17  sept.  1897)  pourraient  le  faire  croire  l'a  j. 

Mais  les  documents  récents  (.3)  sont  plus  précis  :  ce  qu'ils 
défendent,  ce  n'est  pas  toute  participation  des  femmes  au 
chant  liturgique,  mais  seulement  leur  admission  dans  la 
maîtrise  ou  chapelle  musicale.  La  distinction  de  ces  deux 
fonctions  est  tout  à  fait  nette  et  formelle  dans  le  Règlement 
édicté  par  le  Cardinal  Vicaire,  pour  la  ville  de  Rome (4)  : 
«  Les  femmes  ne  peuvent  chanter  dans  les  fonctions  liturgi- 
ques, si  ce  n'est  en  tant  qu'elles  font  partie  dti  peuple  ou  le 
représentent  :  il  leur  est  donc  défendu  de  chanter  des  tribu- 
nes ou  des  cantories,  soit  seules,  soit  surtout  comme  partie 


(1)  CoUectanea,  n.  1965.  ' 

(2)  Décréta  authentica  n.  3964.  Cfr.  Oieïti,  Synopsis.  V.  Cantores. 

(3)  S.  R.  C.  Plocen.  19  febr.  1903  {Monitore  eccles.,  1903,  p.  104,  105). 
Motu  proprio  sur  la  musique  sacrôe,  22  nov.  1903,  ch.  V,  n.  13.  N.  B.  T., 
XXXVI  (1904),  p.  216,  ss.  —  Trad.  franc,  des  Collât.  Bru;/.,  1904,  p.  118. 

(4)  Ch.  I,  n.  12.  Trad.  franc  ,  N.  B.  T.,  xlv,  (1913),  p.  666. 
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(le  la  iiiaîtriHe(i).  Cc})en(lant  les  religieuses  vivant  en  eonimu- 
nanté,  et,  avec  elles,  leurs  élèves,  pourront,  dans  leurs  pro- 
l)res  églises  ou  oratoires,  chanter  durant  les  fonctions  sacrées 
confonnénient  aux  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Évê- 
({ues  et  des  Réguliers.  »  L'étude  des  origines  conclut  à  des 
usages  entièrement  en  harmonie  avec  la  discipline  actuelle, 
tant  pour  le  chant  collectif  de  l'assemblée  que  pour  l'inter- 
vention des  femmes.  C'est  seulement  plus  tard,  par  suite  de 
la  complication  toujours  plus  grande  de  la  musique  et  de  la 
froideur  croissante  de  l'assistance,  que  l'exécution  des  chants 
a  passé  de  celle-ci  à  la  Schola  ou  même,  parfois,  aux  minis- 
tres (sous-diacres). 

Dès  les  premières  mentions  qui  nous  en  sont  parvenues, 
le  Sanctus  se  présente  comme  une  hymne  chantée  par  toute 
l'assemblée  (2)  et  par  elle  seule;  ni  le  célébrant,  ni  les 
ministres  n'interviennent.  De  même  en  étiiit-il  de  VAgnus 
Dei,  exécuté  par  les  clercs  et  par  les  fidèles  (3). 

Le  Kyrie  est  un  emprunt  à  la  liturgie  de  Constantinople 
et  le  vestige  d'une  litanie  dans  laquelle  alternaient-,  comme 
d'ordinaire,  les  cantores  et  le  peuple.  Quant  au  Gloria  et  au 
Credo,  ils  étaient  entonnés  par  le  célébrant.  Mais  qiii  pour- 
suivait le  chant  et  sous  quelle  forme  s'exécutait-il?  L'impré- 
cision des  données  ne  nous  permet  pas  de  résoudre  ce 
problème.  Les  usages  ont  certainement  varié.  Le  Credo 
cependant  a  été,  très  probablement,  au  début,  récité  ou 
chanté  par  le  peuple  !  Comment  soutenir,  après  ces  consta- 
tations sur  les  usages  primitifs  de  l'Église  et  sa  discipline 
|)résente,  que  la  messe  dialoguée  constitue  une  usurpation  et 

(1)  Cette   distinction    est   soulignée   dans  .s'.  Tt.  /7.  Angelopolitana, 
17  jan.  l'.)08  (n.  4210,  11). 

(2)  V.  par  exemple,  Constlt.  apost.yiU,  12.  S.  Guégoirk  i>e  Touits, 
Vie  de  S.  Martin,  II,  14  (P.  L.  71,  946-947). 

(ji)  Lih.  Pontif.  Sergius  I,  Duchesne,  I,  .381.  V.  aussi  les  plus  anciens 
Ordines 
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uiK^  violation  des  i)réroj|,'{itiveH  du  céhîbranf:'  Disons  plutôt 
(|nc  c'est  une  r(\stitution  et  une  réintégration. 

Mais,  dira-t-on,  toutes  les  ])réeédentes  observations  tom- 
l)ent  à  faux.  Personne  ne  songe  à  contester  aux  femmes  le 
droit  de  prendre  i)art,  parmi  l'assistance,  au  chant  du  Kyrie 
et  des  autres  formules  de  l'ordinaire  de  la  messe.  Ce  qu'on 
ne  veut  pas,  c'est  qu'à  la  messe  privée  elles  les  récitent  à 
haute  voix.  Il  est  vrai.  Mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis 
et  même  fort  bon  (lu'elles  récitent  à  haute  voix,  pendant  une 
messe  basse,  ce  (ju'aux  messes  solennelles  elles  jieuvent 
chanter  et  chantent  louablement?  Pourquoi  ne  pas  admettre 
dans  la  partie  propre  à  l'assistance  une  réduction  parallèle 
à  la  réduction  advenue  dans  celle  du  célébrant  et  du  servant? 
Le  célébrant  récite  sa  préface,  le  servant  dit  ses  réponses. 
Pourquoi  les  fidèles  ne  diraient-ils  pas  le  Kyrie,  le  frloria 
et  le  reste  ?  Parce  que  cela  ne  s'est  pas  fait  jusqu'ici  ?  Beau- 
coup de  choses  se  sont  faites  un  jour  pour  la  j)remière  fois. 
Ce  qu'il  faut  exiger,  c'est  qu'elles  restent  conformes  à  l'esprit 
général  des  institutions  auxquelles  elles  ai)}>artienncnt.  A  ce 
compte,  elles  ne  constituent  pas  des  innocations.  Or,  cette 
condition  nous  paraît  réalisée  dans  la  pratique  de  la  messe 
(lialoguée. 

Serait-il  d'ailleurs  impossible  de  montrer  que  le  chant  des 
■pièces  liturgiques  en  question  a  été  précédé  ])ar  leur  simple 
récitation?  C'est  à  examiner. 

3ïais,  insiste-t-ou,  dans  la  récitation,  l'allure  dialoguée  du 
chant  disparaît.  Pas  nécessairement,  et  puis  l'exige-t-on  dans 
le  chant  polyphonique? 

En  tout  cas,  est-ce  chose  peu  séante,  cette  intrusion  de 
l'assistance,  surtout  si  elle  est  composée  de  fennnes,  dans 
l'accomplissement  des  rites  augustes  du  Saint  Sacrifice?  Mais 
comment  la  récitation  constitue-t-elle  une  ingérence  là  où  le 
chant  ne  l'est  pas  ?  Si  l'assistance  est  nombreuse  et  le  local 
assez  vaste,  la  situation  est  sensiblement  la  même,  soit  qu'on 
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récite,  soit  (^u'oii  chante  :  célébrant  et  fidèles  garderont  sans 
peine  toute  leur  liberté  d'allure.  Dans  le  cas  opposé  d'une 
assistance  peu  nombreuse  et  d'un  local  plus  petit,  la  coïnci- 
dence entre  la  récitation  du  prêtre  et  celle  des  fidèles  sera 
forcément  [)lus  étroite.  Mais  on  peut  voir  dans  cette  coïnci- 
dence un  simple  accident  qui  ne  suppose  nullement,  en  prin- 
cij)e,  que  l'assistance  soit  admise  à  »confondre  sa  récitation 
avec  celle  du  célébrant.  Et,  après  tout,  pourquoi  n'admettrait- 
on  pas  cette  soi-disant  ingérence?  Ne  plaçons  donc  pas  sur 
le  même  plan  chacun  des  actes  du  célébrant  et  chacune  des 
formules  qu'il  prononce.  Non  seulement  ces  aictes  et  ces  for- 
mules sont  très  loin  d'avoir  la  même  valeur  intrinsèque,  mais 
rappelons-nous  que  le  célébrant  cumule  aujourd'hui  des  fonc- 
tions qui  appartenaient  autrefois  aux  ministres,  au  choeur,  à 
l'assistance  (i).  Ainsi,  nous  l'avons  dit,  le  Kyrie^  le  Sanctus, 
Y  Agnus  Dei  étaient  primitivement  chantés  par  les  fidèles  à 
l'exclusion  du  célébrant.  Il  n'y  a  donc  aucune  profanation  à 
leur  permettre  de  les  réciter,  même  pendant  la  messe  et 
comme  éléments  constitutifs  de  celle-ci.  Corrigeons  nos 
erreurs  de  perspective  et  rétablissons  la  diversité  originaire 
des  plans  et  cette  intervention  qui  nous  choque,  nous  paraîtra 
au  contraire  toute  naturelle,  pieuse  et  touchante. 

Nous  n'avons  rien  dit  jusqu'ici  du  Pater {2).  C'est  que 
nous  voudrions  l'exclure  nettement  du  formulaire  de  la  messe 
dialoguée.   Ici,  comme  ailleurs,   c'est  sur  les    rites  de  la 


(1)  Cette  diversité  de  fonctions  est  encore  fortement  soulignOe  par  de 
nombreux  rites  :  ainsi,  à  l'épître,  le  jn-être  place  les  mains  sur  le  livre 
tandis  qu'il  les  joint  en  lisant  l'Evangile;  durant  les  prières  de  l'oflfertoire 
et  avant  la  communion  il  appuie  les  mains  jointes  sur  l'autel  alors  qu'au 
Munda  cor,  au  Sanctus,  à  V Agnus  Dei  (ici,  malgré  l'apparence  contraire)  il 
les  en  tient  éloignées. 

{2)  L'usage  de  réciter  le  Pater  avec  le  prêtre  est-il  fort  répandu  ou 
n'existe-t-il  peut-être  que  dans  telle  ou  telle  communauté?  La  méthode 
dialoguée,  telle  que  l'auteur  l'a  connue  par  son  expérience  personnelle, 
l'exclut  certainement  tout  à  fait.  ' 
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inessc  solennelle  que  nous  devons  ré;;ler  eeux  de  la  messe 
basse.  Or,  dans  la  messe  solennelle,  le  Pater,  on  le  sait 
assez,  est  un  chant  exclusivement  réservé  au  célébrant,  tout 
comme  la  Préface (i).  Ainsi  en  fut-il  dès  l'origine.  Saint 
Grégoire-le- Grand,  à  qui  remonte  le  transfert  de  l'oraison 
dominicale  4  cet  endroit  de  la  messe,  signale  tout  justement 
dans  cette  façon  de  chanter  le  Pater  la  différence  principale 
entre  l'usage  romain  et  celui  de  Constantinople(2).  Dans  le 
rite  grec,  en  effet,  et  les  autres  rites  orientaux,  le  Pater  est 
chanté  par  l'assistance  des  fidèles  ou  par  le  chœur. 

Tant  qu'elles  restent  confinées  dans  le  monde  des  gens  du 
métier,  les  discussions  théologiques  vont  généralement  sans 
grands  inconvénients,  pour  peu  qu'on  y  mette  de  charité. 
Bien  plus,  ici  comme  ailleurs,  «  la  dispute  est  d'un  grand 
secours,  sans  elle  on  dormirait  toujours  ».  Mais  quand  ces 
controverses  peuvent  produire  un  contre-coup  immédiat  sur 
la  piété  des  fidèles,  il  faut  évidemment  redoubler  de 
prudence. 

Gardons-nous  d'approuver  à  la  légère  et  d'encourager 
«  ces  nouveautés  qui  tendent  à  se  faire  jour  de  temps  en 
temps  dans  le  service  de  Dieu  et  la  célébration  de  la  messe, 
pour  nous  détacher  des  règles  toujours  si  simples  et  si  dignes 
que  l'Église  a  établies  » .  Sage  conseil,  qu'on  fait  bien  de  rap- 
peler souvent.  Ne  faut-il  pas  se  garder  avec  un  soin  égal 
d'une  timidité  exagérée  qui  ferait  rejeter,  presque  sans 
examen,  tout  ce  qui  s'écarte  tant  soit  peu  de  ce  que  nous 
avons  vu  pratiquer  autour  de  nous  jusqu'ici  ?  Etudier  l'his- 
toire des  institutions  ecclésiastiques  sera  souvent  le  meilleur 
moyen  de  garder,  sur  leur  évolution  actuelle,  des  idées 
larges  et  un  jugement  sûr.  Car  aujourd'hui  comme  hier, 
l'Église  est  assistée  du  Saint-Esprit. 

(1)  S.  R.  C.  27  janv.  Ï89i)  (4009). 

(2)  Epist.  IX,  12.  Ad  Joann.  Syrac.  P.  L.,  Lxxvii,  957,  Dominica  oratio 
apud  Graecos  ab  omni  populo  dicitur,  apnd  nos  vero  a  solo  sacerdote. 
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De  cette  prudente  enquête  la  lumière  ne  pourra  manquer 
de  naître  pour  le  plus  grand  bien  de  la  piété  des  fidèles  et  la 
vie  du  culte  catholique. 

Rome.  Jean-M.  Hanssens,  s.  j. 


Consultation 

Administration  d'une  paroisse  vacante. 

«  En  sa  qualité  de  curé  le  plus  rapproché,  Titius  a  été 
«  cliargé  de  la  paroisse  S.  A.,  vacante  (et  pour  longtemps 
«  sans  doute)  par  suite  du  décès  du  titulaire.  Entre  temps,  et 
«  d'accord  avec  la  municipalité,  Caïus,  professeur  à  B. 
«  distant  de  12  kilomètres,  établit  ses  parents  au  presbytère 
«  et  lui-même  est  chargé  par  l'Ordinaire  de  faire  k  S.  A.  le 
«  service  des  dimanches  et  fêtes,  Titius  restant  d'ailleurs 
«  toujours  chargé  de  aS'.  A.  dans  les  mêmes  conditions  que 
«  précédemment.  Or,  la  population  ne  comprenant  pas  que 
«  Caïus  n'ait  pas  tous  les  pouvoirs  dû  curé,  des  heurts  se 
«  sont  produits.  Le  Vicaire  forain  a  demandé  que  Caïus 
«  soit  nommé  curé  de  S.  A.,  sauf  à  continuer  ses  fonctions 
«  de  professeur.  L'Ordinaire  a  refusé.  Titius  a  un  peu  plus 
«  tard  demandé  à  l'Ordinaire  de  se  décharger  de  toute  res- 
«  ponsabilité  au  sujet  de  S.  A.,  responsabilité  qui  serait 
«  reportée  sur  Caïus  :  nouveau  refus  de  l'Ordinaire.  —  Alors, 
«  à  la  suite  d'un  nouveau  heurt,  Titius  d'accord  avec  le 
«  Vicaire  forain  et  Caïus  passe  un  compromis  par  let^uel  il 
«  se  décharge  de  toute  responsabilité  sur  Caïus  qui  assurera 
«  désormais  le  service  de  S.  A . 

«  —  Etait-ce  faisable?  Oui,  dit  le  curé  Titius,  puisque, 
«  d'après  nos  statuts,  c'est  au  Vicaire  forain  à  désigner  le 
«  prêtre  qui  assurera  le  service  des  paroisses  vacantes  de  son 
«  ressort.  Or  ici  il  a  désigné  Caïus,  avec  le  consentement 
«  formel  de  Titius  d'ailleurs.  —  Si  'Titius  a  tort,  que  faut-il 
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'  j)('n,s(;r  de  la  valeur  des  actes  posés  par  Caïufi  et  en  parti- 
"  culicr  de  l'assistaiioe  mux  riiaria;rosV  l'('nt-oiieiu*orr>  n-fonrir 
'  au  titre  coloré?  » 

1.  Les  statuts  diocésains  n'ont  force  de  loi  que  par  la 
volonté  de  l'Evêque.  Il  peut  donc  y  déroger  ou  les  abrojLjer. 
Le  double  refus  explicite  manifeste  suffisamment  la  décision 
épiscopale  d'écarter  le  candidat  présenté  par  le  Vicaire 
forain,  dont  le  pouvoir  se  trouve,  par  là-inême,  annulé  poui- 
le  cas  présent.  —  Le  compromis  passé  entre  Titil'S  et 
(yAïu.s,  avec  l'approbation  du  Vicaire  forain,  est  donc  sans 
valeur. 

2.  Le  cliapitre  Tametsi  du  Concile  de  Trente  exigeait, 
pour  la  validité  des  mariages,  l'assistance  du  curé  ou  de  son 
délégué.  D'après  l'opinion  commune,  confinnée  par  deux 
réponses  officielles  du  S.  Siège (i),  un  curé  /)?<^«f?/ assistait 
validement  aux  mariages.  —  La  même  prescription  a  été 
reprise,  sous  une  autre  forme,  i)ar  le  décret  Ne  femere, 
art.  III  :  «  Ea  tantum  matrimonia  valida  sunt,  quae  contra- 
Imntur  coram  paroclio,  vel  loci  Ordinario,  vel  sacerdote  ab 
alterutro  delegato,  etc.  »  Parmi  les  commentateurs  du 
décret,  plusieurs  (2)  affiiinaient,  sans  hésiter,  qu'il  n'y  avait 
aucun  motif  d'interpréter  autrement  le  nouAcau  droit  que 
l'ancien.  Cette  considération,  omise  par  un  certain  nombre  de 
canonistes,  n'était,  que  nous  sachions,  niée  par  personne.  — 
Or,  les  termes  du  c.  1094  reproduisent  textuellement  l'art,  m 
du  décret  Ne  temere.  Il  suffira  d'appliquer  ici  le  c.  0. 
2"  «  canones  qui  jus  vêtus  ex  integro  referunt,  ex  veteris 
juris  auctoritate,  atque  ex  receptis  apud  probatos  auctores 
interpretationibus,   sunt  aestimandi.    »  Nous  pensons  donc 

(1)  S.  C.  a,  10  mart.  1770.  Richter,  Tr/rf.  p.  22'.»,  n.  51.  —  Pa'S  VI. 
Epist.  ad  epp.  Galliae,  26  sept.  1791. 

(2)  OiETTi,  s.  J.,  In  jus  antepianum  et  Pianttm  ex  âecreto  «  Ne 
temere  >  ...  commeniariï\  Romae,  1908,  n.  64.  —  Kxeciit.  A..  Die  neuen 
eherechtlichen  Dekrete,  Koln,  1908,  p.  .')?,  note  2. 
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avec  Au(UJSTlNj!:(i)  et  De  Smet(2)  que  le  prêtre  considéré, 
à  tort,  comme  curé  par  l'opinion  commune,  assiste  validement 
aux  mariages  sur  le  territoire  de  la  paroisse. 

Conformément  au  c.  209,  l'erreur  commune  sans  titre 
coloré  suffira  pour  que  le  curé  putatif  exerce  validement 
tous  les  actes  attachés  à  sa  fonction. 

Ce  que  nous  disons  de  l'office  curial  s'applique  évidemment 
au  vicaire  d'une  personne  morale,  au  vicaire  économe,  au 
substitut  et  au  coadjuteur  chargé  de  toute  l'administration-  de 
la  paroisse.  Car  le  Code  les  assimile  aux  curés  et  les  com- 
prend sous  ce  terme  (c.  451,  §  2). 

o.  Si  les  fidèles,  sachant  que  tel  prêtre  n'est  pas  curé,  le 
croyaient  conuuunément  qualifié  pour  assister  aux  mariages, 
son  assistance  deviendrait-elle  valide  en  vertu  du  c.  209, 
d'après  lequel  l'Elg-lise  suj)plée  la  juridiction  quand  il  y  a 
erreur  commune  ? 

La  validité  de  l'assistance  est  attachée  à  la  possession 
du  bénéfice  ou  de  l'office  ;  ce  n'est  pas  un  acte  jurisdictionnel 
et  le  curé  ou  le  prêtre  délégué  y  exercent  seulement  le  rôle  de 
témoin  qualifié. 

Ce  pouvoir  a  cependant  une  grande  analogie  avec  la  juri- 
diction ;  dans  le  cas  présent,  on  pourrait  dire  qu'il  découle 
d'elle  puisqu'il  est  attaché  à  la  possession  de  l'office.  î^nfin  le 
titre  V  du  livre  II  «  De  potestate  ordinaria  et  delegata  »  est 
formulé  d'une  manière  si  générale,  que  Mar()T0(3)  croit 
pouvoir  en  étendre  les  prescriptions  à  tout  pouvoir  qui  res- 
semble à  la  juridiction,  comme  la  potestas  domestica. 

4.  Partant  de  ces  principes,  on  peut  affirmer  que  l'assis- 
tance de  CaïuS  aux  mariages  est  certainement  illicite  chaque 
fois  qu'il  efit  pu  demander  la  délégation.  Si  même  l'eri-cur 
commune  lui  donne  qualité  pour  agir  validement,  il  ne  peut, 

(1)  A  Commentary,  V,  Jid  c.  10'.)'). 

(2)  De  sponHalibuH  et  matrimonio,  8"  cd.,  l'.>2(»,  n.  110. 

(3)  Institutionex  juri.'i  ccnionici,  I,  n.  6'.)4. 
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sans  nécessité,  accomplir  les  actes  d'un  office  qu'il  ne  pos- 
sède pas. 

Son  assistance  est-elle  valide  ?  Si  les  '  paroissiens  pensent 
(ju'il  remplit  l'office  de  curé,  la  réponse  affirmative  ne  fait  pas 
de  doute.  S'ils  le  croient  seulement  muni  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  assister  aux  mariîiges,  il  semble  bien  que  la 
réponse  affirmative  s'impose  également. 

5.  Dans  le  cas,  tel  qu'il  est  posé,  il  est  difficile  de  savoir 
si  le  professeur  est  assimilé  à  un  vicaire  ordinaire  de 
paroisse. 

Il  arrive  que  les  Évoques,  forcés  par  la  pénurie  de  prêtres, 
désignent,  surtout  comme  second  vicaire,  un  professeur  attaché 
à  un  établissement  d'instruction  dépendant  ou  voisin  de  la 
paroisse.  Ici  la  nomination  de  vicaire  pourrait  paraître  plus 
étrange,  étant  donné  l'éloignement  habituel  du  professeur. 
Cependant  rien  ne  i)araît  s'opposer  à  cette  nomination,  qui 
])ermettrait  de  donner  à  Caïus  une  délégation  générale  pour 
les  mariages. 

6.  Si  TEvêque  refuse  la  nomination,  on  ne  voit  pas  d'autre 
solution  aux  difficultés  que  la  multiplication  des  délégations 
de  la  part  de  TiTius  et  une  entente,  pleine  de  tact,  entre  lui 
et  Caïus.  Celui-ci  devra  user  de  toute  son  influence  pour 
décider  les  paroissiens  de  S.  A.  à  recourir  à  TiTius  dans 
tous  les  cas  réservés  par  le  droit  au  curé  et  dont  l'Evêque  ne 
veut  pas  que  TiTiUS  confie  à  Caïus  la  responsabilité. 

J.  C. 


»>»îo 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 

Approbation  du  nouveau  Bréviaire  de  Braga.  Consti- 
tution xS'edîis /iw/w5  J^os^oZtcae,  14mai  1919.  (^.  A.  S.  xii,  p.  317). 

Sedis  hiijus  Àpostolicae,  ut  quae  Juris  Liturgici  suprema 
Moderatrix  est,  solemnis  semper  cura  fuit,  ut  Ecclesiae  Catho- 
licae  sacri  Ritus  in  sua  ubique  integritate  persistèrent,  aut, 
sicubi  forte  ab  ea  déclinassent,  ad  pristinam  puritatem  revoca- 
rentur(i).  Quae,  res  necessario  ex  ipso  consequitur  Pastorali 
Officio,  quod  Romanae  Catliedrae  cornmissum  est,  sedulo  invi- 
gilàndi,  €  ut  débita  cum  veneratione  externus  cultus  erga  Deum 
«  exerceatur,  ut  sacra  quae  perag-untur  mysteria,  augustiora  fiant 
«  cedantque  in  magnani  Christifidelium  aedificationem,  eorum 
«  in  Deum  pietatera  excitando  et  devotionis  affectum(2).  » 

Pervigil  haec  cura  tum  ve^  maxime  elucet,  cum  sacri  ritus 
alii  ab  aliis  differunt;  nam  horum  varietas,  si  légitima  sit, 
haud  parum  confert  ad  divini  cultus  splendorem  amplificandum, 
Neque  hujusmodi  diversitas  cum  fidei  unitate  non  congruit, 
quin  revelata  divinitus  dogmata  multo  vividius  exprimit  pla- 
niusque  déclarât  :  «  Fidei  enim  unitas  cum  legitimorum  Rituum 
«  varietate  optime  consistit,  ex  quibus  immo  major  in  Eccle- 
«  siam  splendor  et  majestas  mirifîce  redundat(3).  »  Hinc  effatum 
illud  S.  Leonis  noni  :  «  Nihil  obsunt  saluti  credentium  diversae 
«  pro  loco  et  tempore  consuetudines,  quando  una  fides,  per 
«  dilectionem  operans  bona  quae  potest,  uni  Deo  commendat 
«  omnes(4).  » 

Etenim  mirabili  quadam  consonantia  e  variis  Liturgiis, 
adversus  haereses,   fides   eruitur   de  fere  singulis   Ecclesiae 

(1)  Tridentina  Synodus^  SesH.  XXII,  de  Miasae  Sacrif.,  cap.  5,  et 
sess.  VII,  de  Sacrarn,  in  tjenere,  Can.  12. 

(2)  Instr.  S.  O.  de  Prop.  Fide,  die  3  jul,  1830. 

(3)  Plus  PP.  IX,  Litt.  Apost.  Bomani  Pontificen,  die  G  junii  l!SG2. 

(4)  Epist.  ad  Michaeletii,  Patriarch.  Constantinopol. 
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Catholicae  dogmatibus  :  unde  factuai  est,  ut  thèolo;;;!  in  Litiir- 
giis  ubfiiTirnnm  fontem  thoolo^icum  aj^noverint,  ex  qiio  E(;cle- 
siae  doctrina  nobis  abunde  manifestatur.  IIiic  etiam  faciiint  ilhi 
Decessoris  Nostri,  Leonia  XIll,  verissiroa  dicta  0  :  Viuii-tn. 
«  qua  varia  Rituum  gênera  nobilitantur,  antiquitan  et  praeclaro 
«  est  ornamento  Ecclesiae  omni,  et  fidei  catholicae  unitatem 
«  affirmât.  Quapropter  vera  Cliristi  Ecclesia,  sicut  ina^opere 
«  studet  ea  custodire  inviolata^  quae,  utpote  divina,  immuta- 
«  bilia  acccpit;  ita  in  usurpandis  eorumdem  forniis  nonniim- 
«  quam  concedit  novi  aliquid  vel  indulget  in  iis  praesertim, 
«  quae  cum  venerabili  antiquitate  conveniat.  Hoc  etiam  modo 
«  et  ejus  vitae  numquam  senescentis  proditur  vis,  et  ipsa  magni- 
«  ficentius  Christi  Sponsa  excellit,  quam  Sanctorum  Patrum 
«  sapientia  velut  adumbratam  in  effato  af^ovit  Davidico  : 
«  Astitit  liegina  a  dextris  tuis  in  vestitu  deaurato ,' circumdata 
«  varietate. . .  infimbriis aureis,  circumamicta varietatibus  (2).  » 

Quae  omnia  quidem  perpendentes,  Romani  Pontifices  non 
solum  non  reprobarunt  unquam  sacros  Ritus,  qui  ob  eorum 
antiquitatem  veneratione  digni  essent,  quamdiu  cum  unitate 
fidei  obsequium  retinerent  Apostolicae  Sedi  debitum;  Verum 
etiam  eosdera  semper  voluerunt  reverenter  conservatos  et  fide- 
liter  in  usum  deductos  in  iis  omnibus,  quae  non  adversarentur 
novo  ac  legitimo  alicui  temperaraento,  ab  eadem  Apostolica 
Cathedra  forte  inducto,  cui  nempe,  tamquam  supremae  Magi- 
strae,  Ritus  omnes  parère  debent. 

Haec  cum  ita  sint,  gratum  oninino  acceptumque  Nobis  est 
alacre  illud  studium,  dig-nissimumque  laude,  quo  motum  vide- 
mus  Venerabilera  Fratrem  Nostrum,  Emmanueïem  Vieira  de 
Mattos,  hodiernum  Archiepiscopum  Bracarensem.  qui,  votis 
obsecundas  suorum  Antecessorum  et  Cleri  pariter  praesentis, 
cui  adeo  cordi  est  antiquus  et  praecipua  reverentia  dignus 
Ritus  Bracarensis,  nullis  nec  curis  nec  laboribus  pepercit,  ut 
hujus  Ritus  libri  liturgici  iterum  typis  ederentur  ;  ita  tamen, 
ut,  retenta  nativa  forma,  non  solum  non  oflfenderent  générales 

(1)  Litt.  Apost.  Orientalium  dignitas  Ecclesiarum,  die  30  nov.  1894. 
(2)Ps.  XLir,  10,  14-15. 
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Liturgiae  Catholicac  leges,  sin^ulis  in  Ritibus  sorvandas, 
verum  ctiain  iisdem  legibus  oranino  conformarentur,  nti  pie  in 
Ritu  Bracarensi  ac  perpetuo  in  usu  fuit. 

Ritus  hic  peculiaris^  quo  Ecclesia  liracarensis  a  remota  g"au- 
(let  antiquitatc,  inter  praecipuos  recensendus  est  gloriae 
titulos,  quibus  jure  g-loriatur  Lusitaniae  populus*,  tam  egregie 
quidem  de  Ecclesia  Catlioiica  meritus^  ut  a  Pontificibus  Roma- 
nis fidelissimus  sit  appellatus.  Quod  gloriosum  nomeu  Lusitani 
sibi  promeruerunt,  non  soluin  ob  singularem  eorum  pietatem  ac 
devotionem  in  Sedem  liane  Apostolicam,  verum  etiam  ob  exi- 
miam,  quam  semper  posuerunt  operam,  in  propagande  late  per 
orbem  nomine  et  cultu  clirjstiano.  Hinc  etiam,  veluti  justum 
fidei  praemium,  jus  illud  Patronatus  Romaila  Sedes  Portu- 
galliae  contulit  in  ecclesias,  ubi  tôt  inclyti  Lusitaniae  filii  et 
sudores  apostolicos  et  ipsum  sanguineni  profuderunt(l);  quo 
quidem  jure,  ad  haec  usque  tempora,  multis  adliuc  locis  Religio 
dilatari  pergit  ac  foveri,  templa  supellectili  sacra  ornari,  piis 
quibusque operibus atque  institutis subsidia suppeditari,  una  cura 
sacerdotibus  in  hoc  saluberrimum  ministerium  incumbentibus. 

Est  igitur  res  Deo  profecto  acceptissima  Nostroque  simul 
paterno  animo  valde  jucunda  instituta  haec,  sub  auctoritate 
Sedis  Apostolicae,  Ritus  Bracarensis  revisio  et  ab  omnibus 
naevis,  qui  progressu  temporis  in  eum  irrepserint,  accurata 
emendatio.  Ita  enim  haec  Lusitanis  gloria  purior  constabit, 
majorque  exorietur  virtus  salutis  et  sanctificationis  in  clerum 
populumque  Ecclesiae  Bracarensis,  cui  ab  omnipotenti  Deo, 
intercedente  Deipara  Immaculata,  praecipua  Lusitaniae  Patrona, 
caelestium  munerum  amplissimam  imploramus  copiam. 

Jam  inter  capita,  quae  in  hac  typica  editione  Breviarii  Bra- 
carensis, qualis  e  Typographia  Nostra  Vaticana  prodiit,  in 
melius  mutata  fuerunt  ac  praecipuam  merentur  laudem,  pecu- 


(1)  Léo  pp.  X,  in  iiulla  Dum  fidei  constanliam  animaeque  devotionis 
affectum,  die  4  junii  1415;  et  in  alla  diei  3  no^embris  ejusdein  anni 
Praeclarae  devotionis  et  indefeêsum  fervorem  ;  quibus  accedunt  plura  alia 
Komanorum  Pontificum  documenta,  decursu  saeculorum  in  favorera  et 
laudm  Lusitaniae  concessae. 
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liaris  facienda  est  mcntio  non  solum  de  adhibita  constantius 
lectione  sacrae  Scripturae,  qiiae  pia  consuetudo  in  Kitibus 
omnibus  per  feliciores  aetates  sancte  sfjvata  est,  deque  intro- 
ducta  nova  Psalterii  dispositione,  a  Decessore  Nostro  Pic  X 
per  Constitutionem  Apostolicam  Dlvino  Afflatu  praescripta; 
verum  etiamMe  servandis  normis  a  Sede  Apostolica  constitutis, 
ubi  concurrunt  vel  occurrunt  Officia,  deque  expunctis  in  parte 
historica  Breviarii  Bracarensis  quibiisdam  narrationibus,  quae, 
a  rerum  veritate  vel  a  probata  Ecclesiae  Bracarensis  traditione 
abhorrebant.  Diligentissima  antem  cura,  quae  in  edendo  Bre- 
viario  Bracarensi  adhibita  est,  pariter  impendatur  oportet 
adornandae  novae  editioni  Missalis  aliorunKjue  librorum  litur- 
gicorum.  Hac  autem  in  re  optimum  spiritum  Cleri  Bracarensis 
ejusque  venerabilis  Ecclesiae  cum  Romana  Cathedra  intimam 
conjunctionem  perlibenter  ag-noscimus. 

Edito  jam  novo  Breviario,  evanescit  apud  Clerum  Bracaren- 
sem  difficultas,  qua  hactenus  laborabat,  suo  proprio  utendi 
Ritu  ob  exemplariorum  penuriam.  Quare  nunc  plene  fit  satis 
sacerdotum  votis  ac  desideriis,  qualia  in  novissima  Synodo 
Bracarensi  expressa  fuerunt  :  quae  quidera  vota  probantes 
Omnino  ac  rata  habentes,  hisce  Nostris  litteris  praecipimus  ac 
mandamus,  ut  omnes  et  sing-uli  qui  ad  Horas  Canonicas  in 
Archidioecesi  Bracarensi  tenentur,  proprio  hoc  Nostraque 
auctoritate  reviso  Breviario  utantur.  Quae  precum  liturgicarum 
unitas  in  universo  venerabili  Clero  Bracarensi  magis  magisque 
accendat  ac  foveat  spiritum  illum  orationis,  quo  animâtes 
admiramur  binos  Archidioeceseos  Urbisque  Bracarensis  inclytos 
Patronos,  sanctos  Petrum  de  Rates  et  Geraldum. 

La  Mission  propre  du  Clergé  et  ses  devoirs. 

Lettre  de  S.  S.  Benoît  XV  à  l'épiscopat  de  Belgique,  «  occa- 
sione  quaestionis  flandricae  >  non  nulla  quae  ad  religionem 
pertinent  paterne  animo  inculcat.  • 

Cette  lettre  écrite  à  l'occasion  de  difficultés  particulières, 
contient  des  recoramî^ndations  d'ordre  général  sur  l'attitude  et 
les  devoirs  du  clergé. 

Jam  vero  qua  se  ratione  clerus  gerere  debeat,  non'  solum  in 
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istis  sed  etiara  in  ceteris  rerum  adjunctis,  apparet  ex  iis  Apostoli 
verbis,  quibus  praeclare  sacerdotis  munera  adumbrantur  : 
«  Omnis  Pontifex  ex  hominibua  assumptus  pro  hominibus  con- 
1  stituitur  in  iis  qiiae  sunt  ad  Deum  »  (ad  Ilebr.,  III,  1).  Ex  his 
constat  divina  plane  esse  sacerdotis  officia;  ob  eamque  rem  non 
debere  ministerii  ejus  auctoritatem  terrenis  servire  negotiis  ;  et 
quamvis  non  prohibeatur  clerus  civilibus  juribus,  ut  ceteri  cives, 
uti,  hune  tamen  usum  numquam  oportere  ^acri  ministerii  ejus 
efficacitati  obesse. 

Quod  si  sacerdotalis  actio  omni  et  tempore  et  loco  ad  hanc 
normam  débet  exigi,  tura  praesertim  débet  cum  populum  ad 
christianam  sapientiam  instituit  docendo  vel  praedicando. 

Itaque  vestrum  erit,  venerabiles  fratres,  vigilare  ut  clerus 
juventutis  institutionem,  in  quam  quidem  pro  sui  officii  con- 
scientia  incumbat  oportet,  tamquam  nota  supernaturali  confor- 
met,  unde  facile  homo  Dei  ab  omnibus  agnoscatur.  Atque  ut 
ex  labore  suo  sacerdos  uberes,  qui  sperantur,  fructus  percipiat, 
is  omnibus  rébus  instructus  sit  quas  tempora  postulant,  quae- 
que  eum  discipulis  gratum  acceptumque  efficiunt  :  maxime  vero 
linguam  probe  calleat,  qua  varii  utuntur  hominum  ordines  qui- 
buscum  pro  officio  communicare  débet,  cum  secus,  uti  patet, 
impossibile  esset  ministerii  sui  exercitium. 

Ad  sacram  praedicationem  quod  pertinet,  fidei  morumque 
dumtaxat  doctrinam  explicent  sacerdotes,  nec  tractantes  quic- 
quam  a  suo  ipsorum  supernaturali  munere  alienum,  eam  semper 
gravitatem  ostendant  quae  divini  verbi  praecone  digna  sit.  In 
quo  quidem  revocentur  in  usum,  si  forte  in  oblivionem  venerint, 
praescriptiones  illae  quae  a  S.  Congreg.  Consistoriali  die 
XXVIII  junii  mcmxvii  editae  sunt,  quaeque  in  Codicem  Juris 
Canonici  sunt  relatae,  ad  ea  exsequenda  quae  Nos  per  Ency- 
clicas  Litteras  Humani  generis  redemptionem  mandaveramus. 

De  facultate  autein  typis  scriptiones  edendi,  quoniam  miran- 
dum  in  modum  ea  crevit  ac  permagna  ejusdem  vis  est  in  utram- 
que  partem,  cum  errorem  aeque  ac  veritatem  incredibili 
céleri tate  divulgari  possit,  idcirco  Nos  religiose  observari 
volumus  quod  statutum  est  canone  1386  Codicis  Juris  Canonici, 
quo    vetantur   clerici,    sine  consensu   suorum    Ordinariorum, 

N.  E.  T.  XLVUI.  :    1921.  JUIN.   3-23 
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libros,  qui  de  rébus  profanis  tractent,  edere,  et  in  diariis,  foliis 
vel  libellis  periodicis  scribere  vel  eadem  raoderari. 

Cum  vero  dig-ni  sanctis  altaribus  ministri  in  Seminariis 
parentur,  curae  vobis  hoc  ante  omnia  ait,  venerabiles  fratres,  ut 
Clericorum  Seminaria  vere  ad  eam  rem  conducant  cujus  causa 
instituta  sunt;  quapropter  diligenter  danda  est  opéra  ne  aditus 
illuc  pateat  scriptis  ullis  quae  in  eoB  sacres  recessus  tumultum 
afferant  civilium  contentionum,  quaeque  a  pietatis  cultu  opti- 
misque  studiis  abstrahant,  Quare  efficite  —  ut  idem  decessor 
Noster  Léo  XlIIin  ea,  quam  memoravimus,  epistola  hortatur 
—  «  ut  Seminariorum  alumni  tempestive  discant  in  fratemitatis 
«  amore,  siraplici  ex  corde  invicera  dilig-ere  ;,  utpote  renati  non 
«  ex  semine  corruptibili  per  verbum  Dei  vivi...  Erumpentes 
«  autem  animorum  perturbationes  cohibete  fortiter  nec  pacto 
«  ullo  vigere  patiamini  ;  ita  ut  qui  clero  destinantur,  si  labii 
«  unius,  ob  orig-inis  discrimen,  esse  nequeunt,  at  certe  cor 
«  unum  sint  atque  anima  una.  » 

Ceterum  clerus  divino  suo  munere  sine  ulia  dubitatione 
satisfaciet,  si  in  sua  cogitandi  agendique  ratione  sacris  Pastu- 
ribus  morem  gerat  oboedienter.  Nec  plurà  certe  hic  attinet  de 
hac  re  commemorare,  quae  cum  probe  aint  cognita,  tum  fusius 
de  iis  mentionem  fecimus  in  Eucyclicis  Litteris  Ad  beatissimi 
Apostolorum  principis  quas  quidem  in  exordio  Pontificatus 
Nostri  ad  orbem  catholicura  dedimus  :  quemadmodum  enim 
Romanus  Pontifex  summus  est  Ecclesiae  universae  Magister, 
ita  Episcopi  rectores  sunt  particularium  ecclesiarum  ;  ipsis  ergo 
fidèles  omnes,  maxiraeque  sacerdotes,  oboedire  et  parère 
debent.  Nonne  igitur  crudeles  dicendi  sunt,  qui  difficuitates 
gravissimas  non  considérantes,  in  quibus  ob  temporum  tristi- 
tiam  Episcopi  pastorale  munus  exercent,  id  oneris,  id  solUcitu- 
dinis  augent,  ôbsequium  debitum  eisdem  recusando? 

Quae  autem  de  clero  vestro  hucusque  diximus,  ea  praesertim 
pertinent  ad  clerum  regularem,  qui,  cum  peculiari  lege  teneatur 
ad  perfectae  virtutis  apicem  nitendi,  iis  omnibus  se  abstinere 
débet  quae  possint  a  tam  praeclaro  proposito  eum  avertere. 
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1"  Le  Motu  Proprio  rétablissant  le  collège  maronite 
à  Rome.  {A.  A.  S.  xn,  p.  472). 

2»  Les  lettres  décrétales  coneernantles  canonisations  : 

a)  du  B.  Gabriel  des  Sept-Douleurs,  clerc  prof  es  de  la  Con- 
grég-ation  des  clercs  réguliers  déchaussés  de  la  tSàinte  Croix  et 
de  la  Passion  de  N.-S.  J.-C.  Le  pape  propose  surtout  S.  Gabriel 
comme  un  modèle  de  cliasteté,  d'humilité  et  de  charité  «  qui  exi- 
mium  praebet  exemplum  castissimae  ac  purissimae  vitae,  mirae 
humilitatis,  ardentissimae  caritatis  »  (A.  A.  S.  xii,  p.  474). 

h)  de  la  Be  Marguerite-Marie  Alacoque^  vierge,  moniale 
de  la  Visitation  de  Sainte  Marie.  On  peut  dire  que  cette  cano- 
nisation est  une  exaltation  du  culte  du  Sacré  Cœur. 

«  Spécial!  porro  ex  causa,  mira  est  rerum  gestarum  narratio 
ab  ancilla  Dei  Margarita  Maria  Alacoque  ad  quam  toties  Ipse 
Dorainus  se  manifestavit  et  cum  qua  pluries  benignissime  est 
alloquutus  ad  charitatem  et  devotionem  suscitandas  in  Sacra- 
tissimum  J.-C.  Cor  quod  homines  tantopere  dilexit...  Documen- 
tum  bonitatis  atque  misericordiae  Ejus  quae  in  vita  hujus 
ancillae  Dei  tara  clare  apparent,  excitet  omnes,  qui  Christi 
sanguine  regenerati  sunt,  ad  Sacratissimum  Cor  amore  prose- 
quendum,  ut  ab  Eo,  in  hoc  pergravi  tempore,  illas  obtineant 
gratias,  quas  eftundere  despondit  in  eos  qui  hoc  Cor  debito 
honore  afficiunt.   » 

«  Suit  un  admirable  résumé  de  la  vie  et  des  visions  de 
la  sainte  ainsi  que  l'histoire  des  débuts  de  la  dévotion  au 
Sacré-Cœur.  Benoît  XV  n'omet  pas  de  signaler  la  grande 
promesse  :  Dominus  Jésus  autem  hoc  sermone  suam  fidelem 
sponsam  alloqui  dignatus  est  :  «  Tibi  polliceor,  in  profuso  mei 
Cordis  misericordia,  si  qui  per  novem  continentes  menses,  sin- 
gulis  sextis  feriis  quoque  mense  primo  occurrentibus,  sacratissi- 
mam  raensam  adeant,  omnipotentera  Cordis  mei  amorem  poeni- 
tentiae  finalis  beneficium  eis  concessurum  :  in  offensa  apud  me 
haud  ipsi  morientur  neque  sanctis  non  exceptis  sacramentis; 
ac,  in  postremis  illis  momentis,  tutum  eis  asylum  Cor  meura 
praebebit.  » 
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Assurément  par  là  le  S.  Père  n'entend  nullement  couvrir  de 
son  autorité  infaillible  l'authenticité  de  la  Grande  Promesse, 
mais  on  ne  peut  nier  que  nous  trouvons  dans  ces  paroles  une 
assurance  non  nég-lig-eable  (A.  A.  S.,  xri,  p.  486). 

c)  De  la  Bienheureuse  Jeanne  d'Arc,  vierge. 

Le  S.  Pontife  s'étend  principalement  sur  les  exploits  merveil- 
leux de  la  Libératrice  de  la  France,  «  Joanna  per  opus  mirabile 
et  viribus  humanis  impr.r,  Deo  jubente  civitatem  Aurelianensem 
ab  Anglorum  obsidione  exemit  »,  sur  les  procès  qui  ont  con- 
damné ou  réhabilité  Jeanne,  ainsi  que  sur  sa  mort  héroïque, 
«  dilucide  perspexit  mortem  ad  suam  missionem  pertinere  >  : 
il  la  propose  aussi  comme  un  modèle  à  imiter,  et  il  si^ale  sur- 
tout :  «  ejus  innocentiam,  fidem,  sanctitatem  et  oboedientiam 
mandatis  Dei  ad  quae  observanda,  omnia  sustinuit  usque  ad 
diram  et  injustam  mortem  ».  {A.  A.  S.,  xii,  p.  514.) 

3"  Une  Encyclique  en  date  du  1er  décembre  pour  prescrire 
une  collecte  à  faire  le  30  décembre  en  faveur  des  enfants 
pauvres,  victimes  de  la  guerre.  (.4.  A.  S.,  xii,  p.  553.) 

4»  Une  lettre  de  Sa  Sainteté  adressée  le  8  septembre 
à  répiscopat  de  Pologne  pour  féliciter  la  nation  de  son 
succès.  {A.  A.  S.,  XII,  p.  566.) 

5»  Cursus  scripturae  sacrae.  Une  lettre  adressée  au 
R.  P.  Zorell,  S.  J.,  louant  son  projet  de  reprendre  la  publica- 
tion du  Cursus  scripturae  sacrae. 

«  ...  Novimus  enim  qui  tui  Ordiois  sacerdotes  antehac  in 
opère  eodem  scribendo  versati  sunt,  quanta  id  egerint  cum 
laude  doctrinae  et  obsequii  in  Ecclesiae  magisterium  quanto- 
que  cum  fructu  biblicae  disciplinae  ».  (.4.  A.  S.,  xiii,  p.  91.) 

6°  Faveurs  accordées  au  Tiers-Ordre  Régulier  de 
saint  François.  Une  lettre  de  S.  S.  Benoît  XV,  en  date  du 
20  février  1921,  concède  au  R.  P.  Arnaldus  Rigo,  ministre 
général  du  Tiers-Ordre  Régulier  de  saint  François,  les  mêmes 
privilèges  dont  viennent  d'être  gratifiés  les  ministres  généraux 
du  premier  Ordre  de  saint  François  à  l'occasion  du  7^  cente- 
naire de  sa  fondation.  (Cf.  A".  R.  T.,  xlviii,  p.  259;  .4.  A.  S., 
XIII,  p.  130.) 
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L'autorité  des  Évêques  sur  les  Sociétés  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  —  En  répondant  à  une  question  de  l'Evêque 
de  Corrientes  (République  Argentine),  la  S.  Congrég-ation  nous 
fournit,  par  le  votura  du  consulteur,  des  précisions  intéressantes 
sur  la  situation  juridique  des  associations  de  laïques  dans 
l'Église. 

Le  Code,  comme  le  Droit  antérieur,  connaît  deux  espèces 
d'associations  constituées  par  les  fidèles  :  les  associations 
ecclésiastiques  et  les  associations  laïques.  Il  distingue,  en 
effet,  les  associations  érigées  par  l'autorité  ecclésiastique  de 
celles  qui  sont  simplement  recommandées  par  elle  (c.  684).  Les 
premières  sont  entièrement  sous  la  direction  des  Evêques,  qui 
en  approuvent  l'érection,  les  statuts,  les  directeurs,  etc.  Les 
secondes  peuvent,  sans  approbation  spéciale,  se  constituer, 
rédiger  et  modifier  leurs  statuts,  administrer  leurs  biens,  etc. 
Si  elles  désirent  avoir  un  aumônier-conseil  ou  un  directeur- 
prêtre,  ceux-ci  devront  évidemment  avoir  l'autorisation  de  leur 
Évêque,  qui  n'acquerra,  par  cette  concession,  aucun  droit  nou 
veau  sur  l'association  ou  ses  membres.  Groupés  en  association, 
même  laïque,  les  fidèles  restent  évidemment  soumis  à  l'autorité 
ecclésiastique  pour  tout  ce  qui  concerne  la  foi  ou  les  mœurs. 

Les  Évêques  ont  donc  le  devoir  et  le  droit  de  veiller  à  ce 
que  rien,  dans  l'action  politique,  sociale,  charitable,  de  ces 
associations  ne  soit  en  contradiction  avec  les  enseignements 
de  l'Église  ou  les  prescriptions  particulières  du  S.  Siège.  Pour 
exercer  ce  droit,  l'Évêque  pourrait  faire  la  visite  canonique 
de  l'association  dans  les  limites  mêmes  de  ce  devoir.  (Cf.C.  J.C., 
c.  336,  §  2.  —  Décret  de  la  S.  C.  Consistoriale,  A  remotis- 
sima  antiquitate  (31  déc.  1909)^  sur  la  relation  quinquennale 
De  statu  dioece sis,   ch.  xi-ii,  cli.  xv,   dans  A.  A.  S.,  ii,  1909, 

p.   13,  S8.)(l) 

Il  suffit  de  consulter  l'histoire  des  Conférences  de  Saint- Vin- 
Ci)  Ce  décret  a  été  remplacé  par  une  formule  nouvelle  du  4  nov.  l'JlS. 
(A.  A.  S.,  X,  (1918),  p.  487,  ss.) 
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cent  do  Paul,  leurs  statuts  et  le  texte  des  privilèges  concédés 
par  les  Souverains  Pontifes  pour  constater  qu'elles  sont  des 
associations  laïques,  au  sens  défini  ci -dessus.  Sans  doute,  elles 
ont  toujours  montré  à  l'égard  des  Évéques  et  du  clergé  la  plus 
grande  déférence  ;  elles  se  font  assister  d'aumoniers-conseils  et 
demandent  toujours  à  des  membres  du  clergé  de  présider  leurs 
réunions  ;  mais  jamais  elles  n'ont  demandé  l'approbation  ecclé- 
siastique pour  se  constituer,  rédiger  ou  modifier  leurs  statuts, 
administrer  leurs  biens,  etc. 

TjCS  Evêques  n'ont  donc  sur  elles  que  le  droit  de  vigilance 
imposé  par  le  devoir  d'écarter  de  leur  action  tout  ce  qui  pour- 
rait directement  ou  indirectement  porter  atteinte  à  la  pureté 
de  la  foi  ou  des  mœurs.  Il  leur  appartient  de  corriger  et  de 
réprimer  les  abus,  non  de  s'immiscer  dans  ie  gouvernement  ou 
l'administration  des  Conférences.  (Voir  A.  A.  S.,  xm,  1921, 
pp.  135-144.)      .  J.  C. 


S.   CONGREGATION  DES  RITES 

Modification  des  «  divines  louanges  ».  —  Dans  certains 
diocèses,  en  vertu  d'un  induit  apostolique  ou  d'une  coutume 
légitime,  on  ajoutait  aux  «  divines  louanges  »  récitées  avant 
ou  après  la  bénédiction  du  S.  Sacrement,  une  invocation  à 
saint  Joseph.  A  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  depuis 
la  proclamation  du  Saint  Patriarche  comme  patron  de  l'Eglise 
universelle,  le  Souverain  Pontife  a  décidé  que  l'usage  de  cette 
invocation  serait  étendu  à  toute  l'Église.  Après  l'invocation 
«  liéni  soit  le  Nom  de  Marie,  Vierge  et  Mère  »,  on  devra  donc 
ajouter  ces  mots  «  Béni  soit  saint  Joseph,  son  très  chaste 
Epoux  ». 

Le  décret  (23  févr.  1921)  ayant  paru  aux  .4,  .4.  S.  du 
11  mars,  devient  obligatoire  le  12  juin  1921.  A  partir  de  cette 
date,  l'omission  de  l'invocation  entraînerait  la  perte  des  indul- 
gences attachées  à  la  récitation  des  divines  louanges.  (Cf.  ce.  9. 
934,  §  2.  Décret  Urbis  et  orbis,  de  la  S.  C.  des  Rites,  23  févr. 
1921.  A.  A.  S.,  xm,  1921,  p.  158.)  J   C. 
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Approbation  de  l'édition  Vaticane  du  bréviaire  de 
Braga,  G  février  1920  (.1.  A.  S.,  \n,  p.  333).  —  Quum  per 
liullam  Sedis  hujiis  ApostoUcae,  datam  a  Sanctissimo  Domino 
nostro  Benedicto  Papa  XV  pridie  Idus  majag  mcmxix,  appro- 
bata  fnerit  haec  editio  Breviarii  Bracarensis^  typis  impressa 
Vaticanis,  Sacra  Rituum  Congreg-atio  de  eadem  editione  statuit 
ac  decernit  : 

Vaticana  Imjus  Breviarii  editio  pro  typica  habenda  est,  ad 
quam  futurae  impressiones  omnino  conformandae  erunt,  ita  ut 
in  lis  nihil  immutare  fas  sit,  nisi  quod  a  Sede  Apostolica  pro- 
batum  vel  indultiim  fuerit  aut  injunctum.  Quod  si  ab  eadem 
Saneta  Sede  inducta  fuerit  variatio  aliqua  aut  mutatio  vel 
emendatio,  sive  in  Sacrae  Scripturae  textu  sive  in  Homiliis  aut . 
Lectionibus  historicis,  Breviario  Bracarensi  insertis,  mutationes 
et  emeudationes  in  Ritu  Bracarensi  continuo  adhibendae  erunt, 
etsi  venerandus  ille  Ritus  non  expressis  verbis  memoretur. 
Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  etiam  speciali  men- 
tione  dignis. 

TRIBUNAL  DE  LA  S.  PÉNITENGERIE 


Indulgences  des  fêtes  transférées.  —  Les  indulgences 
attachées  à  une  fête,  cà  une  procession,  à  une  neuvaine,  etc., 
sont  transférées  avec  elles  dans  deux  cas  : 

1»  Toujours,  si  la  solennité  et  la  célébration  extérieure  de  la 
fête,  de  la  procession,  etc.,  sont  transférées  avec  la  fête. 

2°  Dans  le  cas  contraire,  seulement  à  deux  conditions;  il 
faut  :  a)  que  la  translation  soit  perpétuelle  ;  b)  que  la  fête  ait 
un  office  avec  messe  (c.  922). 

L'indulgence  reste  donc  attachée  à  la  date  ordinaire  de  la 
fête,  si  celle-ci  est  transférée  occasionnellement,  sans  solennité 
ni  célébration  extérieure,  même  si  cette  date  concourt  avec  le 
Vendredi-Saint.  Telle  est  la  réponse  donnée  le  18  février  1921 
par  la  S.  Pénitencerie. 

Le  cas  s'est  présenté  précisément  cette  année  où  le  Vendredi- 
Saint  tombant  le  25  mars,  la  fête  de  l'Annonciation  est  trans- 
férée,  dans   la   plupart   des    églises,    au    lundi  4  avril   sans 
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solennité  ni  célébration  extérieure.  La  communion  requiBe  pour 
gag-ner  la  plupart  des  indulgences  plénières  pouvait  et  devrait 
se  faire  soit  le  Jeudi-Saint,  soit  du  Samedi-Saint  au  vendredi  de 
la  semaine  de  Pâques  inclusivement.  (Cî.  c.  931.  A.  A.  S.,  xm, 
1921,  p.  165.) 

Transfert  des  objets  auxquels  sont  attachées  des 
indulgences  apostoliques.  —  Les  fidèles  n'ignoraient  pas, 
avant  le  Code,  que  l'on  ne  pouvait  transmettre  à  d'autres  les 
indulgences  attachées  à  un  chapelet,  à  un  crucifix,  etc.,  en 
donnant  ou  en  prêtant  ces  objets.  La  chose  était  certaine, 
quand  il  s'agissait  des  indulgences  dites  «  apostoliques  ». 
Celles-ci  ne  pouvaient  être  gagnées  que  par  le  premier  bénéfi- 
ciaire du  privilège.  Telle  était  la  disposition  formelle  d'un 
décret  d'Alexandre  VII,  en  date  du  6  février  1657,  confirmé  en 
dernier  lieu  par  S.  S.  Benoît  XV,  le  5  septembre  1914.  Certains 
auteurs,  voyant  dans  ce  décret  la  déclaration  d'un  privilège 
personnel,  pensaient  que  le  Code  n'y  avait  pas  dérogé.  En 
réalité,  ce  décret  était  une  loi  générale,  contraire  au  c.  924, 
§  2  :  c  Les  indulgences  attachées  aux  chapelets  ou  à  d'autres 
objets  ne  cessent  de  valoir  que  si  ces  chapelets  ou  autres  objets 
sont  tout  à  fait  détruits  ou  viennent  à  être  vendus  ».  Une 
réponse  de  la  S.  Pénitencerie,  du  18  février  1921,  nous  apprend 
que  ce  canon  doit  s'appliquer  également  aux  indulgences  apos- 
toliques et  que  le  décret  d'Alexandre  VII,  est  par  le  fait  même, 
abrogé.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'attirer  l'attention  des  fidèles 
sur  cette  modification  importante  apportée  à  la  discipline  des 
indulgences.  {A.  A.  S.  xin,  1921,  p.  164.) 

Mention  des  mystères  dans  la  récitation  du  chapelet. 

—  D'après  le  c.  934,  §  2,  du  Code,  toute  modification  apportée 
aux  formules  des  prières  indulgenciées  entraîne  la  perte  des 
indulgences.  Dans  certains  pays,  surtout  de  langue  allemande, 
c'est  pourtant  l'usage  de  mentionner  brièvement  le  mystère, 
après  les  mots  :  «  Et  Jésus...  le  fruit  de  vos  entrailles  est  béni  », 
dans  la  récitation  commune  du  Rosaire.  Interrogée  sur  la  légi- 
timité de  cette  pratique,  la  S.  Pénitencerie  avait  répondu  que 
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cette  coutume  ne  pouvait  être  «  conservée  et  propagée.  »  (Rép. 
privée,  20  juillet  1920.)  Cette  réponse  ayant  été  publiée  dans 
diflPérents  périodiques  (i),  a  provoqué  quelque  émoi.  Certains 
Ordinaires  allemands  et  suisses  ont  fait  remarquer  à  la  S.  Péni- 
tencerie  que  cette  coutume  ne  pourrait  être  supprimée  sans  trou- 
.  hier  les  fidèles.  Un  rescrit  de  Pie  IX  déclarait  que  l'usage  de 
mentionner  les  mystères  n'empêchait  pas  le  gain  des  indul- 
gences dans  les  endroits  où  la  coutume  s'était  établie.  Par  sa 
déclaration  du  22  janvier  1921,  la  S.  Pénitencerie  nous  apprend 
10  que  le  c.  934,  §  2,  contient  une  loi  générale  qui  ne  déroge 
pas  à  rindult  de  Pie  IX;  2»  que  le  S.  Père  a  accordé  la  même 
faveur  à  tous  ceux  «  qui  ont  la  coutume  de  réciter  le  Rosaire  de 
cette  manière,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  >  —  Il  reste  donc 
({ue  l'on  ne  pourrait,  sans  perdre  les  indulgences,  étendre  cette 
coutume  à  d'autres  communautés.  Mais  son  usage  reste  légitime 
partout  où  il  est  établi.  (A.  A.  8.,  xiii,  1921,  p.  163.) 

J.  C. 


(1)  N.  R.  Th.,  t.  xLviii,  (1921),  p,  103. 


Notes  de  Théologie 

I.  L'authenticité  de  Mt.  XVI,  18. 

Un  nouvel  assaut  a  été  dirigé  contre  le  roc  de  Pierre  par 
!)•■  von  Hamack  :  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  pro- 
fesseur Berlinois  sonne  la  charge.  Il  y  a  quelque  trente  huit 
ans,  comme  il  nous  en  avertit  lui-même,  il  entamait  avec 
Th.  Zahn  une  controverse  sur  l'authenticité  du  verset  18^'  et 
prétendait  que  les  mots  :  et  super  hanc  petram  aedificabo 
ecclesiam  meam  ne  dataient  que  du  ne  siècle.  Resch  allant 
plus  loin,  osa  soutenir  que  le  verset  18  avait  été  inconnu  pen- 
dant tout  le  w^  siècle(i).  Ayant  soumis  le  texte  à  un  examen 
nouveau,  le  vétéran  de  la  critique  croit  pouvoir  maintenir  la 
])osition  qu'il  défendait  en  188.3(2).  Ce  qu'il  y  a  de  nouveau 
.  dans  le  mémoire  de  1918,  c'est  le  renforcement  des 
preuves  (3).  Les  conclusions  de  D.  von  Hamack  sont  les 
suivantes  :  Les  mots  «  et  portae  inferi  non  praevalehunt  » 
signifient  une  promesse  d'immortalité,  et  comme  pareille  pro- 
messe ne  peut  convenir  qu'à  une  personne,  il  faut  conclure 
que  le  texte  original  portait  «  Et  portae  inferi  non  praei:ale- 
hunt  adversus  TE.  »  De  ces  conclusions,  données  comme 
certaines,  M.  v.  H.  déduit  en  outre  que  probablement  les 
paroles  précédentes  «  et  super  hanc  petram,  etc.  »  ont  été 
interpolées,  sans  doute  à  Rome,  au  temps  de  l'empereur 
Hadrien  en  vue  de  soutenir  les  prétentions  romaines.  En  con- 
séquence, il  ne  faut  retenir  comme  authentiquement  de 
Notre-Seigneur  que  cette  déclaration  :  «  Tu  es  Kephas  et 
portae  inferi  non  praevalehîint  adversus  te.  » 

Mais  quelles  raisons  peuvent  bien  justifier  cette  amputa- 

(1)  A.  Resch.  Aussercanonische  Parallelentexte  zu  den  Evangelien  II, 
Leipzig,  1894,  p.  185,  196  et  441. 

(2)  Texte  und   Untersuchungen,  1. 1,  fasc.  ^. 

(3)  Der  Spruch  iiher  Pttrus  als  den  Felsen  der  Kirche,  dans  Sitzimçs. 
berichte  der  Kgl.  Preusvh.  Akademie  der  Wissensck.,  1918,  p.  637-654. 
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tion?  Le  docte  professeur  réédite  les  arguments  bien  connus, 
déjà  réfutés  par  les  cathoIi(iues(i)  et  par  le  protestant 
Th.  Zahn  :  rincohérence  des  métaphores  qui  se  succèdent 
rendent  déjà  le  logion  suspect  :  en  outre  le  Christ  ne  peut 
avoir  employé  le  mot  ecclesia,  ni  surtout  avoir  parlé  de  son 
Eglise.  Ces  considérations  de  critique  interne  sont  en  outre 
corroborées  par  des  preuves  d'autorité;  tirées  d'Origène, 
d'Ambroise,  de  Macaire  de  Magnésie  qui  interpréteraient  le 
7ion  praevalehunt  dans  le  sens  d'une  promesse  que  Pierre  ne 
mourrait  pas  avant  la  parousie.  ^fais  surtout  le  plus  ancien 
témoin  du  texte  de  S.  Mt.,  le  Diatessaron  de  Tatien,  con- 
servé partiellement  dans  le  commentaire  de  S.  Ephrem,  pré- 
sente la  leçon  suivante  :  «  Beatus  es  Simon  ;  et  portae  inferi 
te  non  Vincent.  »  C'est  évidemment  le  texte  primitif. 

Mais  ce  renforcement  des  preuves  n'en  impose  pas  à  tout  le 
monde.  Le  professeur  J.  Sickenberger,  dans  la  Theolo- 
gische  Revue  du  9  février  1920  et  le  R.  P.  P.  Schepens,s.'j.  , 
dans  les  Recherches  de  Science  Religieuse,  sept.-déc.  1920, 
ont  élevé  la  voix  et  réfuté  victorieusement  le  savant  de 
Berlin. 

Les  arguments  de  critique  interne  de  M.  v.  H.  sontmanifes- 
tement  sans  valeur.  Pour  le  démontrer,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  nier  avec  M.  Sickenberger  (}ue  les  mots  «  portae  inferi  » 
désignent  la  cité  de  la  mort.  Le  P.  Schepens  admet,  et  à  bon 
droit,  que  les  mots  «  et  portae  inferi  non  praevalehunt  » 
signifient  une  promesse  d'immortalité.  Mais  comment  peut-on 
soutenir  sérieusement  que  l'immortalité  ne  puisse  convenir  à 
une  institution  comme  l'î^glise?  D'ailleurs,  le  chapitre  21  de 
S.  Jean,  où  le  martyre  de  Pierre  est  prédit,  contredit  l'inter- 
prétation de  M,  V.  H.  Il  est  vrai  que  les  critiques  libéraux 
ont,  depuis  longtemps,  nié  l'authenticité  de  ce  chapitre  :  au 


(1)  Voyez  en  particulier  Yvf.s  de  la   Beièrk  dans  les  Eluder,  t.  U'.», 
ô  juin  1911),  p.  MG. 
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reste  M.  v.  H,  s'en  tire  par  une  pirouette.  Il  interprète 
.1.  XXÎ  V.  18  par  Mt  XVI.  18,  reconstitué  par  lui  ! 

Restent  les  arguments  d'autorité.  Un  examen  attentif  des 
textes  montre  que  l'exégèse  qui  voit  dans  les  mots  «  etportae 
inferi  non  praevalebunt  »  une  promesse  d'immortalité 
CORPORELLE  en  faveur  de  Pierre,  n'est  présentée  dans 
l'antiquité  que  par  le  payen  réfuté  par  Macaire.  Mince  auto- 
rité, à  coup  sûr!  Et  la  leçon  du  Diatessaron?  On  sait  que  le 
texte  même  du  Diatessaron  n'existe  plus  :  nous  n'en  possé- 
dons que  quelques  fragments  rapportés  par  S.  Ephrem.  Or,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire,  comme  le  montrent  j)ositivement 
M.  Sickenberger  et  le  P.  Schepens,  que  S.  Ephrem  à  l'endroit 
indiqué,  ne  cite  pas,  mais  résume  seulement  le  Diatessaron. 
Bien  plus,  le  P.  de  la  Brière  signalait  déjà  en  1909  dans 
S.  Ephrem  huit  autres  allusions  au  texte  de  S.  Mathieu 
(1.  c.  p.  611),  entre  autres  ce  passage  «  l^imon,  discipule  mi, 
ego  te  constitui  fundamentum  Ecclesiae  sanctae,  Petram 
vocavi  te  antea  quia  tu  sustinehis  totum  meum  aedificium  » 
(semao  4  in  hebd.  sanct.  l.)[(i)  Et  ainsi  se  volatilise  l'argu- 
ment le  plus  spécieux  de  M.  v.  H. 

Ce  que  l'on  peut  retenir  de  la  dissertation  du  professeur  de 
Berlin,  et  on  le  savait  déjà,  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
Pères  ont  rapporté  le  pronom  adversus  eam  à  Petram,  la 
pierre  fondamentale  qui  donne  la  solidité  à  tout  l'édifice. 
Assurément,  il  est  plus  naturel  de  penser  que.  le  pronom 
représente  le  substantif  le  plus  rapproché  Ecclesiam  ;  c'est 
l'exégèse  la  plus  généralement  admise  aujourd'hui  et  la  plus 
probable  ;  mais  l'interprétation  de  ces  Pères  n'est  pas  impos- 
sible. Au  point  de  vue  théologique  et  apologétique,  la  ques- 
tion est  secondaire  :  car  on  peut  prouver  également  bien  la 
perpétuité  du  primat  romain  et  l'indéfectibilité  de  l'Eglise 
dans  les  deux  hypothèses.  E.  H. 

(1)  Lamy,  s.  Ephraem  Syii  Hymni  et  sermones,  Malines,  I  (.1882),  412. 
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II.  La  Théologie  de  saint  Paul. 

La  Théologie  de  saint  Paul{i)  du  R.  V.  Prat  restera  long- 
temps le  livre  par  excellence  .de  quiconque  voudra  s'initier 
avec  précision  et  profondeur  aux  secrets  intimes  de  la  doc- 
trine paulinienne.  Pénétration  puissante,  justesse  d'apprécia- 
tion impeccable,  vaste  information  touchant  les  controverses 
anciennes  et  récentes,  la  théologie  patristique  et  la  scolas- 
tique,  la  philologie  et  l'histoire,  le  milieu  géographique, 
religieux,  littéraire,...  voilà  bien  de  quoi  constituer  un  guide 
de  choix  et  merveilleusement  sûr.  La  lecture  peut  être  rendue 
quelque  peu  laborieuse  par  la  difficulté  des  sujets  traités,  la 
plénitude  ramassée  de  la  pensée,  la  concision  énergique  du 
style;  mais  elle  n'offre  rien  de  vraiment  obscur,  rien  surtout 
de  vague  et  de  décevant.  Quiconque  y  aura  procédé  la  plume 
à  la  main  et  le  texte  biblique  sous  les  yeux  pourra  se  tenir 
assuré  de  n'ignorer  que  d'assez  minimes  détails  de  ce  qu'on 
peut  connaître  de  la.  pensée  et  des  épîtres  du  grand  x\pôtre. 
Et  si  quelqu'un  désire  se  faire  une  idée  nette  et  ferme  de  la 
continuité  et  de  l'invariabilité  de  la  doctine  catholique  depuis 
ses  débuts  jusqu'à  aujourd'hui,  à  travers  tous  les  enrichisse- 
ments et  tous  les  progrès  d'explication  et  d'intelligence  acquis 
au  cours  des  siècles,  il  ne  saurait  trouver  un  exemple  meilleur 
et  plus  démonstratif. 

L'auteur  se  disposait  à  refondre  son  œuvre  quand  la  guerre 
survint.  Bien  qu'ayant  dépassé  d'assez  loin  l'âge  de  la  mobili- 
sation, il  n'hésita  pas  un  instant  à  solliciter  un  poste 
d'aumônier  au  front  et  y  demeura  jusqu'à  l'armistice.  Libéré 
enfin  par  la  victoire,  il  se  remit  aussitôt  à  son  ancienne 
besogne  —  en  y  joignant  par  surcroît  celle  de  l'enseigne- 
ment. Le  temps  pressait  :  car  le  sixième  tirage  était  épuisé 

• 

I  1  )  La  Théologie  de  saint  Paul,  par  F.  Praï  s.  j.  Première  Partie. 
7«  édition  refondue  (liibliothèque  de  Tliéologio  historique,  publiée  sous  la 
direction  des  Professeurs  de  Théologie  à  l'Institut  Catholique  de  Paris).  ^ 
Paris,  Gabriel  Beauchesne,  1920.  In-B»,  de  vii-008  pages.  Prix  :  24  fr. 
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depuis  longtemps.  Noas  voilà  enfin  en  possession  du  pn-mier 
volume  sous  sa  nouvelle  forme.  Le  second  l'aurait  déjà 
rejoint,  n'étaient  les  conditions  anormales  et  lamentables  de 
la  librairie  présentement.  Espérons  que  le  V.  Prat  n'hésitera 
])as  trop  à  passer  par-dessus  cet  obstacle,  si  grave  soit-il. 

Le  remaniement  opéré  ne  porte  pas  et  n'avait  pas  à  porter 
sur  la  doctrine,  mais  seulement  sur  la  manière  de  la  présenter. 
Les  caractères  typographiques  sont  plus  forts  et  plus  espacés 
que  dans  les  éditions  antérieures,  sans  que,  grâce  aux  marges 
mieux  ménagées,  le  contenu  de  la  page  ait  été  réellement 
diminué.  Les  notes  hors  texte  sont  toutes  rejetées  à  la  tin  du 
volume  et  réduites  à  onze  au  lieu  de  vingt-quatre  ;  imprimées, 
au  surplus,  dans  les  mêmes  caractères  que  le  texte  au  lieu  des 
lettres  menues  d'autrefois.  La  matière  des  notes  supprimées 
a  été  soit  élaguée  complètement  quand  l'objet  en  a  paru  peu 
important,  soit  reportée  dans  de  simples  notes  ordinaires  au 
bas  des  pages,  soit  fondue  dans  le  texte  même,  surtout  quand 
il  s'agissait  d'exégèse.  En  sorte  qu'on  a,  chose  rare,  comme 
on  sait,  une  édition  refondue,  mais  non  point  augmentée, 
plutôt  même  légèrement  diminuée. 

D'assez  nombreux  détails  de  rédaction,  de  disposition,  de 
composition  ont  été  sensiblement  modifiés,  toujours  en  vue 
d'introduire  plus  d'ordre,  de  lumière  et  de  clarté.  Les  publi- 
cations récentes  ont  été  utilisées  quand  il  y  avait  lieu.  Les 
réponses  de  la  commission  biblique  sur  les  Pastorales,  l'épître 
aux  Hébreux,  la  Parousie,  ont  été  indiquées  en  leur  lieu. 
Parfois  un.  notable  progrès  de  fond,  a  été  réalisé,  par 
exemple,  au  sujet  de  l'exégèse  augustinienne  de  Eom.  vm, 
28-30.  On  suit  maintenant,  dans  un  exposé  lumineux,  l'évo- 
lution historique  de  la  pensée  du  Docteur  de  la  grâce  touchant 
ce  passage  fondamental  (p.  296-299  et  note  I,  p.  527-531). 
L'authenticité  des  Actes  des  Apôtres  a  été  traitée  avec  les 
nouveaux  développements  que  comportait  le  progrès  de  la 
question  en  ces  dernières  années.  On  s'apercevra  çà  et  là,  par 
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exemple  au  sujet  du  péché  originel,  que  la  théologie  rabbi- 
iiiquc  a  été  étudiée  de  plus  près.  Des  précisions  nouvelles 
ont  été  apportées  sur  les  erreurs  combattues  par  les  Epîtres 
pastorales...  La  question  de  la  Kénose  est  passée  du  second 
volume  au  premier. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  insinuer  que  le  mot  de 
refonte  correspond  tout  à  fait  à  une  réalité.  Peut-être  eût- il 
été  bon  que  l'auteur  lui-même  indiquât,  dans  sa  Préface,  les 
principaux  points  sur  lesquels  cette  refonte  a  porté. 

Un  désir  plus  profond,  —  mais  dont  la  réalisation  serait, 
nous  l'avouons,  beaucoup  plus  onéreuse,  —  voudrait,  pour  le 
premier  volume  même,  des  tables  des  matières  très  détaillées 
et  très  complètes.  Il  y  a  là,  amassés  et  condensés,  des  trésors 
d'érudition  et  de  science  qui  risquent  de  rester  partiellement 
inutilisés  faute  de  pouvoir  être  retrouvés  promptement  et  com- 
modément par  les  lecteurs,  surtout  les  professeurs.  N'est-ce 
pas  un  excès  de  modestie  de  la  part  de  l'auteur  qui  nous  prive 
de  ce  supplément  de  richesses  par  lui  accumulées?  Nous 
n'hésiterions  guère  à  répondre  par  l'affirmative . 

Jean  Calés,  s.  j. 

III.  Le  Mensongre,  par  le  R.  P.  Vermeerscii,  S.  J.  — 
Résumé  des  articles  parus  dans  «  Gregorianum  »  (Janv.  1920, 
juin.  1920). 

Dans  une  première  partie,  le  P.  V.  discute  la  définition 
du  mensonge  ;  il  se  rallie  à  celle  qu'a  adoptée  la  tradition 
presque  unanime  :  locutio  œntra mentent.  L'élément  spécifique 
du  mensonge  consiste  donc  dans  l'opposition  entre  la  pensée 
(verbura  mentis)  et  son  expression  verbale  ou  autre  (verbum 
prolaticium). 

L'intention  de  tromper  doit-elle  entrer  comme  élément 
formel  dans  la  notion  du  mensonge?  Quelques-uns  l'ont  cru, 
se  fondant  sur  une  parole  de  saint  Augustin  (DeMendacio,  4), 
à  laquelle  ils  ont  donné  une  portée  dépassant  de  beaucoup 
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celle  qu'elle  avait,  sernble-t-il,  dans  la  pensée  du  saint  Doc- 
teur. Mais  la  presque  totalité  de  la  tradition  catholique  a 
admis  la  définition  commune,  excluant  comme  élément  essen- 
tiel du  mensonge  toute  intention  autre  que  celle  de  dire  ce 
qu'on  ne  pense  pas. 

Ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  XVK'  siècle  qu'on  s'est  écarté 
de  la  définition  traditionnelle  :  Gkotius,  le  premier,  fit 
appel,  pour  définir  le  mensonge,  à  un  prétendu  droit  à  la 
vérité,  lequel  serait  fondé  sur  un  contrat  social  plus  ou  moins 
explicite.  Quelques  catholiques,  surtout  dans  les  dernières 
années,  semblent  revenir  à  une  conception  analogue,  qui 
contredit  cependant  toutes  les  notions  reçues  du  droit  et 
de  la  justice,  et  que  saint  Thomas  lui-même  avait  déjà 
rejetée. 

Le  même  accord  se  rencontre,  dans  la  tradition  chrétienne, 
pour  affinner  la  malice  intrinsèque  absolue  du  mensonge 
ainsi  défini.  Ceux  qui  ont  suivi  Grotius  dans  sa  théorie  font 
exception  ici  aussi. 

Après  ces  préliminaires,  le  P.  V.  aborde  le  point  délicat 
de  la  démonstration  de  la  thèse  traditionnelle.  Il  reprend,  en 
le  développant,  l'argument  de  saint  Augustin,  saint  Thomas, 
Suarez,  qui  se  fonde  sur  le  but  du  langage  :  la  manifestation 
de  la  pensée,  et  sur  sa  nécessité  sociale,  puisqu'il  est  l'unique 
moyen  d'établir  entre  les  hommes  cette  conmiunication 
qu'exige  leur  nature.  II  analyse,  à  ce  propos,  avec  beaucoup 
de  pénétration  la  nature  sociale  de  l'homme,  qui  fait  de 
l'humanité  non  pas  une  fiction  purement  juridique,  mais  une 
entité  réelle,  ayant  son  unité  propre,  au  même  titre  que  les 
espèces  angéliques. 

La  troisième  partie  du  travail  du  P.  V.  traite  de  la  œnci- 
liation  entre  la  sincérité  et  les  nécessités  de  la  vie. 

De  tout  temps  le  problème  s'est  posé  de  savoir  comment 
unir  le  respect  des  droits  imprescriptibles  de  la  vérité  et  la 
légitime  sauvegarde  d'un  secret.  Le  P.  V.  examine  longue- 
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mont  les  diverses  tenbitives  faites  dans  ce  but  :  équivoque, 
restriction  mentale,  réponse  accommodée  à  rintention  ou  à 
l'intelligence  ou  à  l'état  de  l'auditeur,  double  attitude,  sui- 
vant que  c'est  la  personne  privée,  par  exemple,  ou  le  person- 
nage officiel  qui  est  en  cause,  formules  de  politesse,  usage 
du  langage  sans  intention  de  communiquer  sa  pensée  :  toutes 
solutions  ou  bien  insuffisantes,  ou  bien  incomplètes,  ou  bien 
répugnant  à  une  conscience  honnête,  à  cause  de  l'attitude 
peu  franche  qu'elles  impliquent. 

La  vraie  solution  i)araît  être  au  P.  V.  l'application  du  prin- 
cipe du  double  effet  :  ainsi  seulement  s'explique  d'une  manière 
simple  et  cohérente  la  pratique  admise  par  toutes  les  cons- 
ciences honnêtes.  Le  bien  légitime  que  l'on  a  en  vue  autorise 
la  volonté  k  permettre,  sans  les  vouloir  pour  cela,  les  consé- 
({uences  fâcheuses  de  l'attitude  qu'elle  choisit. 

Mais,  (iira-t-on,  n'est-ce  pas  là  autoriser  le  mensonge?  La 
fin  justifie-t-elle  donc  le  moyen? 

L'objection  vient  de  ce  que  l'on  se  méprend  sur  le  sens  du 
principe  du  double  effet  :  dira-t-on  que  celai  qui  tue  un  injuste 
agresseur  se  défend  par  un  meurtre  ;  que  dès  lors  le  meurtre 
est  permis  dans  certaines  circonstances?  Ce  serait  là  un 
étrange  abus  de  langage,  car  le  meurtre  inclut  nécessairement 
l'intention,  la  volonté  directe  de  tuer;  or  l'intention  de  celui 
qui  se  défend  ainsi  ne  peut  être  de  tuer  son  adversaire  ;  il  ne 
veut  qu'une  chose,  se  défendre;  quant  aux  conséquences  des 
actes  auxquels  il  est  ainsi  obligé,  il  ne  les  veut  pas,  il  les  per- 
met seulement.  Ainsi  maintient-on  le  caractère  absolu  de  la 
loi  qui  défend  l'homicide.  Ainsi  en  est-il  du  mensonge. 

Est-on  interrogé  par  un  indiscret,  même  ignorant  son 
indiscrétion,  une  réponse  qui  l'induit  en  erreur  n'est  qu'un 
moyen  de  défense  contre  un  adversaire  au  moins  matérielle- 
ment injuste. 

S'agit-il  d'affirmations  comme  celles  du  médecin  qui,  pour 
ne  pas  effrayer  son  malade,  lui  dissinmle  par  des  paroles 

N.  B.  T.  Livm.     1921.  JUIN  4-24 
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oi)timiste8  la  gravité  de  son  état  :  les  circonstances,  alors,  et 
les  usages  avertissent  assez  qu'il  ne  faut  pas  accorder  toute 
créance  à  ce  qui  est  ainsi  aftinué. 

En  manière  de  conclusion,  le  P.  V.  décrit  la  vraie  sincé- 
rité, également  éloignée  d'une  franchise  qui  confinerait  à  la 
grossièreté  et  d'une  dissimulation  qui  ne  serait  au  fond  que 
fausseté  et  hyjwcrisie.  K.  Bri^I'.ots;.  s.   f. 

IV.  La  dévotion  au  Sacré-Cœur. 

La  nouvelle  œuvre  de  M.  Garriguet(i)  a  reçu  le  meil- 
leur accueil,  et  c'est  à  juste  titre  :  on  pourrait  la  nommer  la 
Somme  de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur,  si  ce  mot,  outre  les  idées 
de  précision  doctrinale  et  d'infonnation  complète,  qualités 
que  nous  nous  plaisons  à  constater  dans  le  présent  travail, 
n'éveillait  aussi  l'idée  de  concision  nerveuse,  qui  fait  défaut 
ici.  Comme  le  sous-titre  l'indique,  l'ouvrage  se  divise  en 
deux  parties  :  1  )  Exposé  historique,  2)  Exposé  dog^matique 
de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur. 

L'étude  historique  n'est  pas  un  hors  d'œuvre  :  d'abord, 
une  thèse  dogmatique  gagne  toujours  à  être  précédée  ou 
encadrée  par  un  aperçu  historique  sur  le  mouvement  de  la 
tradition  ;  et,  si  certains  théologiens  de  renom  avaient  un 
peu  fréquenté  l'histoire  des  sujets  qu'ils  traitaient,  ils  se 
seraient,  sans  doute,  abstenus  de  mainte  assertion  risquée  et 
auraient  évité  bien  des  contre-sens.  Mais  chez  M.  Garriguet, 
l'histoire  est  appelée  à  jouer  encore  un  autre  rôle  :  elle  doit 
préparer  le  lecteur  à  la  thèse  particulière  de  l'auteur.  Le  but 
de  l'auteur,  c'est  de  trouver  et  d'inculquer  une  définition 
assez  large  de  la  dévotipn  au  Sacré-Cœur,  pour  que  la 
«  dévotion  parodienne  »,  comme  il  appelle  le  mouvement 
issu  des  révélations  de  sainte  Marguerite-Marie,  n'apparaisse 

(1)  L.  Gareigiiet,  Ancien  supérieur  de  Grand  Séminaire.  Le  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  exposé  historique  et  dogmatique  de  la  dévotion  au  Sacré-Cœur. 
Paris,  Bloud  et  Gay,  1920,  560  pp. 
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plus  que  comme  une  forme  particulière  et  transitoire.  Est 
essentiel  pour  lui  ce  qui  se  retrouve  à  la  fois  chez  sainte 
Marguerite-Marie,  et  chez  les  SS.  Mechtilde,  Gertrude, 
Bernard,  Bonaventure,  François  de  Sales,  surtout  chez  le 
P.  Eudes  (p.  250-257,  490  et  passim).  Aussi  proteste-t-il 
contre  l'importance  trop  grande  donnée  à  la  réparation 
(p.  366,  488). 

Cette  protestation,  qui  étonnera  beaucoup  d'âmes,  comme 
la  sympathie  marquée  et  avouée  pour  ce  qu'il  appelle 
une  spiritualisation  plus  grande  du  culte  du  Sacré-Cœur 
(p.  266),  à  la  façon  du  P.  Eudes,  et  bien  d'autres  détails 
encore,  ne  sont  que  le  cprollaire  de  la  thèse  fondamentale. 
Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  l'Eglise,  de  nos 
jours,  propose  et  encourage  le  culte  du  Sacré-Cœur  selon  la 
forme  particulière  de  réparation,  préconisée  par  sainte 
Marguerite-Marie,  ou  bien,  au  contraire,  si  elle  n'entend 
promouvoir  que  d'une  façon  générale  l'amour  envers  le  divin 
Cœur.  Pour  ma  part,  je  n'ai  aucun  doute  :  les  actes  du  Saint- 
Siège  nous  orientent  de  plus  en  plus  nettement  dans  la  direc- 
tion de  Paray.  Sur  ce  point  donc,  je  me  sépare  de  M.  G., 
qui  visiblement  préfère  la  dévotion  Eudiste.  Il  était  néces- 
saire, me  semble-t-il,  de  faire  cette  réserve;  mais  je  m'em- 
presse d'ajouter  qu'au  point  de  vue  dogmatique,  notre 
dissentiment  n'a  aucune  importance.  Le  dogme  j)lane  au-des- 
sus de  toutes  ces  discussions  :  aussi,  j'aurais  souhaité  à  la 
2e  partie  un  autre  titre  que  «  Exposé  dogmatique  » .  N'appar- 
tient, en  droit,  à  la  théologie  dogmatique  que  d'examiner  et 
de  démontrer  la  légitimité  de  l'adoration  du  Sacré-Cœur 
ainsi  que  des  principaux  actes  que  la  dévotion  supi)08e  ou 
prescrit;  mais  toutes  les  disputes  sur  l'objet  prochain  de  la 
dévotion,  sa  forme  et  ses  modalités,  ne  sont  pas  du  domaine 
de  la  dogmatique  mais  relèvent  de  l'histoire,  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  de  la  liturgie.  Aussi  bien  ces  questions  ne 
devraient  pas  trouver  place  dans  les  traités  de  Verho  Incar- 
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nato,  mais  seulement  dans  des  livres  spéciaux,  comme  celui 
que  nous  analysons. 

Cette  réserve  étant  faite  sur  la  thèse  fondamentale  du 
livre,  je  ne  puis  assez  louer  la  clarté,  la  méthode,  le  souci  de 
précision,  l'exactitude,  la  modération  et  le  sens  tbéologique 
de  l'auteur.  Avec  lui,  je  crois  qu'on  ne  saurait  trop  inculquer 
que  nos  prières  et  nos  hommages  s'adressent  surtout  à  la 
Personne  de  Jésus.  Assurément  le  Cœur  matériel  est  l'objet 
de  nos  adorations  «  in  se  sed  non  propter  se  »  :  mais  il  ne 
faut  pas  que,  par  notre  façon  de  parler  ou  de  présenter  la 
dévotion  au  Sacré-Cœur,  l'organe  matériel  devienne,  si  je 
puis  parler  ainsi,  comme  un  écran  qui  cache  la  Personne 
elle-même.  Nous  ne  vénérons  pas  le  Cœur  de  chair  comme 
on  vénère  une  relique.  Pour  que  la  dévotion  au  Sacré-Cœur 
soit  vivante  et  féconde,  elle  doit  éviter  les  complications,  les 
subtilités  et,  surtout,  nous  mettre  directement  en  relation 
avec  Jésus  lui-même,  Jésus  notre  Roi  et  notre  Ami,  Jésus 
aimant,  dont  le  cœur  symbolise  l'amour,  voilà  Vobjet  intégral 
de  notre  dévotion.  C'est  manifestement  ainsi  que  l'entendait 
la  Sainte  de  Paray  (p,  343), 

Un  des  chapitres  les  plus  originaux  de  l'ouvrage  est  le 
ch,  XIV,  où  sont  signalés  les  écueils  et  les  déviations  dans 
la  dévotion.  Sous  les  réserves  faites  plus  haut,  je  conseille 
vivement  de  méditer  ces  paragraphes  sur  la  matérialisation, 
le  rapetissement  du  culte,  le  jDarasitisme  et  les  innovations, 
le  pharisaïsme  même  qui  consiste  dans  l'attention  exclusive 
ou  principale  donnée  aux  actes  extérieurs,  consécration, 
exposition  d'image,  cérémonies,  etc.,  et,  même  ce  que  je 
n'hésite  pas  à  nommer  une  tendance  superstitieuse,  attachant 
à  certaines  pratiques,  bonnes  en  elles-mêmes  et  d'ailleurs 
conseillées,  une  efficacité  exagérée  et  quasi  magique.  Le 
culte  du  Sacré-Cœur  est  un  culte  en  esprit  et  en  vérité.  «  Il 
consiste  avant  tout  en  actes  intérieurs  de  vertu  et  d'amour,  en 
transformation  de  la  vie  spirituelle  »  (p.  494), 
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Ce  livre  mérite  d'ôtre  lu  par  tous  ceux  ((ui  aiment  le 
Sacré-Cœur  :  mais  surtout  ])ar  les  prêtres  (pii  veulent  et  dési- 
rent être  ses  apôtres.  E.  H. 
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férencier de  Notre-Dame,  mais  aussi  facilite  la  tâche  de  qui  désire  repren- 
dre avec  lui  l'étude  d'un  grave  sujet. 

Chanoine  Cordonnier,  missionnaire  apostolique.  Retraites 
progressives  aux  jeunes  filles  sur  la  vie  chrétienne.  — 

IV.  Dans  le  silence  et  la  prière  ou  le  développement  de  la  vie 
chrétienne.  Paris,  P.  Lethielleux,  in-12. 

Le  chanoine  Cordonnier  n'est  pas  inconnu  à  nos  lecteurs  (iV.  R.  T.,  xlvi, 
.515).  Cette  nouvelle  retraite  est  un  commentaire  des  mots  évangéliques  : 
«  Jésus  proflciebat  sapientia  et  aetate  et  gratia  apud  Deuni  et  homines.  » 
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(h.  n,  52)j  Ije  premier  chapitre  traite  de  la  soumisBion  de  Jésna  et  de  la 
cultuie  de  la  volontC;;  le  «leuxième  de»  sollicitndeH  de  Marie  et  de  la 
culture  des  seutiinents  du  cœur,  le  troisifîme  du  développement  de  JéKUH 
oA  de  la  formation  du  caractère. 

F.  X.  Jansen,  8.  J.  L'Église,  corps  mystique  du  Christ. 

35  p.  Société  d'Études  Religieuses.  Prix  :  0,40  fr. 

Rares  sont  les  chrétienH  qui  ont,  je  ne  dis  pas  compris,  mais  même 
soupçonné  le  Mystère  de  l'Eglise  :  pour  la  plupart.  Elle  est  la  Société. 
liiérarchique  fondée  par  Notre-Seigneur,  et  ils  ne  pénètrent  pas  plus  avant 
dans  le  dogme.  Le  P.  Jansen  vient  les  inviter  à  méditer  sur  l'aspect 
intérieur  de  cette  Société  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il  leur  rappelle  ou 
apprend  qu'Elle  est  le  Corps  viystique  du  Christ.  Expression  bien  mysté- 
rieuse; que  veut-elle  dire?  Les  fidèles  rencontrent  cette  expression  dans 
les  épîtres  de  saint  Paul  qu'ils  lisent  le  dimanche  dans  leurs  paroissiens, 
mais  en  ont- ils  pénétré  le  sens?  Le  P.  Jansen  leur  expose  les  sublimes 
réalités  qu'elle  cache. 

Ces  mots  énigmatiques  nous  révèlent  le  «  rapport  ineffable  du  Christ 
avec  son  Église  >  ;  ils  nous  montrent  dans  l'Église  «  l'efflorescence  suprême 
de  l'Incarnation  Rédemptrice  »  (p.  6).  Autre  est  le  Christ  historique  qui 
apparut  jadis  en  un  point  précis  du  temps  et  de  l'espace  :  autre  le  Christ 
mystique  :  car,  selon  le  mot  de  Bossuet  «  l'Église,  c'est  Jésus-Christ, 
mais  Jésus-Christ  répandu,  communiqué  ».  Et  en  effet.  «  Sous  le  rapport 
purement  extérieur  du  fondateur  à  l'institution  fondée  par  lui  >,  il  y  a 
«  un  rapport  intérieur  et  organique,  celui  de  la  tête  au  corps,  du  chef 
aux  membres;  »  et  s'appuyant  sur  l'autorité  de  saint  Augustin,  l'auteur 
montre  que  ces  termes  Église,  Epouse  du  Christ,  corps  mystique.  Christ 
mystique  sont  une  seule  et  même  chose  (p.  9). 

Mais  encore,  que  signifient  ces  métaphores?  L'auteur  s'arrête  à  cette 
explication  :  «  cette  doctrine  n'affirme  pas  autre  chose  que  l'î^en- 
ïité  morale  du  Christ  et  de  son  Église  »  (p.  13).  Ces  mots  évoquent  donc 
l'idée  de  la  solidarité  de  tous  les  chrétiens  entre  eux  et  avec  le  Christ.  — 
N'y  a-t-il  rien  de  plus?  ne  peut-on  pas  aller  plus  loin?  Ne  pourrait-on  pas 
parler  d'une  certaine  union  physique  de  tous  les  chrétiens  avec  le  Christ? 
L'auteur  ne  le  dit  pas,  il  s'arrête  à  l'idée  d'identité  morale  :  et  elle  est 
déjà  bien  belle  et  bien  féconde.  En  vertu  de  cette  identité  on  peut  dire  que 
l'Église  est  le  Christ  continué  parmi  nous;  un  Christ  collectif  :  qui 
♦  reproduit  sous  les  yeux  de  chaque  siècle,  les  vertus,  le  sacrifice,  et  pour 
tout  dire,  la  physionomie  morale  du  Christ  historique  •  (p.  20)  ;  par  la  vie 
de  la  grâce,  le  Christ  s'achève,  se  complète  dans  les  vertus  de  ses  fidèles, 
dans  les  mérites  et  les  souffrances  de  ses  saints.  L'identité  morale  entre  le 
Christ  et  son  Église  est  la  raison  de  la  beauté  surnaturelle  de  celle-ci  et  de 
l'amour  catholique  que  nous  devons  à  noti-e  Mère  la  Sainte  Église.  Nous 
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prenons  occa.sioii  du  cette  belle  brochure  pour  recommander  vivement  les 
publications  de  la  Société  d'Études  Religieuses,  société  intiirnationale 
d'enseignement  religieux  et  social  dont  le  siège  social  est  :'i  Bruxelles, 
rue  Leys,  5.  E.  H. 

Abbé  TouBLAN.  La  morale  chrétienne  ou  le  Décalogue  en 
vingt-cinq  instructions.  Paris,  Lethielleux,  in-12,  227  p. 
Prix  :  5  fr. 

Ces  25  instructions,  toutes  simples,  à  la  portée  des  plus  humbles  sont 
vraiment  excellentes.  L'auteur  a  eu  l'heureuse  idée  de  ne  pas  présenter  la 
morale  chrétienne  d'une  façon  toute  négative,  comme  le  font  trop  souvent 
nos  manuels  ;  il  enseigne  positivement  la  pratique  des  vertus,  sans  négliger 
même  les  conseils  de  perfection  chrétienne.  Prenons,  par  exemple,  parmi 
ses  belles  leçons  sur  la  charité,  le  9«  entretien,  il  se  divise  comme  suit  : 
disons  aux  scrupuleux  ce  que  la  charité  ne  demande  pas,  à  tous  ce  que  la 
charité  exige,  aux  parfaits  ou  du  moins  à  ceux  qui  sont  appelés  à  la  per- 
fection ce  que  la  charité  conseille  »  (p.  87).  C'est  un  programme  complet 
dans  sa  simplicité.  Le  13«  entretien  ne  manque  pas  d'originalité.  ♦  Respect 
du  nom  de  Dieu.  Comment  notre  société  française  contemporaine  com- 
prend-elle son  devoir?.. .  Il  semblerait  qu'à  l'égard  du  nom  de  Dieu  l'homme 
ne  soit  capable  que  d'une  seule  faute,  celle  de  le  pi'ononcer  à  tout  propos, 
à  la  légère...  Fait  absolument  insolite  dans  les  annales  du  monde,  notre 
société  a  inventé,  le  mot  est  juste,  la  faute  opposée,  I^oin  de  prononcer  ce 
nom  béni  à  tout  propos,  elle  a  résolu  de  ne  le  prononcer  jamais.  Elle  l'a 
écarté  des  conversations  privées.  Elle  l'a  banni  des  harangues  officielles... 
Par  respect?...  Non  pas,  par  orgueil...  par  haine,  par  dédain,  par  mépris... 
Contre  Dieu  c'est  la  conspiration  du  silence...  Il  n'est  qu'une  catégorie 
d'individus  qui  aient  le  droit  de  prononcer  son  nom.  Ce  sont  les  blasphé- 
mateurs »  (p.  104-5).  Combien  juste! 

Je  ne  ferai  qu'une  réserve  :  parmi  les  leçons  préliminaires  dont  l'auteur 
a  cru  bon,  et  à  très  juste  titre,  de  faire  précéder  ses  leçons  sur  le  décalogue, 
la  première  fait  le  procès  des  morales  indépendantes.  L'idée  est  excellente, 
mais  vraiment  ce  procès  est  un  peu  sommaire  :  je  crains  que  ces  pages  ne 
puissent  ni  convaincre  les  esprits  cultivés  et  ni  frapper  les  plus  humbles. 

Nous  souhaitons  voir  ce  petit  livre  non  seulement  dans  les  mains  des 
enfants,  des  personnes  du  monde,  mais  encore  des  religieuses. 

r 

D'  Le  Bec,  président  du  Bureau  des  Constatations  de 
Lourdes.  Critique  et  contrôle  médical  des  guérisons 
surnaturelles;  in-16,  264  pages;  4  planches  en  couleurs, 
hors  texte.  Paris,  6.  Beauchesne,  1620. 

Le  D""  Le  Bec  se  propose  de  dire  comment  le  médecin  pourra  et  devra  se 
former  une  conviction  sur  le  caractère  miraculeux  ou  naturel  de  telle  ou 
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telle  guérison  ».  Il  le  dit  avec  clarté  et  précision.  Son  petit  traité  «era  un 

guide  i)ratiqiu'  et  fort  utile,  à  l'usage  des  spécialistes  appelés  à  se  prononcer 
sur  ces  délicates  matières.  L'auteur  a  jugé  utile  de  rappeler  à  «es  confrères 
certaines  notions  très  élémentaires  de  pathologie,  et  sans  doute  n'a-t-il  pas 
eu  tort;  souhaitons  cependant  (pic  le  i)ul)lic  médical  ait  assez  d'esprit  iwur 
ne  pas  trop  s'en  offenser.  I>.  H. 

Abbé  L.  Rouzrc,  aumônier  de  l'Ecole  Sainte-Geneviève.  Une 
Ame  militaire  et  chrétienne.  Le  lieutenant  Guillaume 
de  Monferrand.  Paris,  Lethielleux,  in-12,  orné  dp  portraits  hors 
texte,  vi-278  pp.  Prix  :  7  fr. 

Parmi  tant  de  biographies  qui  nous  sont  offertes  il  n'en  est  guère  d'aussi 
intéressante  que  celle-ci.  Les  parents  y  trouveront  d'utiles  indications  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  les  enfants  et  les  jeunes  gens  y  apprendront 
comment  ajouter  l'éducation  personnelle  à  l'éducation  reçue  au  foyer  et  à 
l'école;  les  âmes  pieuses  aimeront  à  y  suivre  l'ascen-sion  d'un  chrétien  pré- 
destiné ;  les  officiers  y  rencontreront  un  modèle  et  les  lévites  verront  avec 
quel  s(yn  un  lévite  a  répondu  à  l'appel  divin  et  s'est  acheminé  vers  l'autel. 
Tous  apercevront  un  exemple  rare  de  ce  que  doivent  être  les  meilenrs 
dans  la  vie  et  dans  la  mort. 

Publications  nouvelles,  (i) 

Gaesar  Carb<jne,  S.  Th.  et  J.  0.  D.  In  seminario  regionali  Apulo-Lucano 
Theologiaefundamentalis  ac  Dogmaticae  necnon  S.  Eloquentiae  professore. 
Examen  confessariorum  ad  Codicis  Juins  Canonici  normam  concinna- 
tum.  Taurini  (Italia)  P.  Marietti,  1921 .  in-8°,  ivi-378  pp.  Prix  :  12  fr. 

Guidus  CocCHi  (sac)  congr.  missionis.  Commentarium  in  Codicem  Juris 
Canonici  ad  usum  scholarum.  Liber  I,  Normae  générales.  Taurinorura 
Augustae,  P.  Marietti,  1920,  in-S",  xii-205  pp.  Prix  :  6  fr.  50. 

Félix  M.  Cappello,  s.  j.,  prof,  in  Pontifica  Universitate  Gregoriana 
Tractatus  Canonico-moralis  de  Sacramenlis  juxta  codicem  juris  canonici 
Vol.  I,  De  Sacramentis  in  génère,  de  Bajjtismo,  Confirmatione  et  Eucha- 
ristia.  Taurinorum  Augustae,  P.  Marietti,  1921,  in^S»  xxni-69C)  pj). 
Prix  :  17  fr. 

P.  Joseph  NovAL,  0.  P.,  Philos,  et  J.  C.  D.  professor  textus  canonici  in 
Pontificio  Collegio  internationali  Angelico,  comniissionis  codificationis 
Canonicae  jam  consultor,  nunc  autem  S.  C.  de  Propagande  flde.  Commen- 
tarium codicis  Juris  Canonici.,  Liber  IV  de  Processibus.  Pars  I  de  judi 
dis.  Augustae  Taurinorum.  Romae,  P.  Marietti,  1920,  in-8°,  xn-624  pp. 
Prix  :  18  fr. 

Praeparationes  ad  S.  Communionem  ex  s^iptura,  SS.  Patrihus  et 
ecdesiasticis  scriptoribus  excerptae  a  Missionano  quodam  Instituti  a  con- 
solata  pro  Missionibus  exteris  collectae.  Augustae  Taurinorum.  P.  Marietti. 
1920,  276  pp.  Prix  :  5  fr. 

(i)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  accusé  de  réception. 
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Un  décret  récent  du  Saint-Office 

en  matière  d'iconographie  religieuse 

S.  CONGR.  S.  OFFICII 
DECRKTiTM  30  maii  1921  (A.  A.  S.,  xiu,  1921,  p.  197). 

DAMNANTUR  8ACRAE    IMAGINES  CUJUSDAM  NOV^AE  SCHOLAE  PICTORICAE 

Eini  <ic  Rmi  Domini  Cardinales  in  rébus  fidei  et  moriira 
Inquisitores  Générales,  in  ordinario  consessu  habito  feria  IV, 
die  23  februarii  1921,  i)iiblice  declaranduni  censuerunt  : 
Imag-ines  sacras  ciijusdain  novae  scliolac  pictoricae,  quaruni 
spécimen  exhibetur  in  0})usculo  ciii  titulus  :  La  Passion  de 
Notre- Seigneur  Jésus-Christ  par  Cyril  Verscliaeve  (ornée 
de  compositions  d'Albert  Servaes.  Bnixelles  et  Paris. 
Librairie  Nationale  d'art  et  d'histoire  G.  van  Oest  et  Cie 
Editeurs,  1920),  ad  praescriptum  canonis  1399,  n.  12,  pro- 
biberi  ipso  jure,  ideoque  statim  removendas  esse  ab  Ecclesiis, 
Oratoriis,  etc.,  in  quibus  forte  expositae  inveniantur. 

Et  insequenti  feria  \,  die  24  ejusdem  mensis  et  anni, 
8anctissimus  D.  N.  Benedictus  divina  Providentia  Papa  XV, 
in  solita  audientia  R.  P.  D.  Assessori  S.  Officii  impertita, 
relatam  sibi  Emorum  Patrum  resolutionem  approbavit, 
mandans  ad  quos  spectat  ut  eam  servent  et  servare  faciant. 

Datum  Romae,  ex  aedibus  S.  Officii,  die  30  niartii  1921. 

1.  Le  sens  du  décret 

Ce  décret  n'innove  rien  dans  la  législation  ecclésiastique 
en  matière  d'iconographie  religieuse.  Il  définit  seulement  un 
cas  d'espèce,  et  rappelle  à  ce  sujet  l'obligation  qui  découle 
du  canon  1399  :  «  Ipso  jure  prohibentur  :  ...  12.  Ima- 
gines quoquo  modo  impressae  Domini  Nostri  Jesu  Christi, 
lîeatae  Mariae  Virginis,  Angelomm  atque  Sanctorum  vel 
aliorum  Servoruni  Dei  abEcclesiae  sensu  et  decretis  alienae.  » 
Ce  numéro  12  réédite  d'ailleurs  littéralement,  avec  une 
légère  variante  de  style,  la  première  partie  de  l'article  15 

N.    E.    T.       XLVUI.    1921.  JL1I,1-ET.    1-25 


338  UN  DÉCRET  BÉCENT  DU  S,  OFFICE 

(les  anciennes  règles  générales  de  l'Index,  formulées  par 
Léon  XIII.  Aussi  convient-il  d'appliquer  au  décret  récent  les 
normes  d'interprétation  jugées  valables  pour  le  dit  article  15. 
La  plus  importante  à  signaler  ici  (parce  qu'elle  invite  à  ue 
point  mêler  le  Saint-Office  aux  polémiques  d'écoles  sur  la 
valeur  esthétique  de  telles  ou  telles  œuvres  de  peintres  con- 
temporains) c'est  que  la  prohibition  ecclésiastique  vise  uni- 
quement l'usage  religieux  des  images,  considérées  comme 
instruments,  du  culte  public  ou  pHvé.  Cf.  Vermeersch.  De 
prohibitione  et  censura  librorum.  4»  edit,  Romae  1906, 
p.  91  :  «  Vetanfur...  Id  taraen  accipias  quatenus  hujusmodi 
imagines  aliquando  pro  sacris  exponantur  vel  habeantur.  > 
Et  plus  loin,  p.  93  :  «  Id  tamen,  ut  modo  dicebamus,  acci- 
pias de  usu  qui  aliquomodo  sit  religiosus.  »  Le  décret  du 
Saint-Office  n'atteint  donc  point  la  reproduction,  l'exposi- 
tion ou  la  détention  de  ces  images  à  titre  purfincnf 
artistique. 

2.  L'objet  matériel  du  décret 

Ce  qui  est  appelé  ici  une  école  de  peinture  représente 
moins  une  «  école  »  au  sens  technique,  qu'un  «  courant  »  ou 
qu'une  «  tendance  »,  dont  les  expressions  furent  d'ailleurs 
assez  diverses.  De  celles-ci  le  Saint-Office  mentionne  un  seul 
exemple,  qui  devra  servir  de  paradigme  dans  les  raisonne- 
ments par  analogie  nécessaires  pour  l'appréciation  des  cas 
concrets.  Souhaitons,  en  passant,  que  ces  raisonnements  par 
analogie  —  toujours  assez  délicats  de  leur  nature  —  s'ins- 
pirent à  la  fois  d'une  entière  loyauté  et  d'une  extrême 
modération. 

Le  type  des  images  proscrites  est  empBunté  à  une  série  de 
dessins  au  fusain,  exécutés  par  le  peintre  belge  Albert  Servaes 
pour  une  luxueuse  édition  française  de  la  très  littéraire  et 
émouvante  «  Passion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  »  de 
l'écrivain  flamand,  M.  l'abbé  C.  Verschaeve.  Plus  encore  que 
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par  cette  série  de  dessins,  Servaes  s'est  fait  connaître,  et 
diversement  apprécier,  en  Belgique,  comme  peintre  religieux, 
par  ses  stations  du  Chemin  de  la  Croix  —  noir  sur  blanc  — 
exposées  quelque  temps  dans  une  chapelle  de  Vieux-Dieu  (près 
d'Anvers).  Les  deux  œuvres  sans  êtres  identiques  se  dévelop- 
pent sous  la  môme  inspiration  et  selon  la  même  formule. 

Les  dessins  directement  visés  par  le  Saint-Office  com- 
prennent : 

1 .  Un  Christ  à  Gethsémani,  prostré  tout  de  son  long,  le 
front  sur  le  sol.  Pas  de  paysage  ni  d'accessoires,  ici  non  plus 
que  dans  les  dessins  suivants. 

2.  Le  Christ  en  pied,  de  profil,  accosté  par  Judas,  dont  le 
visage  frôle  celui  du  Maître  dans  le  baiser  de  trahison. 

3.  Un  Christ  au  poteau,  dépouillé  et  ligotté. 

4.  Un  Ecce  Homo,  très  grand,  debout  dans  sa  maigreur 
tragique,  aVec  en  main  le  roseau  traditionnel,  une  loque 
autour  des  reins,  le  manteau  glissé  des  épaules  et  traînant. 

5.  Le  Christ  en  croix,  la  tête  retombant  vers  la  droite  et 
vue  de  profil,  le  coi'ps  pendant,  raide  et  légèrement  arqué. 
(Dans  le  Chemin  de  croix  de  Vieux-Dieu,  la  tête  retombe  de 
manière  à  ne  plus  laisser  voir  que  la  chevelure  emmêlée  dans 
la  couronne  d'épines  ;  le  corps,  squelettique  et  recroquevillé, 
pend  au  gibet  comme  une  défroque  :  l'impression  totale  est 
beaucoup  plus  puissante  que  celle  du  dessin  (.5). 

6.  Une  Pietà.  Ce  tableau,  de  largeur  double,  représente  la 
T.  S.  Vierge  portant,  étendu  sur  ses  genoux,  un  corps 
inerte,  décharné,  désarticulé,  dont  la  tête  trop  lourde  se  ren- 
verse et  roule  vers  le  sol,  en  étirant  violemment  un  cou 
aminci.  A  droite  et  à  gauche,  agenouillés  tout  contre  la 
Vierge,  deux  personnages,  l'un  grimaçant  de  douleur,  l'autre 
ne  laissant  guère  apercevoir,  de  sa  face  aux  trois  quarts 
cachée,  qu'un  œil  démesurément  dilaté.  Dominant  le  groupe, 
le  visage  de  la  Vierge,  anguleux  et  fruste,  exprime  un  navre- 
mcnt  profond,  élémentaire,  qui  semble  sortir  des  os  plutôt 
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que  des  traits.  L'ensemble  de  la  scène,  avec  les  gaucheries 
et  les  rudesses  voulues  du  dessin,  apparaît  sublime  de  bar- 
barie et  d'horreur. 

7.  Le  Christ  ressuscite  :  il  s'élève,  les  bras  étendus,  le 
visage  serein  mais  sans  beauté  de  lignes,  le  corjjs  rei)Osé  mais 
osseux  et  sans  souplesse. 

3.  Quelques  réflexions 

a)  Point  de  vue  du  culte. 

Tout  esprit  non  prévenu  par  une  culture  tirtistiqne  unilaté- 
rale, devinera  aisément  les  raisons  qui  motivèrent,  sans 
doute,  le  décret  du  Saint-Office.  Et  ces  raisons  lui  apparaî- 
tront convaincantes.  En  cflfet,  l'iconographie  religieuse,  mise 
au  service  du  culte  et  de  la  dévotion,  doit  être  appréciée,  non 
pas  du  point  de  vue  de  l'art  pur,  mais  avant  tout  du  point  de 
vue  d'une  fin  pieuse,  à  réaliser  pour  la  généralité  des  fidèles, 
dans  un  milieu  donné,  et  en  continuité  avec  une  tradition  que 
le  génie  même  n'est  point  autorisé  à  bousculer.  Admettons 
que  telle  œuvre  de  peinture  ou  de  sculpture  soit  une  tenta- 
tive louable,  intéressante,  puissante  même,  de  rénovation  de 
l'art  religieux  —  disons  plus  :  soit  réellement  annonciatrice 
d'un  art  nouveau  et  supérieur  —  réunit-elle  pour  cela  les 
conditions  actuellement  exigibles  d'un  instrument  du  culte? 
Pas  nécessairement,  certes. 

Quoi  qu'on  pense  des  tableaux  et  des  crayons  de  Servaes, 
on  doit  reconnaître  que,  tels  quels,  ils  heurteraient  fâcheuse- 
ment le  sens  et  les  habitudes  de  la  presque  totalité  des  fidèles. 
Ce  sont  d'ailleurs,  à  notre  avis,  j)lutôt  des  ébauches  vigou- 
reuses, ou,  si  l'on  veut,  des  tâtonnements  de  géant,  que  des 
œuvres  achevées  :  raison  suffisante  pour  n'en  point  faire 
encore  de  «  saintes  icônes.  » 

Et  puis,  il  faut  bien  l'avouer,  les  compositions  les  plus 
caractéristiques  du  peintre  gantois  jouent,  devant  le  specta- 
teur, un  quitte  ou  double  :  incomi)rises,  elles  font  rire  ou 
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liaussor  les  épaules  ;  saisies  dans  leur  puissance  expressive 
un  peu  brutale,  elles  tendent  les  nerfs  et  violentent  l'émotion. 
Comme  images  religieuses,  dans  l'hypotlièsc  la  plus  favora- 
ble, elles  dépassent  donc  le  but,  j'entends  le  but  assigné  par 
l'Église.  Car  n'oublioiis  pas  qu'aux  affres  mêmes  de  la 
Passion  la  dévotion  catholique  traditionnelle  associe  étroi- 
tement, [)ar  une  sorte  de  pudeur  respectueuse,  la  sereine 
grandeur  de  la  divine  Victime;  et  que  l'exercice  de  la  com- 
passion chrétienne  ne  requiert  point  que  l'on  martèle  sauvage- 
ment nos  sensibilités  profondes.  L'Eglise,  si  tolérante  pour  les 
formes  sincères  de  la  dévotion  personnelle,  surtout  pour  la 
dévotion  des  humbles,  est  pourtant  amie  d'une  sage  modéra- 
tion et  se  méfie  de  l'insolite.  (Cf.  le  Concile  de  Trente, 
session  XXV,  et  la  Constitution  d'Urbain  VIII,  du 
15  mars  1642.) 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  reproche  aux  dessins  de 
Servaes  aucune  erreur  dogmatique  ou  scripturaire.  Bien  plus, 
la  formule  idéale  de  ses  compositions  se  maintient  suffisam- 
ment, nous  semble-t-il,  dans  les  cadres  de  la  tradition  icono- 
graphique chrétienne.  L'objection  ne  peut  guère  porter  — 
mais  là  elle  devient  évidente  —  que  sur  l'étrangeté  de  la 
forme,  et  sur  le  caractère  exaspéré,  «  sensationnel  »,  de 
l'impression  dégagée. 

b)  Pomt  de  vue  de  l'ar  picr. 

Tout  ceci  soit  dit  sans  prétendre  contester  la  valeur  artis- 
tique des  œuvres  religieuses  de  Servaes.  Il  sacrifie  délibéré- 
ment l'harmonie  de  la  forme  à  l'expression  puissamment 
émotionnelle  de  l'idée.  Lui  ferons-nous  un  grief  d'immoler 
ainsi,  dédaigneusement,  la  forme  à  l'idée  —  entendons  :  à 
l'idée  chrétienne,  comprise  avec  cette  plénitude  surnaturelle 
qui  heurte  le  «  sens  comnnm  »  des  sages  de  ce  monde  ?  Non 
pas,  du  moins  en  ])rincipe  ;  car  nous  admettons  qu'une  esthé- 
tique chrétienne  relève  d'autres  lois  qu'une  esthétique  natura- 
liste. Seulement,  il  intervient  ici  une  (juestion  de  mesure,  et, 
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du  simple  point  de  vue  artistique,  nous  ferions  quelques 
réserves.  Par  exemple,  s'il  est  vrai  que  la  recherche  outrée  de 
la  forme  affaiblit  la  beauté  rayonnante  de  l'idée,  il  est  vr*ai 
aussi  que  l'avilissement  systématique  de  la  forme  peutoffusquer 
tout  autant  ce  rayonnement  de  beauté  supérieure.  Spiritualité, 
dans  les  arts  plastiques,  n'est  point  décharnement  ou  momi- 
fication ;  beauté  morale  n'y  est  })oint  davantage  laideur  phy- 
sique. Pour  éviter  le  Charybde  de  la  «  forme  »,  iServaes  s'en 
va  frôler  imprudemment  le  Scylla  de  la  <'  déformation  >'  pro- 
voquée et  de  l'enlaidissement  artificiel.  De  ses  personnages 
les  plus  augustes,  non  seulement  il  ne  fait  point  des  types  de 
beauté  humaine  —  ce  qui  est  permis,  après  tout  —  mais  il  en 
fait  positivement  des  types  infra-humains,  sortes  de  dégé- 
nérés, ou  encore  de  préhistoriques  inévolués,  dont  le  .sque- 
lette, aux  yeux  de  l'anatomiste,  accuse  parfois  plus  d'un 
trait  d'animalité  inférieure.  Ceci,  l'artiste  ne  l'a,  certes,  ni 
voulu  ni  cherché  :  sa  profonde  sincérité  religieuse  nous  en  est 
garante;  mais,  peinant  à  fortement  exprimer  (par  exemple 
dans  sa  Pietà,  ou  dans  sa  Crucifixion  de  Vieux-Dieu)  l'éton- 
nement  épouvanté,  l'  «  horror  sacer  » ,  que  provoquent  les 
anéantissements  du  Verbe  incamé,  il  n'aura  pas  analysé  cer- 
tains éléments  fâcheux  qui  renforçaient  à  son  insu  le  choc 
émotionnel  imprimé  par  ses  ta,bleaux.  Éliminons  les  diffor- 
mités regrettables,  ramenons  la  foniie  à  ne  plus  attirer  l'œil 
par  son  étrangeté,  l'œuvre  de  Servaes  perdra-t-elle  quelque 
chose  de  sa  puissance  d'émotion?  Probablement;  mais  elle  en 
garderait  beaucoup  encore  :  moins  violemment  secouante, 
peut-être  serait-elle  plus  intimement  religieuse.  Selon  nous, 
tels  et  tels  dessins  de  Servaes  pourraient  passer  pour  la  pre- 
mière esquisse  —  rien  qu'une  première  esquisse  fougueuse 
—  d'autant  de  chefs-d'œuvre. 

M.  Louis  Gillet,  le  distingué,  critique  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  s'exprimait  comme  suit,  dans  la  préface  de  la 
«  Passion  »  de  Cyril  ^'erschaeve,  à  propos  des  compositions 
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de  SciviU's  :  «  ...  intensité  d'expression  surprenante...,  art 
ctrangenicnt  raffiné  et  l)arbare,  recherelié  et  brutal,  dessins 
de  sculpteur...  »  (op.  cit.  Introd.  p.  20).  Et  il  ajoutait  . 
«  Peut-être,  si  l'on  excei)te  certaines  œuvres  de  Georges 
Desvallières,  l'art  religieux,  depuis  vingt  ans,  n'a-t-il  rien 
produit  de  plus  original  et  de  plus  saisissant.  »  (Ibid.  p.  26.) 

Effectivement,  la  manière  de  Servaes  évoque  en  l'esprit 
celle  de  Georges  Desvallières.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
reproduction  du  «  Sacré-Cœur  »  de  ce  dernier  :  le  Christ 
couronné  d'épines,  dépouillé  et  ruisselant  de  sang,  les 
stigmates  aux  mains,  s'incline,  debout,  dans  l'embrasure 
d'une  grande  baie  romane,  à  travers  laquelle  se  profile  la 
coupole  de  Montmartre;  là,  pélican  mystique,  en  un  geste 
d'amour  touchant  et  farouche,  il  entr'ouvre  sa  poitrine  de  ses 
doigts  crispés  et  fait  béer  les  chairs  au-dessus  du  cœur.  Entre 
cet  art  plein  de  force  et  celui  de  Servaes,  se  noue  comme 
une  parenté  spirituelle  ;  mais  le  peintre  belge  pousse  la  har- 
diesse beaucoup  plus  loin  :  chez  Desvallières,  le  corps 
abîmé  du  Christ  garde  toute  la  dignité  d'un  corps  d'homme  ; 
chez  Servaes  l'anéantissement  de  la  chair  divine  se  marque 
en  traits  à  peine  humains;  le  Christ  de  Desvallières  est 
émacié,  celui  de  Servaes  décharné  :  c'est  trop,  selon  nous, 
môme  au  point  de  vue  de  l'art  pur. 

On  a  aussi  rapi)roché  Servaes  du  vieux  maître  rhénan 
Griinewald,  et  à  juste  titre,  bien  que  la  facture  de  celles  même 
de  leurs  œuvres  qui  appellent  le  plus  la  comparaison  —  par 
exemple,  la  Résurrection,  ou  le  Crucifiement  —  soit  très  diffé- 
rente. Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  le  célèbre  «  Cruci- 
fiement »  conservé  à  Carlsruhe  se  souviendront  du  sentiment 
de  répulsion  physique  qu'éveille,  au  premier  abord,  ce  corps 
supplicié,  rudement  modelé,  au  chef  sans  grâce,  aux  traits 
sans  finesse,  aux  doigts  déformés,  aux  pieds  tordus,  à  la  peau 
livide  et  verdâtre,  enflée,  crevée  de  plaies  et  [>oactuée  de 
meurtrissures,  corps  pesant  et  fatigué,   dont  le  poids  fait 
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ployer  la  branche  transversale  de  la  croix.  .Afais  peu  à  peu, 
à  mesure  que  l'on  contemple,  ITiprc;  laideur  distille  une  ten- 
dresse cachée,  et  l'on  se  surprend  à  dénombrer,  avec  émotion 
et  respect,  les  moindres  stigmates  du  Dieu  immolé,  l^a  sin- 
cérité de  l'artiste^a  triomphé,  dans  l'imperfection  même  de  la 
forme.  Il  peut  se  produire  queUpic  chose  d'analogue  devant 
les  compositions  religieuses  de  Servaes  ;  seulement,  ici,  l'effet 
d'émotion  pénétrante  est  moins  assuré,  car  un  artiste  contem- 
porain armé  de  toutes  les  ressources  de  technique  accunmlées 
par  des  siècles  d'art,  ne  sait  plus  mettre,  dans  ses  gaucheries 
raffinées,  la  spontanéité  naïve,  la  gaucherie  réelle  et  pre- 
nante, de  ces  vieux  peintres  du  Nord,  encore  tout  proches 
des  primitifs  gothiques.  D'ailleurs,  Servaes  défonne  la  figure 
humaine  avec  une  outrance  où  le  rude  Griinewald  lui-même 
ne  se  fût  pas  laissé  entraîner. 

Mieux  vaut,  croyons-nous,  éviter  les  formules  extrêmes, 
qui  sont  toujours  un  peu  artificielles.  Le  talent  vigoureux, 
génial  peut-être,  d'un  Servaes,  gagnerait  à  s'affranchir  d'une 
phobie  injustifiée  de  la  forme  correcte  et  de  l'hannonie  des 
lignes.  Car  les  excès,  en  réaction  contre  d'autres  excès, 
constituent  seulement  des  épisodes  passagers,  parfois  utiles, 
dans  l'évolution  sereine  du  grand  art  —  immortel  celui-ci, 
parce  que,  sous  la  diversité  des  écoles  et  des  teolmiques,  il 
reste  humain,  univetsel  et  donc  parfaitement  équilibré. 

J.  Maréchal,  s.  j. 


Le  Psaume  103 


Le  Psaume  103  (liébr.  104)  est  d'un  intérêt  théologique 
s|)écial  :  il  traite  de  la  création,  de  l'ordre  du  monde,  et  de 
la  conservation  des  êtres  ;  le  verset  4  est  cité,  parmi  d'autres 
témoignages  des  Psaumes,  au  chapitre  P'i"  de  l'Epîtrfe  aux 
Hébreux,  pour  montrer  la  supériorité  de  Jésus-Christ  sur 
les  anges. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  beauté  poétique  de 
l'ceuvre  répond  ici  pleinement  à  la  grandeur  du  sujet.  La 
division  strophique  du  poème  a  été  indiquée  très  exactement, 
me  semble-t-il,  par  le  P.  Hontheim,  en  1897  (i).  Dans  la 
traduction  ci-dessous,  elle  est  confirmée  par  de  nouvelles 
remarques.  Au  lieu  de  supprimer  avec  Zenner  le  ^  26, 
je  préfère  supposer  qu'un  simple  stique,  un  membre  de  vers, 
est  tombé  avant  le  ^  25  :  diverses  raisons  données  plus  loin, 
et,  en  particulier,  des  répétitions  de  mots  d'une  symétrie 
frappante,  paraissent  appuyer  cette  conjecture. 

L'exclamation  du  début  :  O  mon  âme,  bénis  lahvéf  est 
répétée  à  la  fin,  et  forme  une  inclusion,  c'est-à-dire  une  sorte 
de  cadre  pour  l'ensemble  du  poème.  Mais  voici  une  répéti- 
tion qui  passerait  peut-être  pour  fortuite,  si  elle  n'entrait  pas 
en  ligne  de  compte  avec  d'assez  nombreux  exenqjles  du 
même  procédé  signalés  ailleurs  (2)  :  les  mots  tes  œuvres  et 
circulent  se  présentent  dans  les  deux  strophes  intermé- 
diaires (III)  ;  circulent  est  au  lie  vers  à  partir  du  début  et 
au  11<'  vers  à  partir  de  la  fin;  tes  œuvres  au  14^  vers  à 
|)artir  du  commencement,  et  encore  au  14e  vers  avant  la  fin. 
Inutile  d'insister  sur  les  autres  répétitions  symétriques,  soit 

(1)  Zeilschrift  fur  Katholische  Théologie,  1897,  p.  560,  sqq. 

(2)  Le  Livre  d'Isaïe,  par  Albert  Condamin,  p.  2.32-239  ;  Z<e  Livre  de 
Jérémie,  par  le  même,  p.  31,  60-01,  179,  230,  351.  Voir  aussi  la  lievue 
Biblique,  191Ci,  p.  212-214. 
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(lan-s  la  même  Htrophe,  soit  d'une  8troj)lie  à  l'autre  ;  elles  sont 
marquées  eu  caractères  ^ras. 

Fréquentes  dans  les  psaumes,  comme  dans  les  poèmes  pro- 
phétiques, ces  reprises  de  mots  ne  suivent  pas  une  loi  rigou- 
reuse; elles  peuvent  manquer  ici  ou  là;  ailleurs,  elles  sont 
notables,  ou  même  très  accentuées,  au  gré  du  poète.  L'essen- 
tiel est  que  les  strophes  soient  distinguées  par  le  sens.  Deux, 
rarement  trois,  membres  parallèles  par  le  sens,  constituent  le 
vers  ;  à  leur  tour,  les  vers  sont  groupés  deux  ou  trois  ensemble 
par  le  sens;  enfin,  ces  groupes  de  vers  s'unissent  dans 
une  même  stro])he  ])0ur  le  dévelopj)cment  com])let  d'une 
pensée. 

Quand  on  a  traduit  un  psaume  ou  un  poème  prophétique  en 
groupant  les  vers  d'après  le  sens,  si  Ton  se  met  à  compter  les 
vers  des  parties  })rinci})alGS  ainsi  obtenues,  on  constate 
d'abord  deux  groupes  consécutifs  bien  distincts,  ayant  un 
même  nombre  de  vers,  avec  les  mêmes  subdivisions  en  ordre 
parallèle  ou  symétrique.  Supposons  un  premier  groupe  de 
cinq  vers,  ainsi  subdivisé  :  3  vers  4-  ^;  le  groui)e  qui 
suit  immédiatement  aura  aussi  3  vers  +  2,  ou  en  sens  inverse 
(symétrique)  2  +  3.  Si  ce  phénomène  se  représente  souvent, 
ou  peut  à  bon  droit  parler  de  strophe  et  à'  antistrophe, 
au  sens  propre  et  en  toute  rigueur,  puisqu'il  y  a  l'égalité  de 
mesure  requise  pour  le  rythme.  Au  contraire,  des  sections  de 
dimensions  diverses  et  irrégulières,  qui  résulteraient  des  divi- 
sions logiques  d'une  pièce,  ne  mériteraient  pas  le  nom  de 
strophes. 

Après  la  strophe  et  l'antistrophc,  qui  se  répondent  ])ar 
leurs  dimensions  égales,  vient  une  troisième  strophe,  isolée, 
pierre  d'achoppement  ou  de  scandale  pour  un  certain  nombre 
de  critiques.  Sans  forcer  l'analogie  avec  la  poésie^d'un  peuple 
différent  —  pourtant  les  origines  des  formes  du  lyrisme  grec 
justifieraient  peut-être  la  conq)araison  —  remarquons  que 
cette  troisième  strophe  existe  dans  la  poésie  grecque,  après 
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la  str()j)he  et  lantistrophe,  sous  le  nom  d' é2)ode {\) .  Dans  la 
poésie  hébraïque,  cette  stroi)1ie  isolée  (appelée  strophe  «^if^r- 
nante  ou  stro])he  intermédiaire)  est  com])08ëe  de  parties 
symétriques,   ])ar  exemple   :    2  vers  -j-  2,  ou  ?)  -f  î),  mi 

2  4-  2  +  2,  ou  3  -\-  3  +  3,  ou  2  +  3  +  3  +  2,  etc. 
Amos  1,3  —  2,  3  présente  quatre  strophes  de  même  dimen- 
sion (2  +  3  vers),  rigoureusement  délimitées  par  le  sujet 
et  par  les  formules  identiques  répétées.  Après  les  deux  pre- 
mières strophes  et  avant  les  deux  dernières,  on  trouve  juste- 
ment (1,  9  —  12)  une  strophe  de  dimension  différente  : 

3  _j_  3j  au  lieu  de  2  +  3  :  c'est  la  strophe  III,  intennédiaire. 

Contre  cet  exemple  d'Amos,  devenu  classique,  un  savant 
exégète  objectait  naguère,  avec  autant  d'énergie  que  de  cour- 
toisie :  «  Ce  qu'on  appelle  strophe  alternante  (chap.  I,  9-12) 
contient  une  strophe  et  une  antistrophe  parfaitement  symé- 
triques... (2),  »  L'objection  saute  aux  yeux  :  je  tâchai  d'y 
répondre,  il  y  a  vingt  ans,  en  1901,  dans  un  article  sur  les 
chants  lyriques  des  Prophètes  :  «  Reste  au  milieu  une 
strophe  de  six  vers  »...  en  «  deux  j)arties  parfaitement  symé- 
triques »...  «  Pourquoi  ne  pas  compter  ces  deux  parties  pour 
deux  strophes  distinctes?  —  ...  Surtout,  à  cause  de  l'analogie 
avec  la  plupart  des  poèmes,  où  l'unité  de  cette  strophe  cen- 
trale se  trouve  marquée  très  clairement  par  le  sens  ou  l'inclu- 
sion (3).  »  J'ajoute  que  souvent  les  groupes  de  vers  de  cette 
strophe  étant  en  nombre  impair,  la  division  régulière  en 
deux  strophes  symétriques  est  impossible.  Voyez ,  par 
exemple,  Jéfr.  2,  33-37;  4,   8-10;    14,  7-9;   20,  11-13; 

(1)  «  Supposons  maintenant  un  groupe  de  trois  strophes.  Les  deux  pre- 
mières unités  peuvent  être  égales  entre  elles,  et  la  dernière  rester  isolée  : 
AA'.D.  Voilà  la  triade  de  8tésichore.  Elle  resta  traditionnelle  dans  le 
lyrisme.  Pindare  l'a  toujours  employée...  »  P.  Masqderay,  Traité  de 
Métrique  grecque,  Paris,  1899,  p.  .380. 

(2)  R.  P.  Calés,  dans  Recherches  de  Science  religieuse,  Janvier-Avril 
1921,  p.  117. 

{^)  Revue  Biblique,  1901,  p.  853. 
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22,   28-30;    31,    10-14;    33,    14-18;    48,   26-30,    etc. 
J's.  71  (h61)r.  72)(i).  P>i   88  ni('l)r.  89-,  10-19  f2). 

Pour  une  déuionstration  complète,  il  faudrait  accumuler 
beaucoup  d'exemples  tirés  des  psaumes  et  des  poèmes  prophé- 
tiques ;  en  attendant  ({ue  ce  travail  soit  fait,  on  peut  se  former 
une  idée  juste  de  la  théorie  stropliique  du  P.  Zenuer  en  étu- 
diant la  division  du  Ps.  88  :  I,  V  2-5,  II,  V  6-9,  III, 
1 10-19, 1,  y  20-28,  II,  t  29-38,  III,  t  39-46, 1,  X^  47-49, 
II,  ^  50-52.  Faite  d'après  le  sens,  cette  division  donne  trois 
fois  une  antistrophe  symétrique  à  la  strophe  ;  en  quatre 
endroits  elle  est  appuyée  par  la  notation  séla  à  la  tin  de  la 
strophe  ;  elle  présente  des  répétitions  de  mots  remarquables 
en  forme  d'inclusion  pour  la  l^e  strophe,  la  li"^  antistrophe, 
surtout  pour  la  2'"^  antistrophe  (quatre  mots  de  29-30  répétés 
dans  37-38)  ;  répétitions  notables  aussi  entre  stroi)he  et  anti- 
strophe  :  David  et  sainteté  (avec  suffixe  de  la  V^  personne) 
au  ^  21,  3e  vers  d'une  strophe,  et  au  ^  36,  3^  vers  avant  la 
fin  de  l'antistrophe  correspondante  ;  rappelle-toi,  Seigneur, 
au  milieu  de  la  dernière  strophe  et  au  milieu  de  la  dernière 
antistrophe;  enfin,  inclusion  pour  le  poème  entier  :  les  mots 
lalivé,  grâces,  fidélité,  jurer,  David,  serviteur,  dans  les 
trois  derniers  vers  comme  dans  les  trois  premiers.  Ainsi,  le 
sens,  le  séla,  un  nombre  égal  de  vers  dans  des  groupes  con- 
sécutifs, et  plusieurs  répétitions  de  mots  concourent  ici  à 
marquer  des  strophes.  Si  cette  symétrie  multiple  et  régulière 
n'est  pas  un  simple  jeu  de  coïncidences  fortuites,  il  faut  y 
reconnaître  la  forme  spéciale  du  poème  lyrique  indiquée 
par  Zenner. 

Sans  être  appuyée  sur  d'aussi  nombreux  signes  distinctifs, 
la  division  suivante  du  Psaume  103  représente  d'une  façon 
très  plausible  la  structure  primitive  de  l'œuvre. 


(1)  Recherches  de  Science  reli;)ieuse,  janvier-mars,  1917,  p.  U6. 

(2)  Etudes,  20  juin  1904,  p.  856-859. 
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l 

Majesté  de  fahvé.  Sa  demeure  dans  les  deux.  (2  -\-  î>) 

1  0  mon  âme,  bénis  fahvé  / 

lalivé,  mon  Dieu,  que  tu  es  grand  ! 
Revêtu  de  g-loire  et  de  majesté, 

2  enveloppé  de  lumière  comme  d'un  manteau. 

Tu  déploies  les  cieux  comme  une  terite, 

3  tu  établis  sur  les  eaux  ta  demeure  ; 
Des  nuages  tu  fais  ton  char, 

tu  voles  sur  les  ailes  du  vent  5 

4  En  vents  tu  transformes  tes  anges;  (1) 

tes  ministres,  en  un  feu  ardent. 

Il 

La  terre  et  les  eaux.  Séparation  de  la  terre  et  des  eaux.  (2  -\-  3) 

5  Tu  as  fixé  la  terre  sur  ses  bases  :  (2) 

elle  ne  sera  jamais  ébranlée. 

6  De  l'océan  comme  d'un  vêtement  tu  la  couvris;  (3) 

les  eaux  passaient  par-dessus  les  montagnes. 

"^  A  ta  menace  elles  ont  reculé, 

8a  faisant  surgir  les  monts  et  creusant  les  vallées  ; 
7^  Au  bruit  de  ton  tonnerre  elles  ont  pris  la  fuite, 

8h  jusqii'à  l'endroit  que  tu  leur  as  fixé.  (4) 
9  Tu  leur  marquas  une  limite  infranchissable  :  ^ 

elles  ne  pourront  plus  couvrir  la  terre  ! 

(1)  Une  note  de  quelque  étendue  essaiera  de  montrer,  un  peu  plus  tard, 
que  cette  traduction  s'appuie  sur  l'usage  de  la  langue  hébraïque,  le  con- 
te îte,  les  versions  anciennes  et  la  citation  de  VEpître  aux  Hébreux^ 
qu'elle  offre  un  sens  parfaitement  justifiable  et  qu'elle  est 'abandonné\3  à 
tort  par  la  plupart  des  exégètes. 

(2)  Avec  saint  Jérôme,  «  qui  fundasti  »,  ponctuer  ^/osétZ,  au  lieu  de  yâsad. 

(3)  Lire  hissUâh  (le  pronom  suffixe  du  féminin,  au  lieu  du  masculin). 

(4)  70  et  8»  à  intervertir,  car  8^  et  9  ne  se  rapporte  pas  aux  monts  et  aux 
val|lées,  mais  aux  eaux  de  la  mer;  cf.  Jér.  5,22;  Prov.  8,29;  Joh, 
38,  11. 
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III 

Les  sources.  La  pluie.  (2  -j-  2) 

1'*  Tu  fais  jaillir  les  sources  dans  les  vallées  ; 

entre  les  montagnes  elles  circulent. 
11  Elles  abreuvent  les  animaux  des  champs; 

les  onagres  y  étanchent  leur  soif. 

i''^  Au-dessus  d'elles  l'oiseau  du  ciel  habite  ; 

du  sein  du  feuillage  il  lance  son  chant. 
13  Du  haut  de  ta  demeure  tu  abreuves  les  monts  ; 

la  terre  se  rassasie  du  fruit  de  ies  œuvres. 

I 

Les  plantes.  I^es  arbres.  (2  -)-  3) 

1^  Tu  fais  germer  l'herbe  pour  les  animaux, 

les  plantes  par  le  travail  de  l'homme  ; 
Pour  faire  sortir  (son)  pain  de  la  terre,  [     ] 
I5i)  pour  faire  briller  l'huile  sur  son  front  [     ].  (i) 

16  Les  arbres  de  lahvé  sont  i*assasiés, 

les  cèdres  du  Liban  qu'il  a  plantés. 

1'^  C'est  là  que  les  oiseaux  ont  leurs  nids;  (2) 

la  cigogne  a  sa  maison  dans  les  cyprès. 

18  Au  sommet  des  montagnes  sont  les  chamois  ; 
les  rochers  sont  l'abri  des  damans. 


(1)  15»  «  Et  le  vin  réjouit  le  cœur  de  l'homme  »,  et  Ib'^  «  et  le  pain  son. 
tient  le  cœur  de  l'homme  »  paraissent  être  des  rariantes  ou  des  gloses. 
Wellhausen  (1895)  dit  que  la  construction  de  l'hébreu  est  disloquée  ; 
ZEÏJNEE-WiESiiANN  (1906)  trauspose  15«  après  14,  en  retranchant  «  et  le 
pain.  »  En  1899,  Zenner  (travail  inédit)  regardait  comme  glose  14<=  et  15<=, 
les  deux  stiques  où  il  est  question  du  «  pain  >.  Avec  Briggs  (1907), 
prendre  plutôt  pour  gloses  15*  et  15",  à  cause  de  la  construction  et  du 
parallélisme. 

(2)  Dux  est  eorum,  Vulg.  traduit  le  grec  qui  a  lu  berôshâm,  à  leur  tête, 
au  lieu  de  herôsMm,  cyprès. 


LE    l'SAUME     103  '.'>'>] 

Il 

La  nuit;  les  animaux.  Le  jour;   Vhomme.  (H  -f-  2) 

!•'  Tu  fabriquas  la  lune  pour  marquer  les  temps;  (i) 
le  soleil  connaît  l'heure  de  son  coucher. 

^0  Tu  répands  les  ténèbres  et  la  nuit  se  fait, 
où  rôdent  toutes  les  bêtes  de  la  forêt. 

21  Les  lionceaux  rugissants  réclament  leur  proie, 

ils  demandent  à  Dieu  leur  nourriture. 

22  Le  soleil  luit,  ils  se  retirent, 

ils  se  blottissent  dans  leurs  antres. 

23  (Et)  l'homme  sort  pour  son  ouvrage, 

et  pour  son  travail  jusqu'au  soir. 

III 

Merveilles  de  la  création  sur  la  terre;  dans  la  mer  et  ses  animaux. 
Dieu  yiourrit  tous  ces  êtres,  et  leur  donne  le  souffle  de  la  vie. 

2,  2  -]-  2,  2 

24  Quelle  variété  dans  tes  œuvres,  ô  lahvé! 

Tu  as  tout  fait  avec  sagesse. 
La  terre  est  pleine  de  tes  créations, 

2y  Voici  la  mer,  large,  étendue  : 

c'est  là  que  fourmillent  sans  nombre 

des  animaux  petits  et  grands. 
26  Là  circulent  les  aigles  de  mer,  (2) 

le  léviathan  que  tu  formas  comme  un  jouet  pour  toi. 

(1)  Avec  tout  le  contexte  ponctuer  'ôsè. 

(2)  La  mention  des  navires  n'est  pas  du  tout  en  hamionie  avec  le  con- 
texte, où  il  s'agit  des  animaux  de  la  création  qui  peuplent  la  terre  et  la 
mer.  Quelques  exégètes  écartent  le  premier  stique  (Briggs)  ou  le  vers  tout 
entier  (Zenner-Wiesmann)  comme  une  glose  ;  Schloegl  cjiange  'oniyyôt, 
navires,  en  tannînîm,  monstres  marins;  Kittel  (1914)  corrige  le  mot 
en  'êmôt,  qui  signifie  terreurs  ou  objets  de  terreur  et  qu'il  traduit 
beaucoup  trop  librement  par  monstres  marins.  —  Au  lieu  de  'oniyyôt,  lire 
'ozniyyôt,  aigles  de  mer  (=  LXX  âïiizzoc,.  Vulg.  haliaeetus,  Lev.  11, 
14;  Deut.  14, 12)  :  je  propose  cette  conjecture  seulement  comme  un  peu 
plus  probable  que  les  précédentes. 
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27  Vers  toi  tous  ces  êtres  se  tournent, 

attendant  leur  pâture  en  son  temps. 

'^^  Tu  (la)  leur  donnes,  ils  Ha)  cueillent; 

tu  ouvres  la  main,  ils  sont  comblés  de  biens. 

29  Cache  ton  visage,  ils  sont  terrifiés; 

retire-leur  le  souffle,  ils  expirent, 

ils  retournent  à  leur  poussière. 
?'^*  Envoie  ton  souffle,  ils  sont  créés; 

et  tu  renouvelles  la  face  de  la  terre! 


I 


•^1  Gloire  éternelle  à  îahvé  ! 

Que  Iahvé  se  réjouisse  dans  ses  œuvres! 
•^2  II  regarde  la  terre,  elle  tremble; 

il  touche  les  montagnes,  elles  fument. 
33  Je  célébrerai  Iahvé  toute  ma  vie, 

je  clianterai  mon  Dieu  tant  que  j'existerai  ! 


II 


34  Agréable  lui  soit  mon  hymne  ! 

Je  me  réjouis  en  Iahvé. 

35  Vienne  la  fin  des  impies  sur  la  terre, 

et  qu'il  n'y  ait  plus  de  méchants! 
0  mon  âme,  bénis  Iahvé! 
Acclamez  Iahvé! 

Albert  Coxdamin, 


Les  courants  religieux 

du  Pagauisme  finissant  et  le  Christianisme  naissant 

Le  mouvement  des  esprits  dans  l'Empire  romain  au  pre- 
mier siècle  de  notre  ère,  était-il  favorable  à  l'éclosion  ou  à  la 
propagation  de  la  religion  chrétienne?  Ce  problème  qui  se 
pose  nécessairement  à  tout  historien  étudiant  la  vie  religieuse 
dans  le  monde  gréco-romain  vient  d'être  touché  de  nouveau, 
dans  un  livre  récent  (i)  dont  on  doit  louer  la  modération  et  le 
souci  d'exactitude  scientifique. 

Exposant  l'état  d'âme  de  la  société  païenne,  sous  l'Empire, 
en  face  du  problème  religieux,  l'auteur,  croit  pouvoir  le 
caractériser  comme  suit  :  scepticisme  dans  les  classes  cultivées, 
mysticisme  dans  une  élite  de  croyants,  syncrétisme  chez  les 
philosophes  et  superstition  dans  la  foule.  Si  l'on  peut  repro- 
cher à  cette  synthèse  d'être  un  peu  factice,  —  c'est  le  sort 
inévitable  de  toute  synthèse  qui  prétend  embrasser  une 
période  assez  étendue  —  on  peut  cependant  la  reconnaître 
comme  assez  exacte  dans  son  ensemble  (2).  Mais  la  conclu- 
sion de  l'auteur  :  «  Rome  était  devenue  pour  le  christianisme 
une  proie  facile  {^)  »  demande  à  être  discutée  de  plus  près. 

(1)  E.  Kreglinger,  chargé  du  cours  d'histoire  des  religions  à  l'Université 
de  Bruxelles.  Études  sur  l'origine  et  le  développement  de  la  vie  religieuse. 
II.  La  religion  des  Grecs  et  des  Romains.  Bruxelles,  Lamertin,  1920, 
pages  2u9-268. 

(2)  Je  regrette  cependant  que  cet  exposé  se  soit  attaché  presque  unique- 
ment à  des  ouvrages  plus  répandus  et  n'ait  pas  donné  à  certains  travaux 
plus  récents  et  très  sérieux  toute  l'attention  qu'ils  méritaient.  En  cette 
remarque,  je  vise  surtout  la  belle  et  consciencieuse  étude  dans  laquelle 
M.  Jules  TouTAiN,  professeur  à  l'École  des  Hautes-Etudes  de  Paris,  a 
recherché  avec  une  méthode  si  sûre  l'étendue  et  la  profondeur  de  la  péné- 
tration des  religions  orientales  dans  les  provinces  occidentales  de  l'Empire 
Romain  :  Les  Cultes  païens  dans  V Empire  Romain.  Première  partie  :  Les 
provinces  Zoimes.  .S  volumes.  Paris,  1907,  1911  et  1920  (Bibliothèque  de 
l'École  des  Hautes-Études.  Sciences  religieuses.  XX,  XXV  et  XXXI). 

(3)  Page  268. 

N.    B.    T.   XLVllI.      1921.  JUULLET.    2-26 
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1 

Les  documents  contemporains  nous  permettent  d'affirmer 
que  l'idée  religieuse  s'est  épurée  au  cours  des  siècles, 
au  moins  chez  les  meilleurs  :  la  conception  que  l'on  se  fait 
de  la  divinité  est  de  moins  en  moins  grossière  et  parallèle- 
ment une  évolution  analogue  peut  se  remarquer,  au  moins 
d'une  manière  générale,  dans  les  cultes.  Les  mystères  eux- 
mêmes  semblent  obéir  à  une  loi  de  progrès  :  l'orphisme  par 
exemple,  est  de  loin  supérieur  à  l'ancien  culte  barbare  de 
Dionysos.  Le  besoin  de  purification  et  de  salut  que  les  histo- 
riens signalent,  peut-être  en  l'exagérant,  est  certes  sympto- 
matique,  et  la  tendance  mystique  elle-même  marque  un  pas 
en  avant  vers  une  conception  plus  haute  et  plus  intime  de  la 
religion.  Certains  apologistes  ont  même  pu  parler  de  prépa- 
rations providentielles.  Déjà  les  anciens  Pères  de  l'Eglise, 
bien  avant  .Bossuet,  avaient  cru  entrevoir  le  plan  de  Dieu 
acheminant  le  monde  vers  le  Christ  ;  leur  attention  il  est  vrai 
se  portait  principalement  sur  le  côté  extérieur  :  la  pacification 
du  monde  et  son  unification  sous  l'hégémonie  de  Rome,  bien 
que  d'autres,  comme  saint  Justin,  n'aient  pas  hésité  à  croire 
que  le  Logos  divin  qui  a  apparu  à  l'origine  du  christianisme 
sou's  la  forme  humaine  a,  de  fait,  toujours  agi  et  s'est  conti- 
nuellement manifesté  dans  le  monde.  Chez  les  Juifs  il  s'est 
montré  dans  les  théophauies  et  a  parlé  par  les  prophètes  et  les 
écrivains  sacrés.  Chez  les  païens  il  a  parlé  aussi  et  enseigné 
par  les  philosophes.  Ne  vont-ils  pas  jusqu'à  prétendre  que 
c'est  à  la  révélation  mosaïque  que  le  monde  grec  doit  ses  plus 
sublimes  pensées?  façon  naïve  de  reconnaître  le  progrès  de 
l'humanité  dans  le  chemin  du  salut. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  Pères,  s'ils  se  plai- 
sent à  célébrer  les  acheminements  du  monde  vers  la  révéla- 
tion plénière  de  la  Vérité,  n'ont  jamais  soupçonné  une 
«  continuité  »  entre  le  christianisme  et  les  religions  païennes, 
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OU  iiicme  entre  le  sentiment  chrétien  et  le  sentiment  religieux 
alors  prédominant.  Toujours  ils  ont  affirmé  nettement  non 
seulement  la  transcendance,  mais  l'hétérogénéité  de  la  religion 
aj){)ortée  par  le  Verbe  de  Dieu.  Ils  ont  cru  que  leur  religion 
était  une  religion  révélée,  descendue  du  ciel,  tandis  que  les 
autres  cultes  étaient  des  fruits  de  la  nature  humaine,  quand 
ils  ne  les  considéraient  pas  comme  inspirés  par  le  grand  anta- 
goniste de  Dieu.  La  tactique  de  tel  apologète,  Justin,  par 
exemple,  présentant  le  christianisme  comme  une  philosophie, 
ne  peut  faire  illusion  sur  ce  point.  Et  les  Pères  avaient  raison. 
L'histoire  impartiale  est  bien  obligée  de  constater  que  le 
christianisme  n'est  pas  le  terme  naturel  de  l'évolution  du 
mouvement  religieux  païen;  il  paraît  brusquement  comme 
en  dehors  et  au-dessus  de  lui  :  ou,  si  l'on  veut  une  compa- 
raison bibliquC;  il  apparaît  comme  le  levain  qui  fait  fermen- 
ter la  pâte. 

Saint  Paul  constatait  déjà  Topposition  foncière  entre  la 
doctrine  du  Christ  et  celle  du  monde.  Alors  qu'il  reconnais- 
sait à  la  loi  juive  le  rôle  de  «  pédagogue  en  vue  du  Christ  » 
(Gai.  ni.  24)  il  dénonçait  l'esprit  païen  comme  un  ennemi  : 
et  il  notait  que  l'enseignement  du  Christ  apparaissait  aux 
prudents  de  la  terre  comme  une  (Jiwpia  (I  Cor.  i,  24). 
Nous  pouvons  en  croire  l'Apôtre.  Cette  opposition  entre  les 
deux  esprits,  les  deux  tendances,  les  deux  «  sagesses  »  est 
assurément  plus  importante  qu'une  ressemblance  de  détails  : 
la  «  sagesse'  des  sages  »  ne  donnait-elle  pas  aux  intelligences 
une  mentalité  antichrétienne? 

D'autre  part  les  mouvements  intellectuels  qui  peuvent 
sembler  favorables  au  christianisme  n'ont  été  ni  aussi 
profonds  ni  aussi  généraux  qu'ils  apparaissent  à  l'historien. 
Résumant  en  quelques  lignes  l'histoire  d'un  demi  siècle,  il 
s'expose  à  faire  illusion  sur  la  valeur  relative  du  phénomène. 
La  grande  masse  reste  généralement  réfractaire  aux  mouve- 
ments qui  entraînent  l'élite  :   l'idéal  n'a  de  prise  que  sur 
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celle-ci  et  c'est  par  ricochet  qu'il  atteint  finalement  la  foule. 
Cette  remarciue  vaut  surtout  pour  les  époques  anciennes  où 
la  circulation  des  idées  n'était  pas  favorisée  par  les  moyens 
de  difiusion  et  de  communication  rapide  dont  nous  bénéficions 
aujourd'hui.  Aussi  serait-ce  mal  comprendre  l'état  général 
des  çsprits  à  cette  époque  reculée  que  d'étendre  à  tous  les 
constatations  faites  à  propos  des  dirigeants.  L'état  d'âme 
collectif  que  l'historien  essaie  de  reconstituer  d'après  des 
documents  toujours  fragmentaires  et  parfois  bien  espacés  les 
uns  des  autres,  nous  renseigne  mal  sur  les  dispositions  réelles 
que  le  christianisme  rencontra  dans  chaque  individu  soumis  à 
son  action  conquérante.  Libanios,  le  grand  rhéteur  du 
IV^  siècle  de  notre  ère,  oflVe  un  exemple  curieux  de  résis- 
tance à  la  mode  philosophico- religieuse  d'un  milieu  pour 
lequel  cependant  il  avait  de  fortes  sympathies  (i).  Au  sein 
d'une  société  d'amis  néoplatoniciens,  il  fait  [figure  d'un 
platonicien  du  III^  siècle  avant  notre  ère.  Si  un  lettré, 
très  mêlé  au  monde  pensant  de  son  temps,  peut  à  ce  point 
s'attarder  à  des  positions  philosophiques  d'un  autre  âge,  que 
faut-il  penser  de  ces  simples  auxquels  s'adressaient  à  ses 
débuts  la  propagande  chrétienne? 

C'est  assurément  déjà  un  effort  pour  tenir  compte  de  la 
complexité  réelle  des  faits  que  de  distinguer  dans  le  paga- 
nisme finissant  quatre  attitudes  différentes  et  même  contra- 
dictoires :  scepticisme,  syncrétisme,  mysticisme  et  supers- 
tition ;  mais  ici  même  faut-il  se  garder  d'idées  simplistes. 
Dans  ces  quatre  principaux  courants  qui  entraînaient  la 
plupart  des  esprits  de  l'empire,  tout  n'était  pas  de  même 
valeur  ;  si  par  certains  de  ses  mouvements  le  flot  semblait 
rapprocher  les  âmes  de  la  rive,  par  ses  remous  et  les  contre- 
Ci)  J.  MissoN,  s.  J.  Recherches  sur  le  Paganisme  de  Libanios.  Bruxelles 
Dewit,  1914.  (Université  de  Louvain.  Recueil  de  travaux  publiés  par  le  s 
membres  des  Conférences  d'histoire  et  de  philologie.  43«  fascicule.)  Voir 
principalement  la  «  Conclusion  ». 
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courants,  il  les  en  éloignait  davantage.  C'est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

II 

Le  syncrétisme  fut  un  effort  pour  ramener  à  l'unité  la  mul- 
titude des  divinités  qui  se  partageaient  les  hommages  des 
citoyens  du  vaste  empire  de  Rome.  Il  s'efforça  d'absorber 
les  dieux  les  plus  divers  en  une  sorte  de  Puissance  composite, 
assez  vague  pour  se  prêter  à  toutes  les  métamorphoses  :  il 
affecta  de  munir  les  images  d'un  dieu  des  attributs  de  son 
voisin  pour  marquer  la  communicabilité  des  fonctions  et  de 
décorer  un  numen  des  épithètes  qui  convenait  aux  autres. 

Il  est  né  et  s'est  propagé  dans  la  société  intellectuelle  de 
l'hellénisme  et  de  l'Empire  ;  la  preuve  en  a  été  faite  d'une 
façon  décisive.  Le  rayonnement  de  ses  centres  de  propaga- 
tion fut  peut-être  assez  étroit,  mais  ces  centres  furent  proba- 
blement assez  nombreux.  Partout  où  l'on  philosophait,  se 
trouvaient  des  adhérents  de  cette  doctrine. 

Est-ce  leur  action  qui  favorisa  le  monothéisme  stoïcien?  Je 
n'oserais  trop  l'affirmer  :  toujours  est-il  que  les  deux  ensei- 
gnements ont  un  certain  air  de  parenté  et  semblent  tendre 
par  des  voies  plus  ou  moins  parallèles  vers  le  même  aboutis- 
sement. Mais  peut-être  n'est-ce  là  qu'une  illusion,  due  à 
l'imprécision,  fatale  en  une  théologie  accueillant  toutes  les 
individualités  divines,  si  disparates  ou  opposées  qu'on  les 
suppose. 

Mais  ce  mouvement  fut-il  un  secours  pour  l'apostolat 
chrétien? 

Le  dogme  central  de  cette  religion,  si  religion  il  y  a, 
affirme  que  tous  les  personnages  divins  des  panthéons  les 
plus  variés  ne  sont  qu'une  seule  et  même  divinité.  Maxime  de 
Madaure  résume  bien  cette  doctrine  dans  un  texte  souvent 
cité  :  «  Il  existe  un  dieu  suprême  et  unique,  le  père  de  toutes 
choses,  qui  n'a  pas  commencé  d'être  et  n'a  rien  engendré  de 
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semblable  à  lui.  Quel  homme  est  assez  grossier,  assez  stupide 
pour  en  douter?  C'est  lui  que  nous  implorons  sous  des  noms 
divers,  rÉternelle  puissance  répandue  dans  toutes  les  parties 
du  monde  (i).  » 

Belle  profession  de  foi  laïque,  un  peu  tardive  si  l'on  veut 
se  rendre  compte  du  syncrétisme  des  débuts,  de  celui  qui  seul 
put  avoir  quelque  influence  pour  préparer  les  âmes  au  chris- 
tianisme. Qu'elle  est  encore  éloignée  cependant  de  cette 
magnifique  conception  du  Dieu  unique  de  l'Evangile.  «  C'est 
ceci  la  vie  éternelle  »,  a  dit  Jésus  :  «  te  connaître  Toi,  le  seul 
vrai  Dieu,  et  celui  que  tu  as  envoyé,  Jésus-Christ  »  (Jean. 
xvil,  3).  Le  seul  vrai  Dieu,  voilà  qui  met  en  opposition 
nette  et  irréductible  Jéhovah  et  les  divinités  des  Nations.  Cet 
exclusivisme  sûr  de  lui-même  est  tout  l'opposé  de  la  tolérance 
un  peu  embarrassée  du  païen  aux  prises  avec  les  excès  de 
ses  poètes-théologiens  ou  de  la  foule  superstitieuse.  Comment 
peut-on  admettre  qu'une  mentalité  aussi  fuyante  et  aussi 
portée  aux  compromis  dispose  l'homme  à  adopter  la  foi  au 
Dieu  unique  et  jaloux  des  chrétiens  ?  et  à  accepter  un  dogme 
inflexible?  Celui  qui  a  assimilé  Isis  et  Osiris,  le  dieu  phry- 
gien, le  Mithra  perse  et  l'Apollon  hellénique  se  laissera-t-il 
interdire  si  facilement  d'en  faire  autant  pour  le  prophète 
qu'annoncent  quelques  Juifs  schismatiques  ?  Aussi  bien  vit-on 
l'empereur  Alexandre  Sévère,  désireux  de  rendre  hommage 
à  Jésus,  l'adjoindre  tout  simplement  aux  divinités  de  son 
lararium.  Il  avait  reconnu  dans  ce  prophète  oriental  une 
puissance  surhumaine  ;  loin  d'abandonner  pour  lui  ses  dieux 
familiers,  il  se  contenta  de  placer  la  statue  de  ce  nouveau 
protecteur  à  côté  de  celles  des  anciens.  Voilà  la  conduite 
qu'inspire  le  syncrétisme;  elle  ne  pouvait  que  retenir 
loin  du  christianisme  les  âmes  conquises  par  la  vertu  du 
Christ. 

(1)  Cf.  o.c,  p.  261. 
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Cette  religiosité  illusoire  leur  faisait  goûter  des  satisfac- 
tions bien  superficielles  peut-être,  mais  qui  distrayaient  l'âme 
et  la  charmaient  par  leur  variété  infinie.  Ces  jouissances  éner- 
vaient l'esprit  et  lui  enlevaient  la  force  nécessaire  pour 
afï'ronter  les  déchirements  de  l'étape  finale. 

III 

Devant  la  multitude  des  dieux,  le  syncrétiste  se  tire 
d'affaire  en  les  unissant  idéalement  dans  une  sorte  de  déité 
vaguement  monothéiste  et  désespérément  complexe  ;  devant 
le  même  spectacle  d'intime  contradiction,  le  scepticisme  se 
réfugie  dans  le  doute  complet  et  l'indifférence  totale.  Avec 
un  même  dédain  il  écoute  les  doctrines  sublimes  de  la  philo- 
sophie et  les  enfantillages  mythologiques.  A  toute  prédication 
religieuse,  il  hoche  la  tête  et  s'en  va  murmurant  avec  un  geste 
las  :  «  Qu'est-ce  que  la  vérité?  » 

L'apôtre  chrétien  trouvera-t-il  auprès  de  ce  découragé 
meilleur  accueil  que  le  conférencier  stoïcien?  L'attitude  de 
Pilate  devant  le  divin  accusé  nous  montre  bien  ce  que  l'on 
peut  attendre  d'une  intelligence  blasée.  L'apôtre  saint  Paul, 
à  son  tour,  l'apprit  à  ses  dépens  devant  l'aréopage.  Ces 
graves  citoyens  l'avaient  écouté  attentivement  tant  qu'il  avait 
parlé  le  langage  commun  de  la  sagesse  platonicienne  :  à  peine 
eut-il  énoncé  le  dogme  de  la  Résurrection  qu'il  se  levèrent 
bruyamment,  les  uns  éclatant  de  rire,  les  autres  lui  signifiant 
ironiquement  son  congé  (Act.  Ap.  xvii,  32).  Qui  pourrait 
sérieusement  prétendre  que  le  sceptique  Lucien  prépara  les 
voies  au  Christ,  ou  que  l'auteur  de  Peregrinos  disposa  les 
esprits  à  s'enthousiasmer  pour  l'Évangile?  C'est  que  le  scep- 
ticisme n'ouvre  pas  l'âme  à  la  vérité  et  surtout  à  la  révélation, 
il  la  ferme,  car  il  la  rend  incapable  de  ces  certitudes  abso- 
lues qu'exige  impérieusement  le  dogme  :  le  scepticisme  rend 
la  démarche  décisive  quasi  impossible  car  il  tue  le  pouvoir 
d'affirmer. 
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San8  doute  il  arrivera  que  le  scepticisme  n'aura  pas  poussé 
son  action  délétère  jusqu'aux  dernières  conséquences  :  le 
dessèchement  complet  de  l'âme;  souvent  il  laissera  encore 
intacte  une  fibre  qui  pourra  vibrer  aux  accents  de  l'Évangile. 
Mais  alors  même  aura-t-il  favorisé  le  dénouement  heureux 
plus  qu'il  ne  l'aura  entravé?  Il  a  ruiné  assurément  les 
anciennes  croyances  et  ainsi  fait  place  nette  pour  ainsi  dire. 
Mais  peut-on  appeler  cela  préparer  les  ânies?  Non,  car,  par 
lui-même,  il  ne  peut  que  briser  l'élan  de  l'âme  vers  la  vérité, 
et  par  conséquent  si  le  nouveau  Credo  s'impose,  c'est  par  sa 
propre  force  et  sa  propre  lumière,  en  dépit  du  scepticisme. 


IV 


Le  mysticisme  païen  serait-il  une  meilleure  préparation? 
A  première  vue  on  l'admettrait  plus  volontiers  :  cependant  il 
faut  examiner  la  question  sérieusement. 

Le  mysticisme,  dans  le  sens  antique  du  mot,  n'était  pas 
seulement,  ni  même  principalement,  l'attitude  d'une  âme 
assoiiFée  du  divin,  qui  s'élance  vers  son  Dieu,  concentre  en 
lui  toutes  ses  facultés  au  point  de  perdre  le  sentiment  des 
réalités  environnantes,  et  s'unit  à  lui  d'une  étreinte  assez 
puissante  pour  que  le  corps  lui-même  en  ressente  les  effets  ; 
le  mysticisme  comprenait  encore  et  surtout  tout  un  système 
de  cérémonies,  d'initiations  et  de  purifications,  un  ensemble 
prestigieux  de  cortèges  magnifiques  et  de  représentations 
émouvantes  (i).  A  des  âmes  éblouies  par  cette  liturgie  sou- 
vent sensuelle,  par  cette  pompe  grandiose,  les  graves  céré- 
monies des  catacombes  devaient  paraître  monotones  et 
ternes  ;  elle^  ne  pouvaient  causer  que  de  la  déception  aux 


(1)  Voir  en  particulier  l'exemple  des  mystères  tVÉleusis  dans  le  beau 
livre  de  Maurice  Brillant,  Les  mystères  d'Eleusis,  Paris,  1920. 
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néopliytes  habitués  à  cette  splendeur.  Aussi  bien  sous  ce 
rap])ort,  les  mystères,  bien  loin  de  conduire  les  âmes  au 
christianisme,  les  auraient  plutôt  retenues  loin  de  lui.  Le 
culte  des  mystères  dut  créer  les  mêmes  dangers  et  les  mêmes 
obstacles  pour  la  conversion  ou  la  persévérance  des  païens, 
{(ue  la  mag-niticence  des  solennités  juives ,  dont  l'auteur  de 
l'épître  aux  Hébreux  signale  l'influence  néfaste  sur  les 
Juifs.  Aussi  a-t-on  pu  remarquer,  même  au  ive  siècle,  après 
le  triomphe  du  christianisme,  la  fascination  que  continuait 
d'exercer  l'éclat  des  solennités  polythéistes. 

D'autre  part,  par  leur  doctrine  et  leurs  rites,  les  mystères 
donnaient  des  satisfactions  évidentes  aux  sentiments  religieux 
de  l'époque  :  ils  répondaient  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'appel 
des  âmes,  garantissaient  la  purification  dont  les  païens  sentaient 
si  vivement  le  besoin,  promettaient  le  salut,  objet  de  désirs 
si  ardents  et  si  passionnés.  Pour  incomplètes  qu'elles  fussent, 
ces  satisfactions  pouvaient  rendre  moins  aiguë  l'impression 
de  misère  morale,  endormir  l'inquiétude  religieuse  et  faire 
illusion  sur  la  nécessité  d'un  secours  étranger  :  aux  âmes 
indécises  ou  trop  attachées  à  cet  ensemble  de  relations  et 
d'avantages  auxquels  il  fallait  renoncer  pour  se  convertir, 
elles  fournissaient  un  prétexte  facile,  et  sans  doute  elles  ont 
trompé  des  hommes  sincères  mais  trop  peu  clairvoyants  pour 
saisir  l'inconsistance  des  doctrines,  ti'op  peu  philosophes 
pour  apercevoir  les  limites  de  cette  science  ésotérique,  trop 
peu  profonds  pour  sentir  le  vide  de  ces  émotions  religieus'es. 
Ce  mysticisme  a  fait  des  apostats.  N'est-ce  pas  l'occultisme  et 
la  théurgie  de  l'école  de  Jamblique  qui  dénoua  la  crise  d'âme 
de  Julien  et  l'attacha  définitivement  au  paganisme?  (i)  Et  l'on 

(1)  Paul  Allabu.  Julien  V Apostat^  I,  p.  300  sq.  «  La  théurgie  est  l'art  de 
contraindre  les  dieux  à  se  montrer  aux  hommes  et  ses  formules  (ivocatrices 
font  partie  maintenant  de  la  philosophie.  Vers  cet  abîme  étaient  naturelle- 
ment attirés  les  curieux  de  sensations  nouvelles  et  aussi  les  âmes  troublées, 
obscures,  douloureuses.  » 
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])eTit  croire  sans  témérité  que  pour  Plotin  lui-même,  s'il  eût 
son^^é  à  se  convertir,  les  émotions  religieuses  puisées  dan» 
les  cultes  des  mystères  et  ses  expériences  mystiques  ('ussent 
été  un  lien  de  plus  pour  le  retenir  hors  de  TÉ^lise.  Ne  voit-on 
pas  de  nos  jours  des  anglicans  ar^er  de  leurs  émotions  reli- 
gieuses et  de  leurs  consolations  si)irituelles  pour  justifier  aux 
yeux  des  autres  et  sans  doute  à  leurs  propres  yeux  leur  fidélité 
à  une  église  nationale,  dont  ils  avouent  en  même  temps  l'infé- 
riorité et  l'insuffisance  ? 

Ajoutons-y  l'esprit  de  corps  qui  finit  toujours  par  unir  les 
hommes  qui  se  rencontrent  dans  un  même  but  et  partagent 
les  mêmes  aspirations,  la  loi  du  secret  qui  arrêtera  les  confi- 
dences sur  les  lèvres  des  initiés  et  nous  comprendrons  la 
résistance  qu'opposa  le  mysticisme  païen  à  la  propagande 
chrétienne. 


Une  autre  exagération  du  sentiment  religieux  s'empara  de 
la  foule  surtout  :  la  superstition.  L'empire  romain  semble 
bien  avoir  été  la  belle  époque  des  devins,  des  «  mathematici  » 
et  de  tous  les  charlatans.  On  les  rencontrait  partout,  sur  les 
marches  du  trône  et  aux  carrefours  des  ruelles,/ dans  les  por- 
tiques des  temples  et  dans  les  échoppes  du  forum.  Partout 
ils  trouvaient  des  auditeurs  craintivement  attentifs,  partout 
ils  débitaient  leurs  oracles  avec  une  assurance  imperturbable. 

'Mais  peut-on  prétendre  sérieusement  que  leurs  vaticina- 
tions frayaient  la  voie  au  Christ?  A-t-on  oublié  les  démêlés 
de  Simon  le  Magicien  avec  Pierre,  le  chef  des  douze'?  Simon 
opérait  à  Samarie  lorsque  l'apôtre  Philippe  y  arriva  pour 
prêcher  le  règne  du  Christ  ;  stupéfait  des  prodiges  opérés  par 
le  nouveau  venu,  Simon  s'attacha  à  lui,  comme  à  un  plus 
habile  dont  il  pourrait  apprendre  de  précieux  renseigne- 
ments; il  reçut  le  baptême.  Ses  erreurs  ne  l'avaient  pourtant 
pas  quitté  et  continuaient  à  le  dominer,  au  moins  ineonsciem- 
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ment;  il  voulut  acheter  de  Pierre  le  secn^t  d'un  miracle  et  la 
puissance  de  le  renouveler  ;  il  s'entendit  alors  adresser  cette 
véhémente  apostroi)he  :  «  Que  ton  argent  t'accompagne  dans 
la  damnation!  »  (Act.  Ap.,  viii,  20.)  La  magie  fut  peut- 
être  pour  lui  l'occasion  de  se  faire  chrétien  ;  le  malentendu 
était  si  flagrant,  qu'il  éclata  sans  retard. 

A-t-on  oublié  saint  Paul  à  Ephèse  faisant  brûler  les  livres 
de  magie?  (Act.  Ap,,  xix,  19.)  Ce  n'était  pas  le  moyen 
de  donner  confiance  aux  superstitieux. 

D'ailleurs,  l'esprit  que  développent  les  pratiques  supers- 
titieuses est  tout  l'opposé  d'un  acheminement  vers  la  religion 
chrétienne.  Cet  esprit  est  fait  d'une  disposition  à  attribuer  un 
effet  infaillible  aux  actes  de  piété,  quelle  que  soit  la  conscience 
du  fidèle,  pouiTu  que  les  actes  extérieurs  aient  été  exacte- 
ment accomplis.  Est-ce  bien  là  l'enseignement  du  Sauveur 
sur  la  prière  et  les  bonnes  œuvres  ?  Même  aux  passages  qui 
fondent  la  foi  en  l'efficacité  des  prières,  nous  trouvons  l'affir- 
mation de  leur  caractère  intime  supérieur.  Ce  n'est  pas  Celui 
qui  parlait  à  la  Samaritaine  d'une  adoration  en  esprit  et  en 
vérité,  que  les  superstitieux  aiment  à  suivre.  On  ne  courra 
pas  facilement  à  la  Basilique  chrétienne  entre  deux  visites 
au  devin  ou  à  quelque  serpent  miraculeux  d'un  Alexandre 
d'Abonotichos. 

VI 

Seul  un  regard  supei-ficiel  peut  donc  s'arrêter,  sans-plus 
d'examen,  à  l'idée,  trop  répandue  de  nos  jours,  que  les  cou- 
rants de  la  religiosité  païenne  ont  notablement  aidé  la  propa- 
gation du  christianisme  naissant. 

Ni  le  syncrétisme  philosophique,  ni  le  scepticisme  désa- 
busé, ni  le  mysticisme  enchanteur,  ni  la  superstition  dégradée 
de  cette  décadence  j)oly théiste,  n'ont  été  les  appuis  ou  les 
introducteurs  du  Christ  et  de  sa  doctrine  auprès  de  nos 
ancêtres  intellectuels.  Sans  doute,  les  fonnules  de  la  pensée 
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et  de  l'art  antiques  n'ont  pas  été  sans  utilité;  môme  l'anti- 
«luité  a  connu  quelques  lueurs  qui  annonçaient  les  temps 
nouveaux .  Mais  ces  lueurs  étaient  trop  indécises  et  trop  fugi- 
tives pour  orienter  les  intelligences  d'une  manière  décisive 
vers  le  Verbe  incarné  mort  sur  une  croix. 

J.  MiSSON,  s.  J. 

Consultations 
I 

La  lecture  de  certains  décrets. 

Est-on  encore  tenu,  dans  les  communautés  religieuses,  de 
lire  publiquement,  chaque  année,  les  décrets  concernant  les 
religieux,  antérieurs  au  Code,  ceux  du  moins  qui  ordonnent 
expressément  leur  lecture,  tels  que  le  décret  «  Quemadmo- 
dum  »  du  17  décembre  1890? 

La  réponse  négative  ne  fait  pas  le  moindre  doute.  Il  suffit 
de  lire  le  c.  509,  §  2,  :  «  Curent  Superiores  locales  :  l»  Ut 
saltem  ^emel  in  anno,  statis  diebus,  publiée  legantur  propriae 
constitutiones,  itemque  décréta  quae  publiée  legenda  Saucta 
Sedes  praescribet.  »  Traduire  «  praescribet  »  par  un  présent 
ou  par  un  passé  serait  un  contre  sens  impardonnable  chez  un 
élève  de  sixième.  Il  ne  peut  être  question  de  soupçonner  une 
distraction  de  typographe,  puisque  le  même  mot  «  praescri- 
bet »  est  reproduit  dans  toutes  les  éditions  du  Code.  Le  légis- 
lateur a  donc  employé  intentionnellement  le  futur,  disant 
équivalemment  :  Vous  n'êtes  obligés  qu'à  faire  lire  les  décrets 
dont  le  Saint-Siège  prescnra  ou  aura  prescrit  la  lecture 
après  la  Pentecôte  1918  (pour  le  Code,  ce  jour,  date  de  sa 
mise  en  vigueur,  constitue  le  présent;  tout  ce  qui  suit,  le 
futur).  La  «  traduction  française  autorisée  »  a  exactement 
rendu  le  texte  latin  :  «  Les  Supérieurs  locaux  auront  soin  de 
faire  lire  publiquement,  au  moins  une  fois  l'an,  à  des  jours 
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tixéSj  les  constitutions  de  la  religion  ainsi  que  les  décrets 
dont  le  Saint-Siège  ordonneî'a  la  lecture  publique.  » 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  texte  si  clair  ait  été  compris 
dans  son  sens  obvie  par  l'unanimité  (au  moins  morale)  des 
commentateurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  religieux.  Citons 
entre  autres  :  Vermeersch,  Periodica,  20  mars  1920,  p.  (4) 
BiEDERLACK-FtlPiRiCH,  De  Religiosis,  n.  47,  p.  81,  not.  1 
Fanfani,   O.   p.,   De  jure   religiosorum,   n.    91.   p.    52 
Ferreres,  Institutiones  canonicae,  i,  n.  816.  Non  seule- 
ment la  volonté  du  législateur  est  manifeste,  mais  elle  ne  doit 
aucunement  surprendre.  La  décision  contraire  eût  paru  bien 
plus  inattendue  :  si  Ton  condamnait  les  communautés  à  la 
lecture  publique  de  décrets  dont  bien  des  prescriptions  ont 
été  supprimées  ou  profondément  modifiées  par  le  Code,  cela 
ne  servirait  qu'à  introduire  la  plus  grande  confusion  dans  les 
esprits  et  à  retarder  l'application  effective  (hélas  !  déjà  si  lente 
en  maints  endroits)  de  la  législation  nouvelle  (i). 

On  nous  reprochera  d'avoir  enfoncé  une  porte  ouverte. 
Assurément.  Mais,  puisque  quelques  bonnes  âmes,  peu  for- 
mées à  la  logique  canonique,  posaient  avec  angoisse  la  ques- 
tion, il  eût  été  peu  charitable  de  refuser  de  les  rassurer.  On 
pourrait  leur  conseiller  de  lire,  au  lieu  des  décrets  précédents, 
les  canons  qui  les  remplacent  ;  mais  ce  ne  serait  qu'un  conseil, 
et  dépourvu  de  valeur  officielle. 

E.  JOMBART,  s.  J. 

(1)  Avant  le  Code,  on  se  croyait  encore  obligé  de  lire,  dans  les  réfectoires 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  et,  je  le  suppose,  d'autres  Ordres,  pour  l'expia- 
tion de  nos  péchés,  de  très  vieux  décrets  de  Clément  VIII,  Urbain  VIII, 
etc.,  tombés  en  désuétude  ou  abrogés  en  grande  partie  par  des  décrets 
moins»  anciens.  Rome,  interrogée  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  aurait 
répondu  :  «  Prenez  patience  jusqu'au  nouveau  Code.  »  Cette  demi-promesso 
a  été  amplement  tenue  par  le  c.  509. 
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II 

Qu'est-ce  qui  constitue  les  «  missions  au  peuple  » 

(c.  899,  §  3) 

II  ne  s'agit  pas  de  mission  aux  infidèles  (dans  les  territoires 
soumis  à  la  Propagande)  mais  de  missions  données  à  telle  ville 
ou  à  telle  paroisse.  Si  nul  n'ignore  le  sens  du  mot,  bien  peu 
d'hommes  indiqueraient  avec  précision  le  minimum  (de 
jours,  de  prédications  ou  autres  exercices)  requis  pour  que 
l'ensemble  mérite  le  nom  de  mission.  Il  importerait  pourtant 
de  savoir  dans  quel  cas  un  prêtre,  exerçant  son  ministère 
dans  une  paroisse  étrangère  (tous  concéderont  que  cette  con- 
dition rentre  dans  la  notion  même  de  mission),  reçoit  du 
c.  899,  §  3,  à  titre  de  «  missionnaire  »,le  pouvoir  d'absoudre 
des  péchés  réservés  dans  le  diocèse. 

Le  Code  ne  lève  pas  nos  incertitudes.  La  note  du  c.  899, 
§  3,  renvoie  à  l'Instruction  du  S.  Office  du  13  juillet  1916, 
7,  d,  où  nous  lisons  :  «  Quo  tempore  Sacras  Missiones  ad  ali- 
quem  populum  haberi  contingat,  eadem  absolvendi  facultate 
gaudent  singuli  Missionarii  » ,  ce  qui  ne  définit  pas  davantage 
le  mot  mission. 

Nous  chercherions  vainement  un  supplément  d'information 
dans  le  c.  1349,  en  vertu  duquel  chaque  paroisse  doit  avoir, 
au  moins  tous  les  dix  ans,  «  sacram,  quam  vocant,  missio- 
nem.  »  Les  encycliques  de  Pie  IX  et  l'Instruction  de  la  Pro- 
pagande, qui  nous  sont  signalées  comme  sources  de  ce  canon, 
exhortent  à  la  très  salutaire  œuvre  des  missions,  mais  n'en 
déterminent  pas  l'essence.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  lettre 
de  Pie  X  aux  évêques  de  France  pour  promouvoir  les  mis- 
sions diocésaines  (A.  A.  S.,  1911,  p.  268). 

Les  traités  de  morale  ou  de  droit  canon  n'ont  presque  rien 
sur  cette  matière.  Le  Dictionnaire  de  Droit  canon  (non  celui 
qu'on  nous  promet  depuis  si  longtemps,  mais  celui  d' André, 
édition  de  1888)  dit  du  moins  que  les  prédications  et  exer- 
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cices  (le  la  mission  doivent  durer  «  un  certain  nombre  de 
jours.   »  C'est  constater  l'usa^^e  ordinaire  du  mot  mission, 
usage  auquel  il  faut  s'en  tenir  ])our  avoir  la  «  signification 
propre  »  du  mot  (c.  18),  là  où  le  législateur  n'a  pas  donné  de' 
définition  :  ...  usus 

quem  pênes  arbitrium  est  et  jus  et  nomia  loquendi 
comme  dit  l'Art  poétique  d'Horace, 

Assurément,  les  fidèles  n'appelleraient  pas  mission,  au  sens 
propre,  un  ministère  de  sermons  et  de  confessions  d'un  ou 
deux  jours,  par  exemple,  à  l'occasion  de  la  Toussaint  ou  de 
Noël,  et  un  curé  ne  se  croirait  pas  en  règle  avec  le  c.  1349 
pour  avoir  reçu  dans  sa  paroisse,  en  l'une  de  ces  fêtes,  un  pré- 
dicateur et  confesseur  étranger.  Si  l'on  consulte  des  comptes 
rendus  de  missions  ou  des  livres  pour  les  missionnaires 
(p.  ex.,  le  Manuel  du  Missionnaire {i)  du  P.  Nampon,  S.  J.), 
tous  supposent  qu'une  mission  dure  nécessairement  plu- 
sieurs jours.  Des  missionnaires  blanchis  au  service  des 
âmes  pensent  que  la  mission  doit  être  assez  longue  pour 
pénétrer  profondément  :  pour  eux,  quinze  jours  seraient  trop 
peu  dans  certains  milieux  ;  pour  cultiver  des  terres  plus  sté- 
riles, il  faudrait  trois  ou  quatre  semaines.  Mais,  si  nous  leur 
demandions  :  A  partir  de  combien  de  jours  (ou  de  combien  de 
sermons)  y  a-t-il  mission?  ils  seraient  sans  doute  embarrassés. 

Les  indulgences  accordées  à  certaines  missions,  données 
par  des  religieux,  nous  fourniront  quelque  indication,  au 
moins  négative.  Puisque,  pour  gagner  l'indulgence  plénière, 
il  faut  avoir  assisté  au  moins  trois  fois  aux  prédications  (2) 
(d'autres  concessions  exigent  cinq  fois)  (3),  il  n'y  aura  pas 

(1)  La  préface  de  la  3«  édition,  de  18G1,  cite  un  grand  nombre  de 
conciles  provinciaux  de  France,  tenus  vers  le  milieu  du  XIX°  siècle,  et 
réclamant  la  périodicité  obligatoire  des  missions  dans  chaque  paroisse, 
mesure  sanctionnée  par  le  c.  1349. 

(2)  Bekingee,  Les  Indulgences  (traduction  Abt  et  Feyerstein,  I,  p.  708, 
n.  30). 

(3)  Oi>.  ci<.,I,p.  445. 
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mission  là  où  il  n'y  aura  pas  trois  prédications.  Et  il  semble 
que,  par  analogie  avec  ce  qui  est  exigé  pour  les  retraites (i), 
il  faut  que  ces  prédications  soient  réparties  sur  trois  jours 
différents. 

Cela  suffira-t-il?  Puisqu'il  s'agit  d'une  notion  aux  contours 
un  peu  flottants  et  que  le  c.  899,  §  3,  est  d'interprétation 
large,  on  peut,  non  sans  quelque  hésitation,  juger  cette  opi- 
nion assez  probable,  tout  en  comprenant  l'opposition  de  ceux 
qui,  s'attachant  au  sens  courant  du  mot,  exigeraient  un  temps 
plus  long,  par  exemple,  une  semaine. 

Dans  les  Periodica  de  1920,  p.  189,  le  R.  P,  Vermeersch, 
commentant  l'Instruction  de  1916,  assimilait  à  une  mission, 
à  raison  de  leur  but  analogue,  les  exercices  spirituels  donnés 
d'une  manière  collective.  Cette  opinion  est  d'autant  plussou- 
tenable  que  l'Instruction  de  la  Propagande  du  8  sept.  1869, 
n,  33,  à  laquelle  renvoient  les  annotateurs  du  c.  1349,  parle 
là  uniquement  des  exercices  spirituels. 

En  attendant  que  de  plus  vives  lumières  soient  projetées 
sur  ce  problème,  on  dira  doue  :  Pour  qu'un  prédicateur  de 
retraite  puisse  absoudre  ses  retraitants,  ou  un  missionnaire  ses 
auditeurs,  de  leurs  cas  diocésains,  il  faudra  que  les  exercices 
de  la  retraite  ou  de  la  mission  durent  au  moins  trois  jours 
pleins, 

E.  JOMBART,  s.  J. 

III 
La  messe  votive  du  S.-C.  et  les  nouvelles  rubriques. 

Les  nouvelles  rubriques  du  Missel  ont-elles  changé  quelque 
chose  à  la  messe  votive  du  Sacré-Cœur  qu'on  peut  célébrer 
le  premier  vendredi  du  mois? 

Rappelons  d'abord  en  quoi  consiste  la  concession.  Le  jour 
même  de  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  l'année  1889,  Léon  XIII 

(1)  Op.  cit.,  I,  p.  707  n.  28,  et  Appendice,  p,  29,  n.  55, 11,  1°. 
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fit  paraître  un  dcerct  de  la  Congrég-ation  des  Rites  (i)  par 
lequel  la  fête  du  Sacré-Cœur  était  élevée  au  rite  de  l'*?  classe; 
sans  octave.  En  même  temj)S,  le  Souverain  Pojitife,  voulant 
étendre  la  dévotion  du  premier  vendredi,  accordait  que  dans 
toutes  les  églises  et  oratoires  où  le  matin  de  ce  jour  se  feraient 
en  l'honneur  du  divin  Cœur  des  exercices  de  piété  approuvés 
par  rOrdinaire,  on  pourrait  à  ces  exercices  ajouter  la  messe 
votive  du  Sacré-Cœur,  pourvu  que  le  premier  vendredi  ne 
coïncidât  pas  avec  une  fête  de  Notre-Seigneur,  un  double  de 
P'^  classe,  une  férié,  vigile  ou  octave  privilégiée. 

Des  décrets  postérieurs  sont  venus  préciser  la  concession. 
Ainsi  la  messe  votive  du  Sacré-Cœur  ne  peut  pas  être  célé- 
brée le  jour  de  la  vigile  de  l'Epiphanie  (2).  Ceci  d'ailleurs 
ressortait  déjà  de  l'induit  primitif,  la  vigile  de  l'Epiphanie 
étant  une  vigile  privilégiée.  Cette  messe  n'est  pas  permise 
non  plus  le  jour  de  la  Purification  (3),  à  cause  de  la  nature 
spéciale  du  mystère  célébré  ce  jour,  qui  fait  de  la  Purifica- 
tion une  fête  de  Notre- Seigneur  ;  elle  est  défendue  le  jour  de 
la  commémoraison  des  morts  (4),  ainsi  que  dans  les  églises  où 
il  n'y  a  qu'une  messe,  chaque  fois  qu'il  y  a  obligation  de  célé- 
brer soit  la  messe  conventuelle,  soit  la  messe  paroissiale  (5) . 
Par  contre,  elle  peut  être  célébrée  pendant  le  Carême, 
ainsi  que  les  jours  de  vigile,  quoique  ces  jours  la  messe  votive 
ordinaire  soit  défendue  (6) . 

Le  rite  suivant  lequel  cette  messe  doit  être  célébrée,  n'est 
pas  le  rite  de  la  messe  votive  piivée,  mais  celui  de  la  messe 
votive  solennelle  (7).  Par  conséquent,  elle  se  célébrera  avec 

(1)  Decr.  n.  3712,  Urbis  et  Orhis,  21  jun.  1889. 

(2)  Decr  4084,  Tullis  Vidonis,  29  nov.  1901  ad  1. 

(3)  Decr.  4093,  Romana,  27  mart.  1902  ad  3. 

(4)  Decr.  3855,  Macaonefi.  10  maii  1895  ad  2. 

(5)  Decr.  4093,  Romana,  27  mart.  1902  ad  1  et  2. 

(6)  Decr.  8  feb.  1913  ad  1. 

(7)  Decr.  3731  Montia  poliliani,  20  maii  1890  ad  1  et  3769,  Urgellen, 
19  feb.  1892,  ad  3. 

N.    E.   T.    XLVIII.       1921.  JL'IILLET.    .3-27 
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Gloria,  Credo,  une  oraison,  et  cela  même  si  elle  n'est  pas 
une  messe  solennelle  ou  chantée,  mais  une  messe  basse (i);  à 
la  fin  de  cette  messe  basse  on  peut  omettre  les  prières 
j)rescrites  par  Léon  XIII  (2). 

Deux  questions  se  posent  donc  :  1»  les  nouvelles  rubriques 
ont-elles  changé  quelque  chose  par  rapport  aux  jours  où  la 
messe  votive  du  Sacré-Cœur  est  permise  ?  2«  ont-elles  apporté 
un  changement  dans  le  rite  de  cette  messe  ? 

lo  Constatons  d'abord  que,  même  anciennement,  si  la 
messe  du  Sacré-Cœur  était  prohibée  aux  jours  où  les  messes 
votives  solennelles  le  sont  également,  elle  n'était  cependant 
pas  permise,  chaque  fois  qu'on  pouvait  célébrer  une  messe 
votive  solennelle;  celle-ci,  en  effet,  n'est  pas  prohibée  pen- 
dant les  octaves  privilégiées  aux  jours  qui  ne  sont  pas  de  rite 
double  de  l^e  classe.  D'après  les  nouvelles  rubriques,  l'octave 
de  l'Ascension  est  devenue  privilégiée  de  3<^  ordre  ;  la  messe 
du  Sacré-Cœur  n'est  donc  plus  permise  pendant  cette  octave, 
le  cas  s'est  présenté  cette  année. 

Jusqu'ici  les  auteurs  interprétaient,  au  sens  strict,  les  jours 
auxquels  la  messe  votive  du  Sacré-Cœur  était  défendue.  On 
admettait  donc  que  c'était  uniquement  aux  fêtes  proprement 
dites  de  Notre-Seigneur  et  non  pas  pendant  les  octaves  non 
privilégiées  de  Notre-Seigneur;  de  même,  la  défense  de  célé- 
brer la  messe  du  Sacré-Cœur  pendant  les  octaves  privilégiées 
n'était  généralement  appliquée  qu'aux  seuls  jours  où  on  célé- 
brait l'office  de  l'octave.  Cependant,  les  nouvelles  rubriques 
du  Missel  (tit.  2,  n.  3),  défendant  la  célébration  de  la  messe 
votive  «  in  die  qua  fitofficium  vel  commemoratio,  vel  occur- 
rat  vigilia  aut  dies  infra  octavam  quamvis  simplicem  de 
identico  Domini  mysterio  dequo  fieri  deberet  raissa  votiva.  » 
Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  célébré  une 


(1)  Decr.  3773  Bhemen.  20  maii  1892. 

(2)  Decr.  4271  Baionen.  8  jun.  1911  ad  2. 
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fête  (le  Notre-Sei^neiir  pour  que  la  raesse  votive  du  Sacré- 
Cceur  ne  soit  plus  pcraiise;  la  commémoraison  d'un  office 
(pielconquc  de  Notre -Seigneur  suffit.  Bien  plus,  cette  messe 
votive  est  prohibée  les  vigiles  de  ces  fêtes  ainsi  que  pendant 
toute  l'octave,  même  si,  par  hasard,  la  commémoraison  de  la 
vigile  ou  de  l'octave  était  omise  ;  qui  plus  est,  si,  dans  une 
église  particulière,  une  fête  de  Notre- Seigneur  de  2«  classe 
était  célébrée  avec  octave,  pendant  cette  octave  quoiqu'on  ne 
fasse  aucune  mention  de  l'octave  ni  à  la  messe,  ni  à  l'office, 
la  messe  votive  du  Sacré-Cœur  serait  encore  prohibée. 

Seulement,  si  ces  jours -là,  la  messe  elle-même  est  prohi- 
bée, il  en  reste  pourtant  quelque  chose.  La  nouvelle  rubrique 
dit  en  effet  que,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  la  messe  votive 
solennelle,  on  doit  célébrer  suivant  le  rite  qui  lui  convient,  la 
messe  correspondant  à  l'office,  ou  à  la  commémoraison,  ou  à 
là  vigile  ou  à  l'octave.  Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  dis- 
position de  la  rubrique  ne  pourrait  pas  être  appliquée  à  la 
messe  du  Sacré-Cœur,  celle-ci  en  effet,  comme  nous  l'avons 
vu,  a  été  concédée  comme  votive  solennelle,  et  il  semblerait 
extraordinaire  que  certains  premiers  vendredis  fussent  moins 
privilégiés  précisément  parce  que  ce  jour  se  célèbre  une  fête 
de  Notre- Seigneur.  Nous  croyons  donc  que,  le  6*  mai  passé, 
on  pouvait,  si  les  autres  conditions  de  l'Induit  étaient  réali- 
sées, célébrer  la  messe  de  l'Ascension  sous  le  rite  des  votives 
solennelles,  c'est-à-dire  avec  une  seule  oraison  ;  que  le 
1er  avril  on  a  pu  célébrer  de  la  même  façon  la  messe  du 
vendredi  pendant  l'octave  de  Pâques  et  que  le  l®i"  juillet,  en 
dehors  du  diocèse  de  Malines,  on  pourra  célébrer  ainsi  la 
messe  du  Saint  Sang. 

Nous  croyons  même  qu'on  peut  appliquer  à  ces  messes  du 
Sacré-Cœur  ce  que  la  rubrique  permet  les  jours  où  la  messe 
votive  solennelle  est  prohibée  pour  une  autre  raison  que 
Videntitafi  mysterii;  on  peut  alors  d'après  la  rubrique  (II,  3) 
excepté  le  jour  des  morts  et  les  fêtes  primaires  de  Notre- 
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Seig^neur  qui  se  célèbrent  sous  rite  double  de  première  classe 
dans  l'Église  universelle,  ajouter,  dans  la  messe  du  jour,  sous 
la  première  conclusion,  l'oraison  de  la  messe  votive.  D'après 
cela,  on  pourrait,  si  le  ])rcmier  vendredi  tombe  pendant 
l'octave  de  Pentecôte,  ajouter  dans  la  messe  de  l'octave 
l'oraison  du  Sacré-Cœur  »uh  unica  condusione.  De  même, 
au  diocèse  de  Malines  on  pourrait  le  1^'  juillet  ajouter,  .mb 
prima  condusione  Asms  la  messe  de  saint  Rombaut,  l'oraison 
du  Sacré-Cœur. 

Resterait  à  déterminer  quels  sont  les  mysteria  identica  qui 
empêclient  la  messe  votive  du  Sacré-Cœur.  D'après  un  décret 
du  2  juin  1916,  ce  ne  sont  certainement  pas  tous  les  offices 
qui,  dans  les  rubriques,  sont  désignés  sous  la  dénomination 
de  Festa  Domini.  Aussi  la  messe  du  Sacré-Cœur  n'est-elle 
certainement  pas  empêchée  par  l'office  de  la  Dédicace. 
D'autre  part,  dans  le  missel  même  nous  trouvons  après  la 
troisième  messe  de  la  Nativité  la  rubrique  suivante  :  «  Si  qua 
infra  octavam  Nativitatis  dicenda  sit  missa  votiva  soUemnLs 
de  Christo  Domino,  sumatur  missa  Puer  natus  est  nohis,  » 
et  le  2  février  cette  autre  rubrique  :  «  Hodie  prohibetur 
quaelibet  Missa  votiva,  etiam  sollemnis,  de  Christo  Domino.  > 
C'est  encore*  la  même  expression  «  in  festis  Christi  Domini  » 
qui  se  rencontre  dans  le  décret  du  2  juin  1916.  Quoique  la 
première  des  rubriques  citées  plus  haut  ne  s'applique  pas 
directement  à  notre  cas,  nous  pouvons  cependant  de  l'ensem- 
ble conclure  que  la  messe  votive  du  Sacré-Cœur  est  prohibée 
par  toute  fête,  commémoraison,  vigile  ou  octave  où  l'on 
honore  d'une  façon  spéciale  la  personne  de  N.-S.  J.-C. 

2.  Les  nouvelles  rubriques  ont-elles  apporté  un  changement 
dans  le  rite  de  la  messe  votive  du  Sacré-Cœur? 

Pour  le  Gloria  et  le  Credo  rien  n'est  changé,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  oraisons  et  le  dernier  évangile. 
Ordinairement,  sans  doute,  la  messe  votive  soleimelle  se 
célébrera  encore  avec  une  seule  oraison,  donc  sans  commémo- 
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raison  de  l'office  ;  toutefois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  autre 
messe  chantée  dans  cette  église,  d'après  les  nouvelles 
rubriques  (VI,  3)  il  faudra  dans  la  messe  du  Sacré-Cœur 
faire  la  coramémoraison  des  fériés  majeures  (Avent,  Carême) 
ainsi  (jue  des  doubles  de  2^  classe  ;  et  si  on  a  fait  la  commé- 
moraison  d'une  férié  du  Carême,  il  faudra  en  dire  l'évangile, 
comme  il  faudrait  aussi  dire  le  dernier  évangile  d'un  double 
de  2e  classe  si  celui-ci  avait  un  évangile  strictement  propre. 
Ce  serait  le  cas  par  exemple  pour  la  fête  de  saint  Philippe  et 
Jacques  (l^""  mai)  ;  pour  la  fête  de  la  Visitation  (2  juillet). 

J.  P.,  S.  J. 


iHH^ 


Actes  du  Saint-Siège 


LETTRE  DE  S.  S.  BENOIT  XV 

encourageant  la  fondation  de  r  Université  catholique 
de  Milan. 

Cette  lettre  est  très  importante  pour  montrer  l'intérêt  que  le 
S.  Siège  porte  aux  Universités  catholiques,  qu'il  considère 
comme  le  seul  moyen  efficace  de  combattre  l'École  neutre 
et  laïque. 

Ad  dilectum  fh^ium  moderatorem  comitatus  catholicae  uni- 

VERSITATI  STUDIORUM  MEDIOLANI  CONDENDAE.  — Dilectcfili,  Salutcm 

et  apostolicam  benedictionem.  —  Cum  semper  Romani  Ponti- 
fices  scientiam  veri  norainis  provehere  nisi  sint  —  nemo  enim 
ignorât  ipsorum  auctoritate  celeberrimas  Europae  Academias 
cum  Aetate  Media  tum  insequentibus  saeculis  excitatas  esse  — 
idcirco  perlibentes  Nos  consilium  dilaudaraus  a  Comitatu  isto 
haud  ita  pridem  susceptum,  condendi  videlicet  in  Italia  catho- 
licam  studiorum  Universitatem,  eamque  Mediolani,  in  urbe  qui- 
dem  florentissima,  ut  ubi  vebementius  industria  fervet  ac  labor 
desudat,  ibi  ipsae  animi  ingeniique  vires  alacrius  exerceantur. 
Ita  coeptum  illud  studiose  aggressi  estis,  quod,  cum  alicubi  per 
Europam  et  Americam  jam  sit  effectum  féliciter,  tum  diu  sane 
in  optatis  fuit  catholicis  Italiae  viris,  maximeque  sollertissimo 
illi  ac  pientissimo  fel.  rec.  Cardinali  Andreae  Ferrari,  Ambro- 
sianae  Ecclesiae  Pastori,  qui  nascentem  quidem  Universitatem 
quasi  paterno  fovit  amplexu  provehendamque  curavit.  Vix 
autem  hic  attinet  dicere  quanto  opère  intersit  christianae  civi- 
lisque  rei  ut  nobilia  hujusmodi  altiorum  disciplinarum  domicilia 
nunc  reviviscant.  Dum  enim,  hoc  saeculo  errorum  pleno,  exsu- 
lare  e  seholis  religio  coacta  est,  atque  audacter  scelesti  homines, 
fallacis  sapientiae  astu,  impietatis  veneno  adolescentium  ani- 
mos  inficere  moliuntur,  nihil  sane  opportunius  esse  potest  quam 
juvenes  sic  instituere  ut,  virtute  duce  ac  religione  praefulgente. 
a  disciplinis  majoribus  omni  numéro  instructi,  iidem  in  publi- 
cum    aliquando   prodeant,    veritatem   simul   et  fidem  strenue 
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sapienterque  defensuri,  Quamobrem  sumite  animos,  dilecti  filii  ; 
ejusmodi  enim  opus  urgetis  cum  quo  magnum  profecto  coniun- 
getur  catholici  norainis  emolumentum.  Ac  fore  pro  certo  habe- 
mus  ut,  auspice  augusto  Corde  Jesu,  cui  quidem  Athenaeum  pio 
consilio  consecravistis,  et  in  quo  sunt  omnes  thesauri sapientiae 
et  scientiae,  i)ruspere  sane  rem  celeriterque  ad  optatum  exitum 
perducatis.  Jamvero,  quo  apertius  approb^tionemNostramvobis 
testemur,  ultro  Ipsi  certam  pecuniae  vim  Instituto  destinaraus 
et  attribuimus  eo  consilio  ut  inde  necessarii  sumptus  suppedi- 
tentur  binis  optimae  spei  adolescentibus  qui  studiis  istic  dent 
operam;  atque  opportuna  auxilia  a  Deo  vobis  precati,  tam  fru- 
giferum  coeptum  amplissimae  catholicorum  omnium  liberalitati 
commendatum  volumus  vehementer;  qui  quidem  considerare 
debent  non  aliter  se  posse  scholam  neutram  vél  laicam  (quam 
vocant)  efficaeiter  oppugnare,  nisi  catholicas  scholas  condendo, 
in  primisque  Universitarias,  in  qiiibus  ipsi  conformantur  doc- 
tores;  easdemque  reapse  promovere  cum  bonorum  omniunri  sit 
munus,  tum  maxime  sapientiorum  esse  atque  locupletium.  Ac 
caelestium  conciliatrix  munerum  paternaeque  benevolentiae 
Nostrae  testis  apostolica  sit  benedictio,  quam  tibi,  dilecte  fili, 
singulis  de  comitatu  viris,  iisque  omnibus  qui  quomodocumque 
rem  adjuverint,  libenti  eflfusoque  animo  impertimus. 

Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum,  die  ix  februarii  mcmxxi, 
Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

BENEDICTUS  PP.  XV. 

S.   CONGRÉGATION  DES  RITES 


Instruction  sur  la  célébration  de  la  messe 

permise  par  induit  apostolique  au  prêtre  qui  souffre 

de  la  vue. 

1.  —  PRAENOTANDA 

1.  Sacerdos  caecutiens  seu  tali  visivae  potentiae  debilitate, 
sive  accidentaliter  sive  habitualiter,  laborans,  ut  légère  possit 
non  nisi  typos  valde  crassos,  a  Summo  Pontifîce  seu  Sacra 
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Rituum  Congregatione,  nisi  Episcopus  Apostolica  facultate 
fuerit  munitus,  dispensationem  obtinere  potest  celebrandi,  juxta 
norraas  inferius  accuratius  exponendas,  aut  Missam  votivam  de 
beata  Maria  Virgine  aut  Missam,  qiiam  voeant,  qiiotidianam 
Defunctoram. 

2.  Conditiones  vero  in  hujusmodi  privilegii  instrumente  appo- 
sitaè,  nen  sunt  merae  ritualitatis  et  styli,  sed  obligatoriae  in 
conscientia. 

3.  Si  in  privilégie  dicatur  :  Dummodo  Orator  non  sit  omnino 
caecus  et  interea  plane  caecus  évadât,  tune  a  celebrando 
Missam  abstinere  débet,  donec  novum  indultum  impetraverit  ; 
eoque  obtento,  sub  gravi  tenetur  assistentia  uti  alterius  sacer- 
dotis,  quamvis  forte  haec  obligatio  in  induite  non  expresse 
fuerit  apposita. 

2.     —    BEQULAE    CIRCA    MISSAM    VOTIVAM    DE    BEATA    MARIA    VIRGINE 

I.  —  Quae  Missa  votiva  de  beata  Maria  Virgine  sit  dicenda. 

1.  Caecutiens  dispensatus  dicat  Missam  inter  votivas  de  beata 
Maria  Virgine  assignatas  quintam,  quovis  anni  tempère. 

2.  Si  vero  tantae  adhuc  est  potentiae  visivae  ut  légère  possit 
etiam  alias  quatuor  Missas  votivas  de  beata  Maria  Virgine  in 
Missali  caecutientium  pre  diversitate  Temperum  exstantes, 
facultas  ei  sit  easdem  celebrare  juxta  temperum  diversitatem. 

II.  —  QnCindo  Missa  votiva  de  beata  Maria  Virgine  sit 
dicenda. 

1.  Missa  votiva  de  beata  Maria  Virgine  dici  potest  quovis 
anni  tempère  ;  dici  vero  débet  omnibus  et  singulis  diebus,  in  qui- 
bus  non  permittantur  Missae  quotidianae  Defuncterura  juxta 
Calendarium  Ecclesiae  in  qua  Sacerdos  caecutiens  célébrât; 
salvis  tamen  privilegiis  ulterioribus  circa  Missas  Defunctorum 
infra  num.  3  expos  itis. 

2.  In  tridue  sacre  Majoris  Hebdomadae  Sacerdos  caecutiens 
omnino  a  celebrando  abstinebit. 

3.  In  Feste  Nativitatis  Deminitres  dicere  potest  Missas. 

III.  —  Quo  ritu  sit  celebranda. 

1.  Si  Missa  votiva  de  beata  Maria  Virgine  celebretur  pre  re 
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i::r;ivi  et  publica  simul  causa,  a  Sacerdote  caecutiente  semper 
(licuntur  unica  Oratio,  Gloria  in  excelsis,  Credo,  Praafatio  in 
tono  solerani,  Ite  Missa  est,  et  ultimum  Evangelium  S.  Joannis 
In  principio,  etsi  a  Sacerdotibus  non  privileg-iatis  facienda 
esset  illa  die  commeraoratio,  vel  dicenda  Collecta  ab  Ordinario 
imperata,  vel  dicendum  in  fine  Evangelium  Officii  commemorati, 
juxta  Rubricas. 

2.  In  omnibus  aliis  casibus  : 

a)  dicitur  Gloria  in  excelsis  : 

I.  —  Quandocumque  dicendum  est  in  Missa  diei  currentis, 
juxta  Calendarium  Ecclesiae  in  qua  Missa  celebratur  ; 

II.  —  Injubilaeo  propriae  ordinationis  sacerdotalis  ; 

III.  —  Infra  Octavas,  etiam  simplices,beataeMariaeVirgini8, 
juxta  Calendarium  Ecclesiae  in  qua  Missa  celebratur; 

IV.  —  In  sabbato. 

h)  Orationes  quod  attinet,  haec  observanda  sunt  : 

I.  —  Secunda  et  tertia  Oratio  non  adduntur,  quandocumque 
Orationes  de  Tempore  excluduntur  a  ritu  Missae  diei  currentis, 
juxta  Calendarium  Ecclesiae  in  qua  Missa  celebratur; 

II.  —  Secus  très  dicantur  Orationes,  et  quidem  secunda  de 
Spiritu  Sancto,  tertia  contra  persecutores  Ecclesiae  vel 
pro  Papa. 

c)  Credo  dicitur  : 

I.  —  Quandocumque  dicendum  est  in  Missa  diei  occurentis, 
juxta  Calendarium  Ecclesiae  in  qua  Missa  celebratur  ; 

II.  —  In  jubilaeo  propriae  ordinationis  sacerdotalis. 

d)  In  Praefatione  dicitur  et  te  in  veneraiione,  praeterquam  in 
Festis  et  per  Octavas,  etiara  simplices,  beatae  Mariae  Virg,,  in 
quibus  Praefatio  dicitur  perinde  ac  si  Missa  de  Festo  vel  de 
Octava  celebraretur. 

e)  Ultimum  Evangelium  semper  est  S.  Joannis  In  principio. 

f)  In  Oratoriis  privatis,  Calendarium  proprium  Celebrantis 
tenet  locum  Calendarii  Ecclesiae  in  qua  Missa  celebratur; 
idque  etiam  circa  Missam  Defunctorum  servabitur. 
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RUBRICAE    CIKCA    MISSAM    IiEFUNCTORUM 


1.  Loco  Missae  votivae  de  beata  Maria  Virjrine  Sacerdos 
caecutiens  celebrare  potest  Missam  quotidianam  Defunctorum, 
cum  vel  sine  cantu,  ad  norraam  Rubricarum  de  Misais  Defnnc- 
torura,  juxta  Calendarium  Ecclesiae  in  qua  célébrât. 

2.  Hanc  Missam  célébrât  etiam  (et  quidem  ter  si  placuerit)  in 
Commemoratione  Omnium  Fidelium  Defunctorum,  in  qua  tamen 
unam  tantum  Orationem  dicet,  nempe  Fidelium,;  servatafsi  bis 
vel  ter  hac  die  celebret)  Constitutione  Benedicti  Papae  XV 
Incruentiim  Altaris  sacrificium,  cujus  vi^ore  unam  tantum- 
modo  Missam  cuicumque  maluerit  applicare  et  pro  ea  stipem 
percipere  valeat  :  alias  vero  Missas,  nuUa  stipe  percepta,  pro 
omnibus  fidelibus  defunctis  et  ad  mentem  Summi  Pontificis, 
prout  ceteri  Sacerdotes,  applicet. 

3.  Unica  Oratio  in  hac  Hissa  dicitur,  quandocumque  haec 
Missa  quotidiana  locum  teneat  Missae  in  qua  unica  tantum 
Oratio,  juxta  Rubricas,  dici  debeat.  Secus  très  saltem  Orationes 
dicantur  :  prima  tamen  et  secunda  Oratio  variari  poterunt, 
juxta  peculiarem  intentionem  et  applicationem  Missae. 

4.  Ad  Sequentiam  Dies  irae  Sacerdos  caecutiens  numquam 
tenetur.  Attamen  si  Missam  cantet,  licet  ipse  Sequentiam  non 
legatj  Chorus  eam  cantare  non  omittat. 

ROMANA 

Sanctissimus  Dominus  noster  Benedictus  Papa  XV  supra- 
scriptamlnstructionemad  sacro  sanctum  Missae  sacrificium  cele- 
brandum  a  Sacerdotibus  caecutientibus,  qui  Apostolicum  Indul- 
tum  in  casu  obtinuerint,  ab  infrascripto  Cardinal!  sacrae  Rituum 
Congregationi  Praefecto  relatam,  approbavit.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque. 

Die  12  januarii  1921. 

^  A.  Gard.  Vico,  Ep.  Portuen.  et  S.  Rufinae, 
S.  R.  C.  Praefectus. 

L.  ^  S.  Alexander  Verde,  Secretarius. 
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La  preiniôrc  iKirtie  du  décret^  les  Pmmotanda,  donne  ou 
plutôt  rappelle  les  règles  pour  l'emploi  du  privilège.  Ancien- 
nement le  privilège  devait  être  accordé  par  la  Congrégation 
du  Concile  (i).  Lors  de  la  réforme  de  la  Curie  romaine  ])ar 
rie  X,  ce  droit  passa  à  la  Congrégation  des  sacrements  (2)  ; 
maintenant  il  faut  s'adresser  à  la  Congrégation  des  Rites- 
Souvent,  cependant  les  évêques  jouissent  de  la  faculté 
d'accorder  cet  induit  à  leurs  prêtres.  En  outre,  parmi  les  pou- 
voirs conférés  par  le  Souverain  Pontife  aux  Nonces,  Inter- 
nonces et  Délégués  apostoliques,  le  n.  41  porte  :  «  Concedendi 
presbyteris  ex  utroque  clero,  visivae  potentiae  debilitate  labo- 
rantibus,  vel  alla  infirmitate  detentis,  facultatem  celebrandi 
niissam  votivam  Deiparae  Virginis,  aut  defunctorum,  adhi- 
bita,  quotiens  ea  indigeant,  alterius  sacerdotis  assistentia(3).  » 

Déjà  en  1805,  la  Congrégation  des  Rites  avait  déclaré  en 
termes  identiques  à  ceux  de  la  présente  instniction  que  les 
conditions  apposées  dans  ces  sortes  d'induits  obligent  en 
conscience  (4).  Le  même  décret  porte  aussi  que  l'indultaire 
devenu  complètement  aveugle  doit,  pour  pouvoir  continuer  la 
célébration  de  la  Sainte  Messe,  obtenir  un  ilouvel  induit  (5). 
L'instruction  actuelle  n'exige  ce  nouvel  induit  que  dans  le 
cas  où  le  premier  induit  a  la  clause  :  Dummodo  oî'ator  non 
sit  omnino  caecus,  restriction  d'un  usage  si  fréquent  que  le 
changement  est  pratiquement  à  peu  près  nul. 

Déjà  les  auteurs  (6)  se  basant  sur  les  mots  de  l'induit  :  cum 
alio  assistente  sacerdofe,  quatenus  eo  indigere  videatur,  en 

(1)  Décr.  du  16  mars  1805,  n.  2560  ad  3 

(2)  Const.  Sapienti  Conailio  29  jun.  1908.  —  Ordo  servandus  in 
S.  Congregationibus^  29  sept.  1908,  P.  H,  Normae  particulares  Cap.  VII, 
art.  3,  n.  10. 

(3)  Cfr.  N.  R.  Th.,  t.  XLvm  (1921),  p.  98. 

(4)  Decr.  2560,  16  apr.  1805  ad  4. 

(5)  Ibid.  ad  3. 

(6)  De  Heedt,  Sacrae  Liturgiae.  Praxis,  t.  1 ,  n.  88.  —  Van  der  Stai'I'en, 
Sacra  Liturgia,  Toni.  II,   De  Rubricls  Missalis,  Qiiaest.  256. 
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concluaient  l'obligation  grave  pour  le  prêtre  devenu  aveugle 
de  se  faire  assister  par  un  autre  prêtre  pendant  la  célébration. 
La  présente  instruction  impose  explicitement  cette  obligation 
grave,  et  les  ternies  mêmes  dont  la  S.  Congrégation  se  sert, 
montrent  que  cette  obligation  grave  n'est  pas  une  simple 
condition  pour  pouvoir  se  servir  de  l'Induit,  mais  qu'elle 
résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

La  seconde  partie  de  l'instruction  donne  les  rubriques  à 
suivre  par  le  Caecutiens. 

Celui-ci  peut  se  servir  de  son  induit  tous  les  jours  de 
l'année,  excepté  pendant  le  Triduum  de  la  Semaine  Sainte. 
Le  jour  de  Noël  et  le  jour  des  Morts  il  lui  est  permis  de  dire 
trois  messes.  Anciennement  cela  avait  été  défendu  le  jour  de 
Noël(i).  Là  raison  de  la  prohibition  était  évidemment  que  les 
trois  messes  de  la  Noël  se  célèbrent  pour  honorer  trois 
aspects  différents  du  mystère  de  la  Nativité,  et  que  par  consé- 
quent, le  privilège  supposait  les  trois  foniiulaires  différents. 
Mais  lorsque  Benoît  XV  permit  à  tous  les  prêtres  de  célébrer 
trois  fois  le  Saint  Sacrifice  le  jour  des  morts,  il  n'y  avait 
aucune  raison  d'exclure  de  ce  privilège  les  prêtres  Caecu- 
tienfes  sous  prétexte  qu'ils  ne  pourraient  pas  employer  les 
trois  formulaires.  Un  décret  du  26  janvier  1920  leur  permit 
donc  de  célébrer  ce  jour  là  trois  fois  la  même  messe  ;  le  même 
décret  leur  accordait  en  même  temps  la  consolation  des  trois 
messes  le  jour  de  Noël. 

Pour  le  reste,  ces  trois  messes  sont  soumises  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  que  le  jour  de  la  Noël^  le  Caecutiens  peut, 
s'il  veut,  dire  ses  trois  messes  pro  stipendia,  le  jour  des  morts 
il  n'a  l'intention  libre  que  pour  une  seule,  les  deux  autres 
doivent  être  dites  sans  stipendium,  l'une  pour  tous  les  défunts, 
l'autre  à  l'intention  du  Souverain  Pontife. 

Le  prêtre  Caecutiens,  qui  veut  profiter  de  son  induit,  doit 

(1)  Déor.  2802,  11  apr.  1840  ad  3  et  3146,  28  apr.  1866  ad  6. 
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(lire  la  messe  de  la  Sainte  Vierge  chaque  fois  que  d'après  le 
calendrier  de  l'église  ou  de  l'oratoire  ])ublic  où  il  célèbre,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dire  une  messe  de  Requiem,  soit  quo- 
tidienne, soit  privilégiée  ;  il  peut  d'ailleurs  dire  cette  messe 
de  la  Sainte  Vierge,  même  les  jours  où  la  messe  de  Requiem 
lui  est  permise.  Il  peut  toujours  dire  la  messe  votive  indiquée 
en  cinquième  lieu  c'est-à-dire  la  messe  indiquée  pour  le  temj)S 
a  Pentecoste  ad  Adventum;  il  lui  est  cependant  loisible,  si  la 
chose  peut  se  faire  commodément,  de  dire  la  messe  votive 
correspondant  à  l'époque  de  l'année;  c'était  déjà  la  règle 
donnée  par  les  auteurs. 

Jusqu'ici  donc  rien  de  bien  nouveau,  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  pour  le  rite  à  suivre  dans  cette  messe. 

Auparavant  le  rite  de  cette  messe  était  réglé  par  le  décret 
3146  du  28  avril  1866  :  la  messe  suivait  absolument  le  rite 
des  messes  votives  ordinaires,  le  Gloria  devait  se  dire  seule- 
ment le  samedi,  le  Credo  jamais  ;  toujours  le  célébrant  devait 
ajouter  les  oraisons  de  Spiritu  Sancto  et  contra  Ecclesiae 
persecutores  vel  pro  Papa. 

Dorénavant,  au  contraire,  le  rite  de  cette  messe  sera  pro- 
fondément influencé  par  l'office  de  l'église  où  elle  se 
célèbre  : 

a)  Si  la  messe  se  célèbre  comme  votive  solennelle  pro  re 
gravi  et  publica  simul  causa,  elle  suit  complètement  les 
règles  de  cette  dernière,  excepté  que  le  célébrant  ne  dira 
qu'une  seule  oraison,  même  dans  le  cas  où  un  autre  prêtre 
devrait  ajouter  une  commémoraison  ou  Vlmpérata-^  il  dira 
donc  aussi  toujours,  à  la  fin  de  la  messe,  l'évangile  de  saint 
Jean. 

6)  Dans  tous  les  autres  cas,  la  messe  va  suivre  le  rite  de 
l'office  de  l'église.  Contrairement  à  ce  qui  se  faisait  aupara- 
vant, le  prêtre  Caecutiens  dira  le  Gloria  non  seulement  les 
samedis,  mais  aussi  pendant  toutes  les  octaves  de  la  Sainte 
Vierge,  même  pendant  les  octaves  simples,  ainsi  que  tous  les 
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jours  où  le  Gloria  doit  «e  dire  à  la  rnesse  du  jour;  enfin,  chose 
plus  extraordinaire,  le  jour  annivcrsîtire  de  son  ordination 
sacerdotale. 

Pour  les  oraisons  aussi  le  prêtre  Caecutiens  aura  à  tenir 
compte  de  la  messe  du  jour  puisqu'il  doit  omettre  les  oraisons 
du  Saint-Esprit  et  contre  les  persécuteurs  de  l'Eglise  clia^^ue 
fois  que  le  rite  de  la  messe  du  jour  n'admet  pas  les  oraisons 
du  temps. 

Le  Credo  qui  auparavant  était  toujours  omis,  se  dira  main- 
tenant chaque  fois  qu'il  doit  se  dire  dans  la  messe  du  jour, 
ainsi  que  le  jour  anniversaire  de  l'ordination  du  célébrant. 

La  Préface  sera  toujours  la  Préface  de  la  Vierge.  Aux 
fêtes  de  la  Sainte  Vierge  et  pendant  les  octaves  même  simples 
il  dira  cette  préface  comme  elle  se  dit  à  cette  fête  ou  pendant 
cette  octave;  en  dehors  de  ces  fêtes  et  octaves  Et  te  in 
veneratione. 

Ce  qui  semble  assez  singulier  dans  les  rubriques,  c'est  que 
le  prêtre  Caecutiens  doit  dire  le  Gloria  et  Credo  le  jour  anni- 
versaire de  son  ordination  sacerdotale,  alors  que  les  autres 
prêtres  ne  jouissent  pas  du  même  privilège  ;  la  chose  peut 
d'autant  plus  étonner  qu'ainsi  le  Credo  se  récitera  parfois 
dans  une  messe  dont  le  rite  est  simple  alors  que  les  nouvelles 
rubriques  proscrivent  toujours  le  Credo  des  messes  de  rite 
simple,  même  si  l'on  y  fait  une  commémoraison  qui,  par  elle- 
même,  exige  le  Credo.  Peut-être  ce  privilège  a-t-il  été 
accordé  aux  Caecutientes  en  compensation  du  privilège 
qu'ont  les  autres  d'ajouter  en  pareil  cas  l'oraison  pro  se 
ipso  sacerdote. 

La  messe  de  Requiem  peut  être  dite  par  le  Caecutiens  non 
seulement  chaque  fois  que  la  messe  quotidienne  est  permise 
dans  l'église  où  il  célèbre,  mais  aussi  les  jours  qu'il  pourra 
célébrer  dans  cette  église  une  messe  privilégiée  ;  c'est  ainsi 
qu'il  pourra  chanter  ou  dire  la  messe  in  die  obitus,  in  die 
tertia,  anniversario,  etc.  Le  formulaire  à  employer  sera  tou- 
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jours  le  même,  colui  de  lu  Afis'sa  cotidiana;  l'oraison  pourra 
toutefois  être  chan^'ée;  clans  les  messes  privilégiées  il  ne  dira 
qu'une  oraison  (il  en  va  de  même  le  jour  des  morts)  ;  dans  les 
messes  quotidiennes  il  doit  dire  trois  oraisons. 

Le  prêtre  Caecutiens  n'est  jamais  tenu  de  réciter  lui-même 
le  Dies  irae  ;  dans  les  messes  chantées,  cependant  le  Chœur 
ne  peut  pas  omettre  cette  séquence. 

Jos.  Pauwels,  s.  j. 


S.  ROTE  ROMAINE 


L.a  crainte  grave  et  le  mariage  en  droit  naturel. 

Vicariat.  Nyanzae  Septentr.  Nullitat.  tdt.  matr.,  10  mai  1918, 
coram  Sebastianelli.  (A.  A.  S.  xi,  p.  89). 

La  crainte  grave  injuste,  quand  elle  se  produit  ab  extrinseco, 
en  vue  d'extorquer  le  consentement,  annule  sûrement  le 
mariag^e,  de  droit  canonique.  Qu'en  est-il  du  simple  droit  natu- 
rel? Les  auteurs  sur  ce  point  sont  partagés.  Voici  comment, 
dans  un  de  ses  considérants  en  droit,  la  Rote  rapporte  l'état  de 
la  controverse  et  sa  conséquence  pratique  au  cas  où  la  question 
se  pose,  au  for  ecclésiastique  : 

«  Suntmulti  et  graves  auctores,  uti  Sanchez(i),  Schmalzgrué- 
ber(2),  Feije(3),  Gasparri(4),  Pirrling,  Billuart,  aliique  qui 
tenent  conjugia  esse  invalida  ex  sola  lege  positiva  Ecclesiae, 
ex  eo  praesertim,  quia  metus,  utcumque  gravis  et  injustus,  non 
irritât  reliquos  contractus.  Alii  ex  adverso,  uti  Reiffenstuel 
(L.  I,  tit.  XL,  no  18),  Ballerini-Palmieri  {2h.  mor.,  p.  570), 
Aichner,  Rosset  et  Scherer  cum  divo  Thoma  sustinent  matrimo- 
nium  esse  nullum  ex  utroque  jure,  ecclesiastico  et  naturali. 
Hanc  sententiam  meliua  fundatara  appellat  Wernz  (Jus  Décret., 
IV,  p.   266).  Hac  exstante  opinionum  diversitate,  cl.  Sancti 

(1)  De  matr.  1.  IV,  d.  14,  n.  2. 
(2)L.  IV,  tit.  I,  n.405. 

(3)  Deimped.  matr.,  n.  136. 

(4)  De  matr.  n.  811. 
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instituens  in  suis  Praelectionibus  (1.  IV,  n^'  115,  199;  quae 
stionem,  quinam  subjiciantur  impedimentis  matriraonialibug, 
tratlit  infidèles  probabiliter  lig"ari  impediraento  metus;  quod 
docet  etiam  Gasparri  (1.  c.  n»  27).  Sibimetipsi  enim  petit  : 
«  Matrimoniura  iuter  infidèles  metu  initum  liaberine  débet  uti 
«  validum  propter  favorem  matrimonii,  aut  uti  nullura  propter 
«  favorem  partis  metûm  passae?  »  Et  respondet,  ni  falliraur, 
applicandam  esse  responsionem  datam  ab  Urbano  VIII  Patri  de 
Lugo,  postea  Cardinali,  videlicet,  ubi  Doctorum  sententiae 
utriusque  probabiles  intercedunt,  illa  amplectanda  est  senten- 
tia  quae  pro  conditione  locorum  et  hominum  barbaris  est 
favorabilior . 

Conformément  à  cette  règle,  le  tribunal  a  déclaré  nul  le 
mariage  de  deux  infidèles  contracté  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. Le  mari  avait  enlevé  quatre  femmes  en  temps  de  guerre. 
Trois  s'enfuii'ent.  La  quatrième  comptait  le  faire  aussi  dès 
qu'elle  retrouverait  sa  famille  et,  en  attendant,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  tomber  dans  un  plus  dur  esclavage,  elle  resta  avec 
le  maître  qui  s'étaiit  imposé  à  elle  et  à  ses  compagnes.  L'un  et 
l'autre  se  convertirent  :  avant  de  les  baptiser,  le  missionnaire 
les  interrogea  sur  leur  consentement  au  mariage.  <  On  me 
demanda,  dépose  la  femme,  si  j'acceptais  mon  mari.  11  m'a 
pillée,  répondis-je,  et  je  suis  devenue  sa  femme.  Je  veux  bien 
rester  avec  lui.  »  Et,  à  cette  question  :  «  Au  fond  du  cœur, 
quelle  était  ta  pensée  ?  »  elle  répond  :  «  Je  songeais  qu'une  fois 
ma  famille  retrouvée,  je  partirais.  J'acceptais  la  position  telle 
quelle  :  qu'aurais-je  fait,  n'ayant  pas  de  parents  sous  la  main? 
Lorsque  je  vis  mes  compagnes  s'en  aller,  je  pensai  :  Moi  aussi, 
quand  je  verrai  mes  parents,  je  partirai.  »  Après  le  baptême  et 
après  qu'elle  eût  eu  neuf  enfants  tous  morts  au  berceau,  ce  qui 
donna  lieu  à  de  nombreuses  vexations  de  la  part  de  sa  belle- 
famille,  la  malheureuse  porta  plainte  au  missionnaire,  répétant 
sans  cesse  qu'elle  était  non  la  femme  mais  la  captive  de  son 
mari.  Le  Vicaire  apostolique,  préoccupé  du  scandale  que  cau- 
serait la  séparation  après  une  si  longue  cohabitation,  exigea, 
d'abord  sous  menacé,  puis  sous  peine  efi"ective  de  privation  des 
sacrements,  que  les  deux  époux  renouvelassent  leur  consente- 
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ment  devant  le  prêtre  et  reçussent  la  bénédiction  nuptiale.  La 
femme,  bonne  et  pieuse  chrétienne,  supporta  deux  mois  durant 
l'abstention  de  la  communion  que  précédemment  elle  recevait 
tous  les  jours,  mais  enfin  de  guerre  lasse  elle  obéit.  Après  un 
an,  ayant  retrouvé  son  frère,  elle  s'enfuit. 

Le  consentement  renouvelé  sous  la  menace  et  l'infliction  d'une 
peine  ecclésiastique  était  manifestement  nul  dans  la  supposition 
de  l'invalidité  du  mariage  antérieur  :  il  était  extorqué  par 
crainte  et  violence  graves  relatives,  et  (quoique  le  prélat  eût  agi 
en  vue  de  l'édification  commune),  par  crainte  et  violence  en  soi 
injustes;  car,  comme  le  disent  les  considérants,  «  Domitilla 
(c'est  le  nom  de  la  femme),  quae  non  solum  animum  aversum  in 
Laurentium,  sed  causas  etiam  rationabiles  habebat  ab  eo  diver- 
tendi,  non  poterat  cogi  ad  matrimonium  ineundum  sub  prae- 
textu  quod  scandalum  ex  ipsorum  separatione  exortum  fuisset 
inter  fidèles.  »  Il  y  aurait  eu,  en  l'espèce,  scandale  non  datum 
mais  permissum. 

Quant  au  consentement  donné  antérieurement  au  baptême,  la 
question  se  posait  relativement  non  au  consentement  originel 
évidemment  nul  du  chef  de  bigamie,  mais  au  consentement 
renouvelé,  sur  interrogation  du  missionnaire,  au  temps  du 
catéchuméuat.  Ce  dernier  d'après  les  affirmations  de  la  femme, 
que  corroborent  la  déposition  du  mari  et  des  missionnaires  et 
les  vraisemblances  de  la  cause,  aurait  été  fictif  et  vicié  par 
l'intention  de  reprendre  sa  liberté  à  la  première  opportunité. 

Cependant  il  ne  me  semble  pas  que  le  S.  Tribunal  ait  pro- 
noncé la  nullité  précisément  du  chef  de  fiction  ou  d'intention 
contraire  à  la  substance  du  'mariage,  mais  bien  du  chef  exact 
de  crainte.  C'est  le  seul  auquel  se  réfèrent  les  considérants  en 
fait  :  «  Primo  loco  Patres  (Auditores  S.  Rotae)  putarunt  insti- 
tuendam  esse  quaestionem  an  Laurentiuset  Domitilla  anno  1893, 
antequam  baptismum  reciperent,  matrimonium  inter  se  con- 
traxerunt.  Hoc  affirmât  solers  Viuculi  Defensor  ;  scribit  enim  : 
«  Camille  (Laurentius)  salutari  unda  ablui  cogitavit,  et  inter- 
«  catechumenos  se  adscripsit,  unam  Domitillam  Missionario  tan- 
«  quam  suam  mulierem  designavit,  quae  inducta  etiam  fuit  pro 
«  baptismo  una  cum  ipso  suscipiendo;  Missionarius  vero,  ante- 
N.  a.  T.  Livm.    1921.  JUILLET     4-28 


386  8,    ROTE    ROMAINE 

«  quam  utrumque  ab  ori^inali  labe  lavaret,  interrogavit  ex  pro- 
«  fesso,  an  raatriraonio  ad  invicem  conBentirent,  cui  Domitilla 
«  et  Laurentius  pleno  et  distincte  accessenint  consensu.  » 
Verum  quidquid  ait  de  Laurentii  consensu,  certum  est  Dorni- 
tillara  libère  matrimonio  non  consensisse  »  Les  juges  n'envi- 
sagent donc  les  divers  éléments  de  la  cause  que  dans  leur  rela- 
tion avec  la  démonstration  de  la  crainte  et  nous  avons  bien, 
par  conséquent,  dans  cette  décision,  une  application  du  principe 
d'Urbain  VIII (i).  J.  Besson. 

o-r,»;o« 
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Cette  9»^  édition  de  la  théologie  morale  de  Geiiicot  n'est  pas  une  simple 
réimpression  de  l'édition  précédente,  rapidement  épuisée.  Le  P.  Salsmans 
y  a  introduit  de  nombreux  etlmportants  perfectionnements. 

Déjà  dans  la  8«  édition  toute  la  doctrine  avait  été  mise  en  harmonie  avec 
le  nouveau  droit  ;  k  la  fin  de  chaque  volume,  une  table  indique  les  nom- 
breux numéros  qui,  de  ce  chef,  ont  été  modifiés.  Les  réponses  de  la  Com- 
mission d'interprétation  du  nouveau  droit  parues  jusqu'à  la  fin  de  1920  ont 
été  mises  à  profit  et,  à  la  fin  du  second  volume,  a  été  ajoutée  une  table  de 
Concordance  qui  permet  de  retrouver  facilement  les  numéros  de  la  Morale 
où  les  différents  canons  se  trouvent  soit  expliqués,  soit,  du  moins,  cités.  En 
parlant  au  t.  II,  n"  489  des  règles  à  suivre  pour  admettre  à  un  nouveau 
mariage  un  fidèle  qui  aurait  antérieurement  contracté  un  mariage  invalide, 
le  Père  oublie  de  citer  les  canons  1990  et  suivants,  très  importants  en  cette 
matière  ;  mais,  disons-le  de  suite,  cet  oubli  a  été  réparé  dans  les  addenda 
ainsi  que  dans  la  table  de  Concordance.  Les  changements  les  plus  notables 
introduits  dans  cette  9«  édition  se  trouvent  dans  le  traité  de  legibua  et  dans 

(1)  C'est  encore  de  ce  point  de  vue,  que  l'on  doit  envisager  la  circonstance 
du  rapt.  Car,  comme  le  remarquent  les  considérants,  le  rapt,  quand 
deux  infidèles  contractent  entre  eux,  ne  constitue  pas  un  empêchement 
spécial. 
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celui  de  .sexto  praerepto,  complôt(!ment  remaniés  (it  prose îiiW'S  dans  un 
ordnr  beaucoup  plus  logique.  Dan.s  les  traiUSs  dejustitia  et  de  conlracti- 
him,  des  notes  marginales  donnant  les  références  aux  Codes  civils  français, 
néerlandais  et  italien. 

Signalons  encore  comme  nouveautés  la  doctrine  très  pratique  exposée 
au  1. 1,  n"  388bis  sur  l'initiation  physiologique  des  jeunes  gens,  et  les  indi- 
cations données  au  n"  30J^  du  même  volume  sur  la  conduite  pratique  à 
tenir  avec  les  victimes  du  péché  solitaire.  Le  P.  Salsmans  admet  comme 
probable  l'opinion  d'Arregui,  d'après  laquelle  la  juridiction  déléguée  com- 
mence dès  le  moment  où  elle  a  été  dûment  concédée,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  le  confesseur  en  ait  reçu  la  notification  authentique  (Cf.  ce.  37,  38);  il 
croit  aussi  pouvoir  étendre,  au  moins  avec  probabilité  le  bénéfice  de 
l'erreur  commune  au  prêtre,  dépourvu  de  juridiction,  mais  qui,  dans  une 
circonstance  donnée,  serait  proposé  paV  le  curé  pour  entendre  les  confes- 
sions d'un  grand  nombre  de  fidèles. 

Cette  nouvelle  édition  a  été  tirée  sur  un  papier  beaucoup  meilleur  que  la 
précédente.  Bien  que  d'ordre  purement  matériel,  cet  avantage  n'est  pas 
sans  importance  pour  le  lecteur. 

Qu'il  nous  soit  permis  cependant  d'exprimer  un  desideratum.  Le  nombre 
de  numéros  marginaux  très  insuffisant,  devrait  être  notablement  augmenté; 
il  serait  à  souhaiter  aussi  que  ces  numéros  se  suivent  sans  répétition  (bis, 
ter).  Sans  doute  le  Père  a  voulu  s'écarter  le  moins  possible  de  la  disposition 
des  éditions  précédentes,  ce  dont  les  habitués  des  anciennes  éditions  lui 
seront  reconnaissants.  Mais,  étant  données  les  modifications  si  nombreuses 
rendues  nécessaires  par  la  réforme  du  droit  canon,  les  quelques  incoiir 
vénients  d'un  remaniement  complet  seraient  largement  compensés  par  les 
avantages.  Si  cette  nouvelle  édition  a  le  même  succès  que  les  précédentes,  le 
P.  Salsmans  pourra  bientôt  ajouter  à  ^on  œuvre  ce  nouveau  perfection- 
nement. Jos.  Pauvvels,  s.  j. 

Antonin  Eymieu.  Le  Gouvernement  de  soi-même.  Der- 
nière série  :  La  loi  de  la  vie.  Paris,  Librairie  Académique. 
Perrin.  1921.  Prix  :  7  francs. 

Par  SCS  précédents  ouvrages,  le  P.  Eymieu  s'était  acquis  une  réputation 
solide  de  moraliste  et  de  conducteur  d'âmes,  à  la  fois  sérieux  et  original. 
N'appuyait-il  pas  les  doctrines  et  les  pratiques  anciennes  d'arguments 
nouveaux,  empruntés  de  préférence  à  la  science  la  plus  positive  et  la  plus 
moderne  ?  Sous  sa  plume  savante  et  ingénieuse,  la  psychologie  empirique 
confirmait  par  le  témoignage  irrécusable  des  faits,  les  préceptes  et  les  con- 
seils de  l'Ascèse  traditionnelle.  Ribot  et  Pierre  Janet,  bien  malgré  eux, 
corroboraient  Cassien  et  S.  Ignace.  En  réalité  cependant,  le  point  de  vne 
utilitaire,  pour  particulièrement  respectable  qu'il  fût  ici,  ne  circonscrivait 
point  et  moins  encore  n'épuisait  le  ferme  et  .souple  talent  du  P.  Eymieu. 
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liG  8ouci  (le  «  faire  du  bien  •  ne  le  dominait  pas  au  point  de  lui  interdire 
les  «  hautes  »  spéculations,  à  vrai  dire  les  seules  persuasives  parce  que 
seules  elles  livrent  le  dernier  pourquoi  de  notre  action  morale,  parce  que 
seules  elles  permettent  d'ajfir  dans  la  plénitude,  comme  dans  le  midi  de  la 
lumière.  Le  P.  Eymieu  aurait  écrit  ce  nouvel  onvTaiBre  pour  prouver  ses 
aptitudes  de  métaphysicien,  que  son  livre  ne  serait  ni  autrement  conçu,  ni 
mieux  agencé.  Pour  le  coup,  je  lui  prédis  moins  de  succès  auprès  des 
humbles  en  quête  de  «  pratiques  »  et  de  «  manières  d'agir  •  mais  une  appro- 
bation plus  chaude  et  plus  enthousiaste  de  la  part  de  ces  esprits  plus 
rares,  parce  que  plus  exigeants,  qui  aiment  à  raisonner  à  fond  et  à  motiver 
on  profondeur  leur  conduite  morale. 

Tel  qu'il  est,  le  livre  est  très  beau  et  mérite  d'être  universellement 
apprécié.  Croyants  et  incrédules  y  peuvent  trouver  matière  aux  plus 
graves  et  aux  plus  salutaires  réflexions.  Que  de  problèmes  sont  traités  en 
passant,  d'une  manière  à  la  fois  agréable  et  sérieuse,  c'est  la  manière  du 
P.  Eyipieu,  elle  en  vaut  d'autres,  à  coup  sûr,  —  et  accompagnés  de 
réponses  qui  mériteraient  qu'on  s'y  attarde  pour  les  discuter  :  celui  delà 
béatitude,  celui  du  mal  et  de  la  douleur,  celui  de  l'autonofnie  on  de  l'hété- 
ronomie  de  la  volonté  humaine,  celui  de  la  morale  purement  désinté- 
ressée, etc.  Les  pages  lumineuses  abondent  ;  il  s'en  trouve  de  consolantes 
à  côté  d'autres  qui  sont  pour  faire  peur,  une  peur  salutaire.  Même  quand 
l'idée  n'est  pas  neuve,  quand  elle  a  été  ti'aitée  raille  fois,  par  exemple 
notre  besoin  d'infini  avec  le  tourment  perpétuel  qui  s'en  suit,  le  P.  Eyinieu 
trouve,  pour  la  parer,  des  images  et  des  couleurs  nouvelles.  Double  plaisir 
que  la  rencontre  de  ces  vieilles  connaissances  sous  un  vêtement  agréable 
et  nouveau.  Il  y  a  certainement  dans  le  P.  Eymieu  un  vulgarisateur  d'un 
talent  et  d'un  savoir-faire  peu  communs.  J'engage  les  théologiens  de  pro- 
fession à  lire  son  explication  de  l'unité  du  Verbe  Incamé  (p.  161-167).  Ils  ne 
seront  pas  tous  convaincus,  —  les  Thomistes  par  exemple  ne  le  seront  pas, 
—  mais  tous  seront  charmés,  si  de  telles  faiblesses  peuvent  atteindre  ces 
hommes  graves. 

Au  fond,  l'idée  maîtresse  du  volume  est  l'idée  de  loi.  Pour  l'homme,  se 
gouverner  c'est  accepter  la  loi  de  son  être.  Cette  loi  n'est  pas  la  loi  du 
plaisir,  loi  de  la  bête  ;  c'est  la  loi  de  la  conscience.  Celle-ci  rentre  elle- 
même,  comme  cas  particulier,  dans  une  loi  plus  générale  :  la  loi  de  la  vie. 
Pour  le  vivant,  être  c'est  vivre.  Toute  vie  soumet  à  une  faculté  principale 
directrice  les  éléments  inférieurs  complexes  qu'elle  exploite  ou  «  surnatu- 
ralise »  comme  dit  l'auteur,  c'est-à-dire  amène  à  se  dépasser  dans  des 
effets  spécifiques  nouveaux.  La  loi  de  l'homme  l'oriente,  le  projette  en 
quelque  sorte  vers  l'infini.  C'est  dire  qu'ici-bàs,  il  reste  inachevé.  Il  n'y  a 
pas  équation  entre  la  loi  de  l'activité  humaine  et  la  tendance  fondamentale 
de  notre  nature.  <  En  vivant  sa  vie,  selon  la  conscience,  l'homme  prépare 
sa  métamorphose  »  (p.  316:317).  Nobles  pensées  qui  s'achèvent  par  un 
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acte  d'espérance.  Pour  le  chrétien  égaré,  c'est  comme  un  sublime  rappel 
à  la  vraie,  à  l'unique  question,  un  écho  du  superbe  tercet  dantesque  : 

Non  v'accorgete  vol  che  noî  siam  vermi 
Nati  a  formar  l'angelica  fanfulla, 
Che  vola  alla  giustizia  scnza  schenni? 

(Purgatorio,  X.,  124-127). 

Par  la  disposition  môme  des  parties,  le  travail  du  P.  Eymieu  est  un 
progrès  constant,  une  ascension  ininten'ompue  de  la  pensée.  Des  humbles 
sommets  de  la  biologie  générale,  ce  sont  des  sommets  déjà,  on  s'élève  par 
degrés  jusqu'aux  hauteurs  métaphysiques  de  la  morale  générale.  Biologie, 
psychologie,  morale  et  théologie  unissent  leurs  renseignements  pour 
instruire  le  lecteur  de  la  science  des  sciences,  celle  de  sa  propre,  durable  et 
consommée  béatitude. 

Je  le  répète  :  le  P.  Eymieu  a  écrit  des  livres  plus  pratiques,  —  on 
pourrait  soutenir  aussi  le  contraire,  —  il  n'en  a  pas  écrit  de  plus  noble  ou 
de  plus  bienfaisant.  F.  X.  Jansen,  s.  j. 

E.  RoupAiN,  s.  .J.  La  Vierge  toute  belle,  Paris,  Lethiel- 
leux,  iu-12  de  408  pp.  Prix  :  12  fr. 

«  Le  présent  ouvrage  ne  contient  ni  études  originales,  ni  textes  inédits 
sur  la  très  sainte  Vierge.  II  n'est  qu'un  répertoire  et  une  anthologie,  sorte 
de  mémento  bibliographique  et  de  carnet  de  lectures  destiné  à  faire  con- 
naître sur  cet  important  sujet...  quelques  noms  d'auteurs  et  quelques 
bonnes  pages  ».  Ces  mots  de  l'avant-propos  caractérisent  parfaitement 
l'ouvrage  et  en  montrent  toute  l'utilité.  Comme  on  l'a  dit  :  «  Analyses 
d'ouvrages  récents,  références  bibliographiques  nombreuses,  extraits 
d'auteurs  choisis  presque  tous  contemporains,  notes  thôologiques  copieuses 
enfin,  donnent  à  ce  recueil  où  s'intercalent  quelques  méditations,  un 
intérêt  documentaire  et  pieux  qui  en  fera,  tout  ensemble,  un  manuel 
d'instruction  et  de  dévotion  ».  Si  nous  ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  moins 
de  75  auteurs  différents  qui  ont  été  mis  à  contribution  pour  composer 
les  47  chapitres  où  sont  étudiés  tous  les  mystères  et  tous  les  privilèges  de 
Marie,  que  les  auteurs  les  plus  cités  sont  MM.  Bainvel,  de  la  Broise  et 
Terrien,  il  sera  manifeste  que  ce  livre  contient  une  doctrine  à  la  fois 
complète  et  très  sûre  et  peut  en  remplacer  beaucoup  d'autres.     E.  H. 

Joyce,  s.  j.  The  catholic  doctrine  of  Grâce.  London, 
Burns  anJ  Oates.  1920,  xiv-267  pp. 

L'auteur  remarque  avec  raison  que  les  fidèles  semblent  de  plus  en  plus 
s'intéresser  aux  questions  de  doctrine  et  que  l'homélie  purement  morale 
leur  paraît  insuffisamment  nourrissante.  Il  a  voulu  leur  donner  en  moins 
de  trois  cents  pages  un  bon  résumé  de  la  théologie  usuelle  sur  la  question 
de  la  grâce,  évitant  les  «  technicalities  »,  les  controverses,  et  même  les 
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vues  personnelles  ou  les  aperçus  originaux.  Le  livre  eut  construit  à  chaux 
et  à  sable,  par  un  injfénieur  du  dogme.  Il  est  très  solide,  très  exact,  un 
peu  dur,  comme  un  traité  d'algf  bre.  II  est  inutile  d'y  chercher  de  l'émotion, 
de  l'enthousiasme  ou  de  la  couleur. 

Le  P,  Joyce  est  très  sévère  à  l'endroit  des  théologiens  «  non  qualifiés  •, 
qui.  étendant  à  certains  païens  le  bénéfice  dont  jouissent  les  enfants 
morts  sans  baptême,  parlent,  fût-ce  hypothétiquement,  dun  limhuê 
adultorum  (p.  261).  Il  ne  cite  personne,  mais  un  simple  rapprochement 
de  dates  peut  faire  croire  qu'il  vise  les  articles  de  «on  confrère  le 
P.  Thurston,  S.  J.,  dans  le  Month  de  1917.  (Cf.  N.  R.  T.,  mars  1921, 
p.  121  et  122  note).  Tous  les  arguments  de  l'auteur  contre  cette  position, 
d'ailleurs  très  contestable,  n'ont  pas  une  valeur  égale.  Il  est  trop  simple  de 
dire  :  «  on  né  peut  observer  longtemps  la  loi  naturelle  sans  le  seconrs  de 
la  grâce,  dès  lors  cette  grâce  peut  faire  produire  les  actes  de  foi  et  de 
charité  et  amener  le  salut;  et  Ulimbns  adultorum  devient  inutile.  »  Le 
P.  Joyce  lui-même  a  senti  Ta  grande  difficulté  du  problème  de  la  foi 
salutaire  chez  les  païens  honnêtes  (p.  240). 

L'auteur  nous  dit  (p.  164)  qu'un  acte  est  méritoire  pourvu  qu'il  vérifie 
six  conditions.  Pourquoi  tout  justement  six?  ♦  Parce  que  les  théologiens 
l'assurent  ».  Ce  motif  n'est  pas  très  satisfaisant.  Les  conditions  du  mérite 
doivent  être  déduites  de  l'essence  même  du  mérite,  et  s'il  n'y  en  a  vraiment 
que  six  il  faut  pouvoir  le  montrer.  Le  raisonnement  à  cet  endroit  est 
d'ailleurs  assez  faible  et  beaucoup  ne  verront  pas  que  l'état  de  grâce  soit 
nécessaire  au  mérite  «  parce  qu'un  simple  soldat,  quel  que  soit  son 
courage,  ne  peut  prétendre  à  la  dignité  de  ministre  de  la  couronne.  » 
Fonder  la  théorie  du  mérite  sur  la  théorie  du  contrat  de  travail  c'est 
s'exposer  à  conclure  qu'il  y  a  mérite  dans  la  mesure  où  Dieu  et  l'homme 
sont  distincts.  Peut-être  faudrait-il  précisément  nier  cette  conclusion  et  dire 
que  l'homme  mérite  de  voir  Dieu  pour  autant  qu'il  est  un  avec  Dieu.  Mais 
le  P.  Joyce  n'a  rien  voulu  modifier,  même  dans  la  tradition  verbale  de  la 
scolastique,  et,  puisque  son  but  était  de  rendre  celle-ci  accessible  aux 
profanes,  il  a  fait  preuve  de  prudente  sagesse.  Son  livre  est  sûr. 

Pierre  Chakles,  s.  j. 

Guidus  CoccHi,  professeur  de  droit  canon  au  Collège  des 
Missions  étrangères  de  Gênes,  Commentarium  in  Godicem 
Juris  canonici  ad  usum  scholarum.  Liber  I.Normae  générales. 
Petit  in  8»,  205  pp.  Turin,  Marietti,  1920.  Prix  :  fr.  6,50. 

Ce  petit  commentaire  du  Livre  I  du  Code  de  droit  canonique,  précédé 
d'une  courte  introduction  générale  au  droit  canonique,  est  le  premier 
volume  d'un  commentaire  complet  sur  le  Code.  H  se  distingue  par  l'ordre, 
la  clarté,  l'exactitude  de  la  doctrine.  Félicitons  l'auteur  de  s'être  attaché, 
même  dans  le  traité  des  lois  qui  soulève  tant  de  questions  de  morale,  à 
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l'ordre  suivi  par  le  Code.  Dans  un  manuel,  que  l'auteur  lui-même  qualifie 
d'élémentaire,  beaucoup  de  questions  ne  sont  ni  soulevées  ni  résolues  ; 
mais  une  place  relativement  importante  a  été  faite  à  l'analyse  et  au 
connnentaire  des  dispositions  législatives.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
apprécier  l'ouvrage,  qui  est  recommandable. 

Quelques  observations  de  détail.  —  n.  79  :  Le  canon  24  ne  définit  pas  le 
précepte  :  jussum  datum  singulis,  mais  il  se  borne  :\  parler  du  ^raec-ejo^wm, 
sinyulis  datum,  ])ar  opposition  au  précepte  donné  à  la  communauté.  —  ii.  88  : 
Dire  qu'une  coutume  est  immémoriale  si  elle  date  d'environ  quatre- 
vingt-dix  ans,  c'est  donner  au  droit  une  précision  qu'il  n'a  jamais  eue  en 
cette  matière.  —  n.  103  :  Le  dol  ne  rend  pas  nuls  les  rescrits  contenant 
une  dispense  de  l'irrégularité  ou  une  absolution  d'une  censure,  'mais  il 
empêche  qu'une  disj)ense  ou  une  absolution  générale  s'applique  à  ces  cas 
qui  ont  été  omis  de  mauvaise  foi  dans  le  libellus  supplex.  —  n.  114  :  Le 
jus  aingulare  on  privilège  lato  sensu,  dans  la  doctrine  du  Père  Wemz, 
n'est  pas  l'équivalent  du  privilège  Intra  Corpus  juris  ou  intra  Oodicem 
contentum,  mais  c'est  toute  disposition,  fût-elle  de  droit  commun,  portée 
pour  une  catégorie  spéciale  de  personnes.  —  n.  119  (p.  178,  al.  1)  :  La 
valeur  d'un  rescrit  ne  dépend  jamais  de  son  acceptation  par  l'impétrant 
(can.  37),  mais  la  volonté  d'user  du  rescrit  est  parfois  requise.  Le  Code  a 
innové  en  cette  matière  et  s'est  écarté  de  la  doctrine  proposée  par  le 
Cardinal  d'Annibale.  —  n.  126  :  Il  est  démontré  aujourd'hui  qu'il  y  a  eu, 
dans  l'Eglise,  de  véritables  dispenses  avant  l'année  794.  —  n.  128  : 
L'absolution  des  censui'es  et  la  rémission  des  peines  vindicatives  latae 
sententiae  ne  sont  pas  des  dispenses  au  sens  juridique  du  mot.  —  n.  128,  b.  : 
Le  canon  1045  n'est  pas  une  simple  application  du  canon  81  :  le  pouvoir  de 
dispenser  accordé  par  ces  deux  canons  s'exerce  dans  des  conditions  bien 
différentes.  Le  canon  81  exige  une  difficulté  spéciale  de  recourir  au  Saint- 
Siège  et  une  dispense  que  celui-ci  a  coutume  d'accorder  :  ces  deux 
conditions  ne  sont  pas  prévues  au  canon  1045.  —  n.  131,  d.  :  Aucune 
dispo-sition  du  Code  canonique  n'exige  que  les  dispenses  matrimoniales  pro 
foro  externe  soient  demandées  par  l'intermédiaire  de  l'Ordinaire,  mais 
l'exécution  des  rescrits  en  cette  matière  lui  sera  confiée  ;  nous  n'avons  pas 
pu  retrouver  un  décret  de  la  Congrégation  des  Sacrements  du  27  juillet  1910, 
allégué  par  l'auteur  en  faveur  de  sa  thèse.  A.  Van  Hovk. 

R.  Plus.  L'idée  réparatrice.  Paris,  Beauchesne,  12«*  éd., 
4  fr.  50 

Puisque  nous  possédons  Dieu  en  nous,  notre  conduite  doit  s'en  inspirer. 
Tout  Hu  ascétisme  découle  de  cette  conception  du  surnaturel,  et  l'on  verra 
à  lire  le  P.  Plus,  combien  il  est  exigeant  et  orthodoxe. 

C'est  d'un  crucifié  que  la  grâce  nous  fait  membre,  et  la  vie  qu'elle  nous 
donne,  sourd  perpétuellement  de  sa  mort.  Aussi  l'idée  réparatrice,  la  pensée 
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(le  réparer,  le  zMe,  le  dévoxxement,  l'ardenr,  la  mortification  seront-elle» 
les  marques  de  la  véritable  vie  dans  le  Christ. 

Cette  vie  sera  aussi  toute  soumise  à  l'Église.  Car  c'est  d'elle  que  le 
Christ  vient  en  nous,  et  sa  voix  qui  murmure  en  dedans,  et  les  sentiinentu 
qu'il  veut  sentir  en  nous,  tout  cela  existe  comme  en  sa  source  autlientique 
et  plénière,  comme  en  son  origine  officielle,  dans  l'Église,  d'où  sa  pléni- 
tude se  répand  sur  nous,  et  d'où  sa  mentalité  nous  est  communiquée. 

Il  faut  remercier  le  P.  Plus  de  s'attacher  à  exposer  ces  doctrines.  Il  faut 
surtout  prier  le  bon  Dieu  de  les  bénir,  et  de  donner  aux  âmes  l'avidité 
et  la  faim  des  enseignements  forts,  dogmatiques  et  exigeants,  réconfortants 
aussi  et  qui  nourrisent. 

Puisse  le  même  succès  accueillir  les  futurs  ouvrages  du  K.  P.  Et  puissent 
les  âmes  fonder  de  plus  en  plus  leur  attitude  et  leur  action  sur  le  roc  qu'est 
Jésus-Christ.  En  Lui  seul  la  doctrine  chrétienne  et  la  spiritualité  ont  leur 
sens,  leur  plénitude,  leur  en  soi  pourrait-on  dire,  conquérant  et  sanctifi- 
cateur, semblables  qu'elles  sont  à  celui  qui,  du  dedans,  les  inspire,  et  qui 
est  la  vie,  la  voie  et  la  vérité.  E.  Mersch,  s.  j. 

Publications  nouvelles  (i). 

Henei  Watrigant,  s.  J.  Sainte  Marguerite-Marie  et  les  Retraites 
spirituelles,  dans  Collection  de  la  Bibliothèque  des  Exercices  de  S.  Ignace,' 
no  67,  janvier-février  1921. 

Deux  dialogues  sur  l'Oraison.  Le  premier  composé  par  le  Père  Ignace 
DEL  Nente,  O.  p.,  le  second  publié  par  le  Père  Gaspard  de  la  Figuera,  s.  j. 
Collection  des  Retraites  spirituelles.  Paris.  Lethielleux,  1921  54  pp. 

Jean-Joseph  Navaïel,  s.  j.  Une  contemplative  au  xx»  siècle  Sœur  Marie- 
Colette  du  Sacré-Cœur,  religieuse  Clarisse  du  Monastère  de  Besançon, 
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Questions  sur  une  ancienne 

Consultation 

Ex  dictis  anno  proxime  elapso  {Nouvelle  Revue  Théolo- 
gique, t.  XLVii,  pp.  429 sqq),  quibus  respondebatur  ad  quaesi- 
'tum  :  «  Peccafa  secundum  naturam  ?  »  videbatur  sequi,  per 
modum  conclusionis  indubiae,finem  primarium  copulae  conju- 
galis  esse  prolis  generationem  intra  societatem  stabilem 
domesticam,  familiam  nempe  naturalem. 

Aliunde  tenent  passim  auctores,  etiam  christiani,  finem 
aliuni  quemdam,  saltem  secundarium,  légitime  posse  intendi, 
sedationem  se.  concupiscentiae. 

Inde  exsurgebant  nonnullae  quaestiones  circa  moralitateni 
actus  conjugalis  :  quo  ordine  se  habeat  duplex  iste  finis, 
bonum  se.  prolis  et  sedatio  concupiscentiae?  quanam  neces- 
sitate  sit  requisitus  finis  prior,  tum  objective  in  ipso  actu 
perficiendo,  tum  subjective  in  intentione  conjugum?Possuntne 
dari  casus  in  quibus  sufficiat  finem  posteriorem  prosequi, 
simpliciter  posthabito  fine  priori  ?. . . 

Multiplex  sane  finis  est  ob  quem  licitus  sit  usus  conjugii, 
non  secus  ac  matrimonium  contrahendum,  ut  videre  est  apud 
S.  Alphonsum,  de  MatHmonio,  Dub.  II,  art.  1,  n.  927,  ubi 
afferthunc  locum  P.  Busembaum  : 

«  Ex  dictis  casibus  consequenter  resolvitur  licitura  esse  uti 
matrimonio  : 

\^ Prolis  causa,  etsi  haecnon  necessario  débet  intendi  dum 
exercetur,  dummodo  positive  non  impediatur;  imo  etiam 
aliquando  simplici  affectu  licite  excludatur,  v.  g.  a  paupere, 
ne  nimium  prolibus  gravetur; 

2»  Ad  vitandum  periculum  incontinentiae,  in  se  vel  in 
comparte.  Martinus  Ferez  ex  Coninck,  Pontio,  Hurtado,  etc.  ; 
contra  Sancliez,  qui  vult  esse  veniale,  nisi  tamen  stimuli 
camis  aliter  sedari  non  possint.  —  (Vide  dicta  n.  882, 
Dub.  1.  lidem  enim  fines  quos  haberc  licet  ad  matrimonium 
contrahendum,  cohonestant  etiam  petitionem  copulae). 

N.    K.    T.    XLVni.      1921.  OCT.  l-2'.t 
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}]'*  Valetudinis  causa,  vol  proptor  alios  fines  cxtrinsecoH. 
Quia  honestiiin  ex  natura  sua  et  relatum  ad  unum  finem,  licite 
refertur  ad  aliuiii  inti  non  repugnanteni  ;  ut  <locent  Sa, 
Coninck,  Laymann,  Martinus  Perez,  Vide  Diana.  —  Solius 
tamen  sanitatis  causa  uti,  probabile  est  esse  veniale,  ut  docent 
S.  Thomas,  Henriquez,  Layinann,  contra  Martinum  Ferez, 
etc.  (Vide  n.  883,  Dub.  2).  =» 

At  id  statim  sedulo  notaudum  est  :  praedicti  fines  non  uno 
eodemque  gradu  necessitatis  cum  ordinenaturaliconnectuntur, 
neque  aliunde  sine  ordine  rautuo  inter  se  existunt,  ac  sine 
aliqua  depeudentia. 

Supremo  gradu,  eminet  bonum  prolis,  a  Deo  ante  oinnia  ita 
intentum  ut  ipsa  ratio  essentialis  sit  sexualis  conjunctionis 
inter  marem  et  feminam.  Ad  hoc  enim  habetur  comraixtio 
sexuum  ut,  eorum  elementis  inter  se  fusis,  resultet  novum  ali- 
quod  elementummixtum  exutroque,  jam  foecundum  ac  vivum, 
in  prolem  humanam  jam  evolvendum.  Sic,  juxta  ordinem 
providenter  ab  auctore  naturae  institutum,  multi])Iicantur 
homines  ac  continuatur  g-euus  humanum  «  ut  laudet  Deura 
Dominum  nostrum,  ci  reverentiam  exhibeat,  eique  serviat,  et 
per  haec  salvet  animam  suam...  (i)  » 

Iste  est  finis  in  hac  linea  immediatus  et  ultimus,  cui  caeteri 
subordinantur.  Ipse,  intra  matrimonium  prosequendus,  insti- 
tutum matrimoniale  necessaria  connexioue  rcquii'it  ac  fundat, 
legitimum  reddit  ac  sanctum,  plane  confonne  se.  rectae  ac 
sapienti  ordinationi,  quam  sanctissima  Voluntas  divina  voluit 
instituere  ac  sancire. 

Cuivis  enim  homini  dictum  est  :  «  Cresciteetmultiplicamini 
et  replète  terram  (Gen.,  I,  28).  »  Cuivis  homini  proposita 
est  lex  :  «  Relinquet  homo  patrem  suum  et  matrem,  et  adliae- 
rebit  uxori  suae,  et  erunt  duo  in  carne  una  (Gen.,  II,  24).  » 
Quamquara,   teste  Paulo,  melior  manet  virg-initas,   his  qui 

(1)  Principiura  ac  fundaraentuin  Exercitiorum  spiritualinm  S.  Ignatii. 
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capiimt  verbuni  (liviuiiin,  coiisilimii  se.  ovan^^elicum  de 
S(?rvarula  cas^ititate. 

Libère  jaiu  contracto  matrimonio,  ex  boiio  jtrolis  desuinitur 
tota  ratio  et  mensiira  moralitatis. 

Jure  conjugali  uti,  per  se  et  directe,  citra  indirectam  legem 
quae  ab  extrinseco  urgeat,  nullatenus  tenentur  conjuges, 
nisi  alterutcr  jus  siuim  sibi  reddendum  petat,  Seu  sub  aliis 
terminis  dicas  :  lex  prolem  generandi  ipsos  conjuges  ratione 
sui  per  ruodum  positivae  obligationis  proprie  dictae  per  se 
directe  non  urget.  Unde,  seclusis  indirectis  oblig-ationibus, 
licet  eis  a  praefatis  relationibus  abstinere. 

Quod  si  his  vacent,  positive  tenentur  ea  praestare  quae  per 
se  requiruntur  et  sufficiunt,  pro  conditione  normal  actus,  ut 
possit  sequi  generatio  prolis.  Quae  si  de  facto  praestentur  ex 
parte  ipsius  actus,  jam  hujusmodi  ratio  agendi  non  illicita 
evadet  eo  quod  forte  ob  adjuncta  extrinseca  et  accidentalia 
hic  et  nunc  non  possit  sequi  de  facto  ipsa  generatio. 

At  négative  praesertim  adest  obligatio  numquam  non 
urgens,  ubi  habetur  copula,  ne  quid  libère  fiât  ex  quo  tollatur 
essentialis  ordinatio  rei  venereae,  ne  se.  ex  industria  impe- 
diatur  ne  possit  sequi  generatio,  sive  semen  virile  extra  vas 
muliebre  fundatur,  sive  postquam  eifusura  fuerit  intra  vas 
quovis  artificio  expellatur  vel  enecetur. 

Quae  doctrina  circa  finem  matrimonii  priniarium  ejusque 
necessitatera,  tum  positivam  tum  negativam,  inter  theologos 
catliolieos  absque  controversia  tenetur.  At  non  ita  unanimis 
est  nec  certa  circa  puncta  nonnulla,  aut  forte  circa  modos 
loquendi,  de  fine  secuudario. 

Circa  unum  speciatim  dissident  :  nura  sit  licituni  inire 
matrimonium,  vel  postea  eo  uti,  principaliter  ob  remediuni 
concupiscentiae,  ob  eaptandam  voluptatem  ?  Alii  tenent  rem 
esse  licitam,  alii  leviter  illicitam.  At  nonne  isti  posteriores 
verbis  minus  aptis  rem  tractant?  Ubi  plures  dicunt  esse  levé 
peccatum,  agere  ob  solani  voluptatem,  nonne  ipsi  agunt  de 
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positiva  cxclusione  qua  liomo,  etiam  explicite,  non  tantani 
implicite  et  per  meram  praecisionem,  a  generatione  prolis 
intcntionem  mentis  avertat?  Quo  in  casu  idem  esset  respon- 
dendum  ac  ubi  de  propositione  8a  et  9a  ab  Innocentio  XI 
damnata(i). 

Quae  controversiae  caeterum  minoris  momenti  sunt,  nequc 
tollmit  consensum  circa  ipsa  fundamenta  etsubstantiamdoctri- 
nalem  in  solvenda  quaestione(2).  Tenent  se.  omnes  deleeta- 

(1)  Haec  habet  propositio  8"  :  «  Comedere  et  bibere  usque  ad  satietatem 
ob  solam  voluptatem  non  est  peccatum,  modo  non  obsit  valetudini,  quia 
licite  potest  appetitus  naturalis  suis  actibus  frni.  »  Propositio  aatem  9»  sic 
sonat  :  «  Opus  conjugii  ob  solara  voluptatem  exercitum  orani  penitus  caret 
culpa  ac  defectu  veniali.  » 

Circa  quae  scribit  Noldin,  de  Prtncipiis,  n.  90  :  ♦  Ob  solam  voluptatem 
agere  dicitur,  non  qui  in  usu  delectabilium  ulteriorem  finem  honestum  non 
intendit,  sed  qui  actiones  delectabiles  quaerit  quamdiu  istae  voluptatem 
afferunt,  sine  respectu  ad  praescripta  rationis  niodum  et  mensuram  dictan- 
tis  atque  exigentis  ne  usus  delectabilium  bona  altioris  ordinis  impediat. 
Qui  ergo  ob  solam  voluptatem  agit,  finem  altiorem  non  solum  non  intendit, 
sed  implicite  etiam  excludit  etimpedit. 

«  Quare  ita  ob  solam  voluptatem  agere,  ut  ulterior  finis  honestus  atque 
ideo  finis  ultimus  impediatur,  peccatum  est  ;  ita  vero  ob  solam  voluptatem 
agere  ut  delectatio  ad  agendnm  moveat  et  intendatur,  quin  ad  ulteriorem 
finem  honestum  dirigatur,  peccatum  non  est,  modo  actio  delectabilis  vere 
naturae  inservire  cognoscatur  et  in  ejus  usu  modus  a  ratione  praescriptus 
servetur.  » 

(2)  Ne  ex  ambiguitate  verborum  error  et  confusio  oriatur,  notandum  est 
duplici  sensu  bonum  aliquod  appetibile  dici  posse  honestum. 

Uno  sensu  honestum  dicitur  quatenus  distingnitur  a  iurpi,  et  sic  bonum 
7norale,  eo  quod  cum  régula  morum  conveniat. 

Alio  sensu  dicitur  honestum  quatenus  distingnitur  ab  utili  et  delecfabiU. 
Quo  sub  respectu.  honestum  dicitur  quod  per  se  et  ratione  sui  appetitur  eo 
quod  deceat  naturam  ipsam,  secundum  regulam  morum  ;  sicque  in  se  boni- 
tatera  moralem  indudit.  A  quo  distinguitur  bonum  utile,  quod  nonpropter 
se  appetitur,  quum  in  se  non  habeat  rationem  cur  quaeratur  ac  irvdifferens 
sit,  sed  appetitur  ut  médium  ad  finem  honestum  conducens,  a  quo  proinde 
totam  moralitatem  desumat  ;  quod  nemo  non  perspicit.  Bonum  delectabile 
est  quod  apprehenditur  et  quaeritur,  ut  possessione  sui  quietans  appetitum, 
eique  delectationem  afferens.  Quo  pacto  se  habeat  bonum  delectabile  ad 
moralitatem,  res  non  adeo  simplex  apparet,  ob  istas  aeqaivocationes  quae 
passim  habentur  in  modo  intelligendi  eadem  verba  passim  adliibita. 
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tioni  per  se  et  directe  nullaiii  rationeni  moralitatis  incsse,  at 
istain  ei  obvenire  ab  extrinseco,  ab  opcratione  ex  qua  enas- 
citur  et  (|uasi  eftlorescit.  Quo  sensu  dicitur  deledationem  esse 
propteropei'ationem,  itaut  exinde  suam  moralitatem  desumat. 
Talis  erjijfo  se  habetad  regulam  morum,  qualis  sehabetoperatio 
qiiacum  connectitur.  Quod  si  operatio  i])8a  sit  honesta  et 
propter  se  a})petibilis,  pariter  honesta  erit  et  delectatio  cum 
illa  conjuncta,  atque  in  se,  sin  minus  propter  se,  erit  appeti- 
bilis.  Neque  raalum  erit,  ut  concedunt  omnes,  illam  in  se 
appetere,  etiam  explicite,  quum  simul  implicite  intenditur 
honestas  actionis  in  qua  quaeritur  delectiitio,  (hoc  sensu 
saltem  quod  non  quaereretur  ista,  si  actio  non  esset  honesta) , 
ac  de  facto  non  quaeritur  ultra  limites  rectae  rationis,  seu 
temperantiae,  nec  propter  eam  omittuntur  officia  aliunde 
urgentia. 

Quomodo,  caeterum,  id  malum  esset,  quum  auctor  naturae 
delectationem  cum  operatione  conjunxerit  eo  praecise  fine  ut 
ad  istam  alliciat  suumque  finem  attingat?  Unde,  nisi  rectus 
ordo,  ab  initio  mundi  constitutus,  postea  fuisset  peccato  origi- 
nali  eversus,  cum  singulis  actionibus  et  officiis  mansisset 
connexa  aliqua  delectatio,  quae  ad  ista  nos  attraxisset. 

Quae  correlatio  inter  ordinem  deontologicuip  et  eudaemo- 
nologicum  etiamnum  non  plane  exsulat  a  praesenti  rerura 
conditione.  Exemplo  est  delectatio  quam  homines  experiuntur 
in  adimplendis  variis  functionibus  naturalibus,  quae  ad 
bonum  sive  individuale  sive  sociale  conferunt,  ut  sijnt  actus 
nutritionis  et  generationis.  Unde,  quamdiu  exquiretur  delec- 
tatio in  actu  de  se  legitimo,  ac  secundum  proportionem  quam 
imponit  lex  temperantiae  pro  momento  ipsius  actus  ac  finis 
obtinendi,  nulla  per  se  aderit  deordinatio,  - —  aut  ad  summum 
levis  adesset  secundum  sententiam  severiorum,  si  subjectiva 
mente  et  intentione  explicite  ac  principaliter  intenderetur 
bonum    dclectabile,    omisse   fine   honesto    qui   actui   inest. 

Quid  vero  si  copula  externa,  in  suis  démentis  recta  existens, 
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l)oncretur  tanien'  in  iis  adjunctis  concretis  ubi  coiinaturalis 
finis  ejus  intrinsccns.  scii  finis  ojx'ris,  f^eneratio  se.  <f'(iui  non 
posset? 

Si  id  sine  agentis  culpa  eveniret,  sed  ex  nescio  qua  sterili- 
tate  naturali^  sîve  ad  brève  femjnis  (vg.  ob  praegnanriain 
actualcm)  sive  perpétua  (ob  ovariotomiam),  non  ideo  iHicitus 
cvaderetusns  Ic^^itimi  niatrimonii . 

At  ubi  ex  industria  onanistica  qnalibet(i),  ob  rationem 
extrinsecam,  quantumvis  in  se  legitimam,  proeuratur  ne  possit 
sequi  generatio,  jam  evadit  copula  intrinsece  deordinata, 
«luippe  quae  directe  opponatur  fini  essentiali  totius  vitae 
conjugalis,  huncque  finem,  dainnato  abusa  medii  unici,  quasi 
furto  defraudet. 

Agit  quideni  fur  ille  ol>  finem  aliquem  secundariuni,  delec- 
tationem,  Quae  posset  ficri  honesta  ac  raoralis  ;  at  ejus  mora- 
litas,  ut  dictum  fuit,  essentialiter  jjendet  a  sua  œnnexione 
cum  opérations  bona,  cum  fine  primario  qui  sit  saltem  possi- 
hilîs.  At  in  Jiypothesi  nostra,  ea  praecise  intentione  ut  <|uis 
possit  impune,  id  est  sine  proie  concipienda,  uti  bono  secun- 
dario,  delectatioiie  venerea,  sedulo  impedit  ne  ol)tineatur  finis 
])rimarius;  sic  tollendo  directe  totam  rationem  quae  legiti- 

(1)  Hoc  sit  dictum,  ut  apparent  exinde  esse  daranaudani  quamlibet 
formam  seu  uiethodum  onanismi,  sive  naturalis,  ut  aiunt,  sive  artiticialis. 
C^uaevLs,  inquam,  fonna  damnanda  est,  non  tanien  eodem  rigoris  gradu 
quoad  cooperationem  conipartis  innocentis. 

In  onanismo  per  simplicem  retractionem,  actus  ipse  ab  initio  légitime 
ponitur,  etsi  subjective  in  conscientia  partis  reae  obmalam  inteutionem  sit 
eulpabilis.  Unde  pars  iunocens,  postquam  compartem  suam  ex  caritate 
débite  monuit,  copulae  consentire  potest.  Imo  idcntidem  ei  licebit.  ut  com- 
niuniter  docetur,  ex  causa  proportion:. te  gravi  debitum  sponte  petere. 

Si  autem  agatur  de  onanismo  artificiali,  in  que  v.g.  ope  involucri  exer- 
oeatur  copula  caeca,  jam  uxori  non  plus  licet  tali  agendi  rationi  se  accom- 
raodare  qnam  si  vir  in  eam  turpibus  tactibus  pollutionem  mutuam  iiulucere 
teutaret.  Unde  numquam  active  poterit  cooperari,  ob  nnllam  causam, 
])assive  autem  nonnisi  ex  gravissimis  motivis,  ob  mortis  perieulum.  vel 
aliud  perieulum  quod  existimet  aequivalens. 
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inaret  tincin  secundarium.  Quacnam  major  deordinatio  possit 
luiberi,  non  facile  concipitur. 

Exinde  paritcr  invicte  concluditur  (juam  insanabilis  sit 
praefata  deordinatio.  Si  enini  operatio  ipsa,  ex  raalitia  altc- 
rutrius  conjug'is,  ita  exerceatur  ut  cxcludat  possibilitateni 
prolisg'cneraudae,  jam  iinem  operis  internuin  ac  fundamcntalem 
omnino  tollit,  atqiie  essentiali  sua  dcordinatione  tum  inficit 
delectationem  consecuturam,  tum  vanos  cfficit  alios  fines 
subjcctivos  extrinsecos,  qui  possint  concomitanter  intendi. 
Omissa  efficacia.bonac  fidei  subjectivae,  quo  pacto  posset  cum 
ordine  harmonicc  componi  actio  cujus  fundamenta  ipsa 
extra,  imo  contra  ordinem  fuerunt  constituta  ? 

Haec  objective,  secundum  recta  principia  christiana,  vera 
esse,  nemo  inter  catholicos  neg-abit  aut  in  dubium  vocabit.  At 
posse  earumdem  conclusionum  veritatem,  saltem  certam, 
latere  mentem  aliquorum  inter  fidèles  plus  minusve  rudes, 
pariter  non  videtur  negari  posse.  Solae  enim  mentes  sat 
excultae,  quae  non  ita  multae  sunt,  percipiunt  abstractas 
eonsiderationes  de  ordinatione  interna  actuum  ac  de  neces- 
saria  proportione  inter  média  et  finem,  de  intrinseca  et  insana- 
bili  malitia  quae  insit  in  contraria  dcordinatione,  neque  ipsi 
facile  sibi  persuadent,  praeter  leges  illas  quae  directe  ordinant 
ad  Deum,  aliquas  esse  ita  urgentes  ut  numquam  cessent, 
etiam  ob  gravissimas  causas.  Istis  sane  ordinarie  respondebit 
confessarius,  legein  vitae  ac  veritatis  proclamando.  Quod  si 
ob  adjuncta  extraordinarig,,  semel  aut  iterum,  juxta  régulas 
de  monitione  i)rofutura,  judicet  omnibus  perpensis  pœniten- 
tem  bonae  fidei  in  suo  errore  esse  relinquendum,  tune  saltem 
cavere  debebit  ne,  elemento  aliquo  doctrinali  responsi  sui, 
ansam  praebeat  abusui  verborum  suorum  et  damnis  cujusvis 
conclusionis  generalis  exinde  doctrinaliter  deducendae. 
r.  Castjllon,  lect.  Theol.  Mor. 
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L'explication  réaliste 
des  cérémonies  de  la  sainte  Messe 

HPOQITK  MODERNK(i) 

Il  serait  difficile  de  découvrir  sur  un  même  sujet  deux 
ouvrages  plus  différents  et,  à  première  vue,  plus  opposés,  que 
le  Rationale  divinorum  officiorum,  de  Durand  de  Mende, 
paru  en  1285,  et  V Explication  simple,  littérale  et  historique 
des  cérémonies  de  l'Église,  du  clunisieu  Claude  de  Vert, 
dont  les  quatre  volumes  virent  le  jour  de  1706  à  1713.  Pour 
le  premier  de  ces  auteurs  —  on  se  le  rappelle  —  «  tout- dans 
les  offices,  objets  et  ornements  ecclésiastiques,  étant  plein  de 
signes  et  de  mystères  »,  il  emploie,  à  révéler  aux  fidèles  ces 
significations  cachées,  les  ressources  d'une  imagination  féconde 
et  pieuse  et  d'une  mémoire  abondamment  nourrie  de  l'Écri- 
ture. Le  second,  au  contraire,  remontant  par  la  méthode 
historique  jusqu'à  l'origine  lointaine  de  nos  rites,  prétend  n'y 
découvrir  que  des  raisons  naturelles,  dépour\'ues  de  tout 
symbole,  et  souvent  même  fort  vulgaires. 

Comment  a  pu  s'opérer  le  passage  d'un  système  à  l'autre? 
Quelles  furent,  au  juste,  les  idées  de  ce  trésorier  de  Cluny  qui 
vint,  au  début  du  XVIIIe  siècle,  révolutionner  la  liturgie  ? 
Rencontrèrent-elles  parmi  les  savants  et  le  monde  ecclésias- 
tique de  la  faveur  ou  de  l'opposition?  Ce  sont  là  les  trois 
(|uestions  que  nous  allons  nous  appliquer  à  résoudre. 


Les  hérésies  du  XVI^  siècle  rejetaient  tous  les  sacrements 
sauf  deux  ou  trois,  niaient  le  culte  de  la  Vierge  et  des  Saints, 
et  dépouillaient  la  messe  de  son  titre  de  sacrifice.  Plus  logiques 
(jue  les  Luthériens,  les  Calvinistes  abolirent,  dès  le  début,  les 
anciennes  cérémonies.    Les  changements  liturgiques  inau- 

(1)  Voir  notre  premier  article  dans  le  numéro  de  mars  de  cette  année. 
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^urés  dans  les  églises  dissidentes,  au  nom  du  retour  à  l'Eglise 
l)riniitive,  mais  bien  souvent  sur  de  faibles  indices  documen- 
taires ;  les  moqueries  prodiguées  aux  cérémonies  catholiques 
et  à  leur  interprétation  symbolique  de  mode  pendant  tout  le 
moyen  âge  ;  la  négation  audacieuse  du  droit  de  l'Eglise  à 
développer  son  culte  ;  la  nécessité  d'apporter  des  corrections 
sérieuses  au  Bréviaire,  au  Missel  et  au  Pontifical,  amenèrent 
peu  à  peu  les  catholiques  à  étudier  pour  la  première  fois,  d'une 
manière  sérieuse,  les  sources  de  nos  usages  cultuels.  Et  à  ce 
travail  poursuivi  dans  les  Saints  Pères,  dans  les  Sacramen- 
taires,  les  lectionnaires,  les  évangéliaires,  les  antiphonaires, 
les  Lihri  ordinum  ou  anciens  livres  de  rubriques,  les  pre- 
n)iers  missels  pléniers,  etc.,  nous  devons  l'efflorescence  de 
toute  une  littérature,  riche  surtout  pour  la  seconde  moitié  du 
XVIIe  et  du  XYIII^  siècles,  et  consistant  en  éditions  critiques 
des  anciens  textes,  en  dissertations  toujours  plus  fouillées  sur 
la  genèse  de  nos  cérémonies  et  en  commentaires  toujours  plus 
développés  sur  leurs  rites  et  leurs  formules. 

Quelle  fut  donc,  vis-à-vis  du  symbolisme  traditionnel,  l'atti- 
tude de  ces  chercheurs  des  temps  modernes,  de  ceux  tout  au 
moins, qui  précédèrent  de  Vert? 

On  comprend  sans  peine  que  Conrad  Braun  (Brunus), 
mort  en  1563,  parle  encore  comme  on  parlait  au  moyen  âge  : 
«  Il  faut  aussi  remarquer,  écrit-il,  que  les  cérémonies  n'ont 
pas  été  établies  sans  (quelque  signification  mystérieuse... 
Il  n'y  a  pas  d'objet,  pas  d'endroit,  pas  de  temps,  pas  de  per- 
sonne, pas  de  geste  dans  la  liturgie  qui  ne  cache  un  sens 
symbolique  »  (i).  Mais  en  plein  XVIIe  siècle,  le  savant 
(iavanti  (f  1638),  le  premier  liturgiste  qui  ait  étudié  scienti- 
fiquement et  commenté  les  rubriques  romaines  (2),  tout  en  se 

(1)  D.   Conradi  Bruni  jurisconsuUi  opéra  tria   nunc  primum   édita. 
Moguntiae,  1548.  C'est  là  que  se  trouve  son  De  Caer  emoniis  en  G  livres. 

(2)  Thésaurus  sacrorum  rituum  seu  Comment arius  in  rubricas  missalis 
et  breviarii  romani.  2  vol.  Antverpiad,  1646  (c'est  la  seconde  édition). 
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])hiçant  sur  le  terrain  historique,  fait  encore  la  part  très  lar^c! 
à  Tallég-orie,  conçue,  néannioins,  d'une  manière  beauc/juj)  jjlu.s 
sobre  et  beaucoup  inoins  arbitraire<iu'ài'cpocjue médiévale (i). 
Les  ornements  reçoivent,  outre  l'explication  historique,  une 
explication  analogique,  une  explication  allégorique  et  une 
explication  morale  (2),  Peu  satisfait  des  jjarallèles  établis  jadis 
entre  la  messe  et  la  vie  du  Christ,  Gavauti  en  ])ropose  un  nou- 
\eau,  (jui,  comme  les  autres,  part  de  l'Incarnation  du  Verln' 
et  va  jusqu'à  l'Ascension  (3).  On  chante  deux  fois  T Alléluia 
après  le  Graduel  «  ob  geminam  quam  exi)ectanms  gloritica- 
tionem  animae  et  corporis  »(4).  L'encensoir  signifie  le  Christ 
«  plein  du  feu  du  Saint-Esprit  et  de  suave  parfum  »  (ô),  etc. 
Dans  la  seconde  moitié  du  XVIÇ  siècle,  un  auteur  s'était 
montré  beaucoup  plus  réservé  que  Garanti,  en  matière  de  sym- 
bolisme. Nous  voulons  parler  du  P.  Maldonat,  célèbre 
exégète  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  avait  tenu,  de  1564 
à  1575,  à  Paris,  des  conférences  liturgiques,  qui  ne  furent 
imprimées  que  deux  siècles  plus  tard  par  le  P.  Zaccaria,  sous 
le  nom  de  Tractatus  de  ceremoniis  [}\) .  Le  savant  jésuite  y 
fait  preuve  d'une  connaissance  historique  tout  à  fait  remar- 
<iuable  pour  son  époque  (7).  Il  marque  nettement  dans  des 
chapitj-es  généraux  qu'il  ne  rejette  pas  toute  allégorie  (8).  Il 
lui  arrive  d'al)andonner  des  explications  réalistes  en  faveur 
d'une  interprétation  symbolique.  Ce  ne  fut  pas  })0ur  éclair(M- 


(1)  Aussi  à  diverses  reprises,  Gavanti  rejette-t-il  les  explications  spubo- 
liques.  Voir  par  ex.  Pars  11",  tit.  1,  p.  91  (Le  manipule  au  bras  gauche>: 
Pars  II",  tit.  4,  p.  114  (Le  prêtre  qui  étend  les  mains,  les  élève  à  la  hauteur 
des  épaules  «  ad  decentiam  motus...  non  ad  mysterium  »),  etc.  —  (2)  0.  c. 
Pars  1I«,  tit.  1,  pp.  97-100.  —  (3)  0.  c,  Pars  n«,  tit.  16,  pp.  189-194. 
—  (4)  0.  c,  Pars  I",  tit.  10,  p.  32.  —  (5)  0.  c.,Pars  II«,  tit.  4,  p.  115.  Cette 
comparaison  est  tirée  d'Amalaire.  —  (6) Dans  ]a.Bihliothica  i-ituah's, t.IU. 
Komae,  1781.  ^-  (7)  THAmoFER-EiSENHOrER,  Handbuch  der  katkolischcn 
Liturfjik,  t.  I.  Freiburg  i.  B,,  1912,  p.  146.  —  (8)  Bibliotheca  ritualis. 
t.  III.  Quaestio  III",  (De  origine  caeremoniarum),  pp.  vi-xvi;  quaestio  IV" 
(De  uiilitate  caereinoniarum),  pp.  xvi-xxu. 
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(liie,  (li's  r(>ri<;ino;  on  porta  les  cierges  à  l'Evangile,  mais  «  ad 
iienion.strandam  laotitiani  »  ;  le  lavement  den  mains  se  fait 
«  non  tani  nt  lial)eat  sacevdos  mnndas  manus,  quara  ut  signi- 
licetaniniininnditienietpuritatemreciuisitamin  sacriticio  »  (i). 
Mais  dans  l'immense  majorité  des  cas,  Maldonat,  qui  a  surtout 
on  vue  des  calvinistes,  omet  les  raisons  symboliques  (2),  ou 
il  les  com})at.  Le  prêtre  se  retourne  en  disiint  le  Dominus 
rohiscum  avant  la  collecte  «  potius  necessitate  quam  niystico 
sacramento  » .  Le  Dominus  vobiscum  lui-même  «  niliil  habet 
mysterii  sed  tantum  salutare  est  »  (3).  Ai)rès  avoir  donné  les 
raisons  symboli(iues  du  moyen  âge  pour  expliquer  la  frac- 
tion de  l'hostie  en  trois  parties,  il  ajoute  :  «  Credo  nullum 
aliud  fuisse  in  bac  remysterium  quam  quod  olim  non  tantum 
sacerdos  sumeret  Eucbaristiam,  sed  semper  alii  aderant  com- 
municaturi.  Deinde  quia  praeter  eos,  qui  aderant  communi- 
caturi,  erant  alii  in  carceribus,  vel  aegroti  qui  communieaturi 
erant. ..  (4)  »  Les  croix,  surtout  après  la  consécration,  n'ont 
pour  but  que  de  désigner  la  sainte  hostie  et  le  calice  (5). 

Dans  ses  fameux  livres  sur  les  Res  Uturgicae,  le  cardinal 
Bona  (y  1674)  fait  un  ])as  de  plus.  Il  déclare  ne  pas  vouloir 
sortir  des  limites  de  l'histoire.  Il  publiera  à  part  un  opuscule 
ascétique  sur  la  messe.  Les  raisons  symboliques  ont,  dit-il, 
été  étudiées  avant  lui  «  d'une  manière  très  copieuse  » .  Il  y 
a  d'immenses  volumes  pleins  de  discussions  théologiques  sur  le 
saint  sacrifice.  Ainsi  s'exprime-t-il  dans  son  avant-propos  (g). 
Cependant  parfois  il  se  prononce  en  faveur  d'une  raison  sym- 
bolique d'institution  (7) .  Son  érudition  est  plus  étendue  que 
celle'  de  Maldonat,  car  il  profite  des  sources  publiées  et 
étudiées  depuis  la  fin  du  XVI''  siècle.  Mais  sa  méthode  est  la 

(1)  0.  c,  t.  III,  p.  xciv  et  CXI.  Voir  aussi  p.  xxxviri  (l'encens).  —  (2)  0.  c, 
t.  III,  p.  Lxxxn  (sur  le  nombre  d'oraisons  à  la  messe),  etc.  —  (.3)  0.  e., 

p.  LXV-LXVI.  —  (4)   0.  c,  p.   CXLVl.   —   (."))   0.  c,    pp.  CXXXI,  CXXXII  et    CXLII, 

cxLiij.  —  (("))  La  première  édition  est  de  1671.  Je  cite  d'après  celle  de 
Colore,  1674  {Rerum  liturgicarum  lihriduo).  —  (7)  Voir  par  ex.,  1.  II, 
<'.  IX,  6  (p.  726)  (lavement  des  mains). 
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même.  Môme  dans  son  petit  traité  ascétique,  Bona  recourt  peu 
à  l'allégorie. 

Enfin,  l'on  me  permettra  de  citer  encore  Martène  (f  1739). 
Son  De  antlquis  Ecclesiae  ritibus,  paru  en  1700-1702, 
quelques  années  seulement  avant  l'ouvrage  de  de  Vert, 
s'attache,  encore  plus  exclusivement  que  Bona,  au  point  de  vue 
historique  (i). 

Nous  pouvons  conclure  que  les  auteurs  liturgiques  du 
XVIlp  siècle,  ne  rejettent  pas  à  priori  toute  raison  d'allégorie  ; 
mais  ils  les  négligent  de  plus  en  plus,  ne 'les  considérant  pas. 
en  général,  comme  les  raisons  d'institution  ;  pour  eux,  l'origine 
de  nos  cérémonies  importe  surtout,  et  la  question  d'origine  est 
une  question  historique  (2). 

* 
*     * 

Dora  Claude  de  Vert  est  assez  mal  connu.  Les  documents 
qui  peuvent  servir  à  retracer  sa  carrière  consistent  £n  une 
notice,  publiée  immédiatement  après  sa  mort  par  lea  Mémoires 
de  Trévoux  (3),  en  quelques  pages  que  lui  consacra,  avant 
1713,  Ellies  Dupin  dans  sa  Bibliothèque  des  auteurs  ecclé- 
siastiques (i) ,  et  en  un  éloge,  composé  par  l'oratorien  Nicolas- 
Pierre  Desmolets.  Ce  dernier,  le  plus  complet,  ajouta  aux 
détails  pris  dans  les  deux  sources,  des  renseignements  envoyés 
d'Abbeville,  où  de  Vert  était  mort  (5).  Desmolets  était 
d'aillleurs  son  neveu,  toiit  rempli  pour  le  savant  oncle  d'une 
vénération  qui  se  marque  à  chaque  ligne  de  l'éloge. 

Né  à  Paris  le  4  octobre  1645,  étudiant  à  Nanterre,  puis 
chez  les  jésuites  d'Avignon,  Claude  entra,  en  1661,  dans 

(1)  Livre  I,  c.  iv,  dans  le  t.  I,  Antwerpiae,  1763.  —  (2)  Il  n'entre  nulle- 
ment dans  mon  plan  de  citer  ici  tous  les  auteurs  liturgiques  des  XVI*  et 
XVIIe  s.  J'en  ai  choisi  quelques-uns,  suffisamment  représentatifs.  J'aurais 
pu  en  prendre  d'autres,  comme  par  ex.  Bellarmin.  —  (3)  Août  1708, 
pp.  1321-1336.  —  (4)  xTii»  siècle,  II,  suite  de  la  V*-  partie  (Des  auteurs 
vivants),  pp.  102-129.  Paris,  1719.  —  (ô)  En  tête  du  3«  volume  de  de  Vert, 
publié  en  1713.  Voir  p.  v. 
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l'Ordre  de  saint  Benoît  et  prit  bientôt  l'habit  à  Lihons, 
prieuré  dépendant  de  Cluny.  A  en  croire  Desmolets,  un 
voyage  qu'il  fit  ensuite  à  Rouie  détemiina  sa  vocation  litur- 
gique. Ses  qualités  le  mirent  vite  en  relief  dans  sa  congréga- 
tion. Ayant  contribué  beaucoup  au  rétablissement  des  chapitres 
généraux^  ayant  ouvert  celui  de  1676  par  une  harangue 
latine,  il  fut  nonnné  trésorier  de  Cluny.  Nous  le  trouvons 
visiteur  en  1678,  vicaire  général  de  l'Ordre  en  1694,  et  enfin, 
pourvu  du  prieuré  d'Abbeville,  en  1695. 

Cependant  il  publiait.  Il  travailla,  avec  Dom  Rabusson,  Le 
Toumeux  et  Santeul,  à  remanier  le  Bréviaire  de  Cluny  dont  il 
composa  les  rubriques.  Ces  changements  basés  sur  une  con- 
naissance profonde  de  la  liturgie,  mais  fort  radicaux  et  par- 
fois arbitraires,  allaient  semr  en  grande  partie  de  modèle 
aux  innovations  liturgiques  de  plusieurs  diocèses  :  Paris, 
Meaux,  Troyes,  etc.,  qui  furent  en  outre  fortement  influencées 
par  les  idées  gallicanes  et  jansénistes  (i).  de  Vert  écrivit  en 
1690  un  Eclaircissement  sur  la  Réformation  du  Bréviaire 
de  Cluny. 

Une  traduction  de  la  règle  de  saint  Benoît  par  l'abbé  de 
Rancé,  enrichie  de  notes  par  Dom  Claude,  donna  lieu  à  une 
controverse  entre  ce  dernier  et  le  célèbre  Mabillon  sur  le  sens 
des  mots  :  messe  et  communion,  dans  un  passage  de  cette 
règle.  Il  se  sépara  aussi  de  Mabillon  dans  la  question  des 
Études  monastiques  (2). 

La  lettre  à  M.  Jurieu  sur  les  cérémonies  de  la  messe 

(1)  Voir  Dom  Guébanoek,  Institutions  Utunjiques,  t.  II  (2«  édit.).  Paris, 
1880.  Mais  se  garder  de  ses  exagérations.  Pour  mettre  au  point  consulter 
BatiflFol,  Histoire  du  Bréviaire  romain,  3"  édit.  Paris,  1911,  pp.  353  et  suiv. 
—  Le  bréviaire  de  Cluny,  présenté  au  chapitre  général  de  1678,  fut  imprimé 
en  1686.  —  (2)  La  Règle  de  saint  Benoît  nouvellement  traduite  et  expli- 
quée dam  le  véritable  esprit,  2  vol.  Paris,  1689.  —  Explication  du 
ch.  XL  VIII  de  la  règle  de  saint  Benoît  pour  servir  d^ éclaircissement  à 
la  question  des  Etudes  monastiques.  Paris,  1694.  —  Disaei  talion  sur  les 
mots  de  messe  et  de  commumion.  Paris,  1694. 
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(1690)  n'est  (lu'inie  ])réface  au  principal  ouvrage  de  Claude 
de  Vert,  V Explication  simple,  littérale,  que  nous  analyse- 
rons MOUS  peu  avec  quehiue  détail. 

Doni  de  Vert  mourut  subitement  le  1er  mai  1708, 

Dom  Guéran<;^er  ne  «  croit  pas  lui  faire  tort...  en  le  coni]»- 
tant  au  nombre  des  Jansénistes  >>(i).  Il  eut  sans  doute  beau- 
coup de  relations  avec  certains  d'entre  eux.  Mais  ni  les 
Mémoires  de  Trévoux  ni  l'évêqne  Langnet(2),  qui  ne  fut  pai; 
tendre  pourtant  aux  Jansénistes,  ne  suspectent  sa  complète 
orthodoxie.  On  loua  à  l'envi,  après  sa  mort,  la  ])robité  de 
sa  vie,  la  pureté  de  ses  intentions,  sa  modestie,  sa  douceur 
dans  les  controverses,  ses  manières  polies,  son  amour  des 
pauvres,  non  moins  que  la  facilité  de  son  esprit  et  la  sûreté 
de  sa  mémoire.  Ses  inférieurs  lui  savaient  surtout  gré  de 
n'avoir  rien  de  cette  aigreur  farouche,  trop  ordinaire  à  ceux 
({ui,  comme  lui,  sont  appliqués  à  maintenir  la  régularité. 

Les  deux  premiers  volumes  de  Y  Explication  simple,  litté- 
rale et  historique  des  cérémonies  de  l'Eglise,  parus  en  1706 
et  1708,  furent  réimprimés,  en  1709,  avec  des  corrections  et 
additions.  Les  deux  autres  ne  virent  le  jour  qu'en  IIV), 
après  la  mort  de  l'auteur  qui  avait  confié  ses  papiers  à 
Desmolets. 

L'ordre  n'était  certainement  pas  la  qualité  dominante  de 
de  Vert.  On  a  pu  parler  de  chaos,  à  propos  de  son  ouvrage. 

Au  t.  I,  après  une  longue  préface,  où  il  tâche  de  défendre 
sa  méthode  contre  le  reproche  de  nouveauté,  l'auteur  s'appli- 
que, en  quatre  chapitres,  aux  sujets  suivants  :  Le  mot  de 
messe,  les  parties  de  la  messe,  les  paroles  et  les  actions  qui 
composent  la  messe,  enfin  la  messe  haute  et  la  messe  basse. 
Le  chapitre  III  exposait  la  théorie  la  plus  chère  au  clunisien  : 
il  la  reprend  au  t.  II,  en  deux  chapitres,  suivis  d'interminables 
remarques  et  intitulés  :  Des  paroles  qui  attirent  les  actions 

(1)  0.  c,  t.  II,  p.  189,  note.  —  (2)  Voir  son  ouvrage  cité  plus  bas  (p.  41 1. 
n.  5),  p.  12. 
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OU  des  actions  qui  accompagnent  les  paroles.  Des  actions  qui 
attirent  les  i)arole8  ou  des  paroles  qui  aceonipa^^nent  les 
actions.  La  préface  de  ce  second  volume  doit  nous  convaincre 
((ue  l'inteqirétation  de  de  Vert  est  tout  à  fait  conforme  à 
l'esprit  de  l'Eglise.  Enfin  les  deux  derniers,  tomes  coni- 
}jrennent  :  L'explication  des  rubriques  de  la.  messe  et  des 
remarques  sur  les  rubriques  de  la  messe.  Ils  ne  font  g-uère 
(pi'appliquer  les  principes  posés  antérieurement.  En  a})pendice 
du  quatrième  volume,  Desmolets  a  publié  la  Lettre  à  Jurieu, 
V Eclaircissement  sur  la  réformation  du  hréviaire  de  Cluny, 
et  Y  Explication  simple  et  histonque  des  cérémonies  de  la 
bénédiction  d'une  ahbesse. 

de  Vert  exprime  fort  naïvement  l'occasion  de  son  puvrag-e. 
«  Il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'ayant  ouï  dire  à  un  homme  de 
fort  bon  esprit,  d'ailleurs  très  versé  dans  l'antiquité,  que  les 
cierges  n'étaient  originairement  dans  l'Eglise  que  pour 
éclairer;  cette  idée  me  frappa,  me  mit  sur  les  voies  du 
sens  naturel  et  historique  des  cérémonies,  et  je  compris  dans 
le  moment  qu'il  fallait  que  toutes  les  autres  pratiques  de 
l'Eglise  eussent  de  même  leur  cause  primitive  et  physique,  et 
leur  raison  d'institution.  Je  me  mis  donc  sur  cela  à  faire  la 
recherche  de  ces  causes  et  de  ces  raisons  »  (i).  Son  ambition, 
très  louable,  est  de  réduire  au  silence  les  hérétiques.  «  Dites 
à  quelque  protestant,  écrit-il,  dites-leur  que  l'encens  vers  le 
ivfi  siècle  a  été  introduit  dans  l'Eglise  par  son  efifet  le  plus 
naturel  et  pour  dissiper  les  mauvaises  odeurs,  cela  les  désole 
et  les  désespère  parce  que  contre  de  telles  raisons  il  n'y  a  rien 
à  alléguer  ni  à  répliquer  »  (2). 

Déterminons  bien  la  position  de  de  Vert,  de  même  que  les 
fervents  du  symbolisme  ne  rejetaient  pas  les  raisons  natu- 
relles mais  les  négligeaient,  ainsi  en  agit  le  nouveau  litur- 

(1)  0.  c.  t.  I,  (2"  édit.),  p.  214,  note.  —  (2)  0.  c,  t.  II,  p.  .390,  noto. 
Des  ministres  protestants  convertis  encouragèrent,  en  eflfet,  de  Vert  à 
entreprendre  son  ouvrage. 
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^iste  vis-à-vis  des  raisons  allég-oriques.  Il  déclare  même  les 
respecter  souverainement (i).  Cependant,  s'il  les  né^^li^e  — 
et  voici  une  affirmation  tout  à  fait  nouvelle  —  c'est  qu'il  les 
considère  comme  n'étant  jamais  primitives  (2).  A  la  base  du 
symbolisme,  il  y  a  toujours  des  raisons  naturelles  qui  forment 
le  fondement  inébranlable,  le  seul  fondement  de  nos 
cérémonies. 

Il  marque  de  la  façon  suivante  la  triple  source  historique 
de  celles-ci. 

«  Cette  discipline  est  fondée  sur  des  raisons  simples  et 
tirées  presque  toutes  ou  des  usages  des  anciens  ;  ou  du  rap- 
port des  paroles  avec  les  actions  et  réciproquement  des 
actions  avec  les  paroles  ;  ou  de  la  nécessité,  de  la  bienséance 
et  de  la  commodité  » .  La  première  source  est  rarement  dis- 
tinguée de  la  dernière.  La  seconde  est  la  plus  importante  et 
nous  commencerons  par  elle. 

Le  tiiple  mea  culpa,  le  Nohis  quoque  peccatoHhus,  le 
miserere  nohis  de  VAgnu^  Dei,  le  Domine  non  sum  dignus 
ont  entraîné  depuis  des  siècles  le  battement  de  la  poitrine. 
Aux  mots  :  Quorum  reliquiae  hic  sunt,  ex  hac  altaris 
participatione,  le  prêtre  baise  l'autel  où  se  trouvent  les 
reliques,  l'autel  auquel  il  participe.  Quoi  de  plus  conforme 
aux  expressions  :  In  spiritu  humilitatis,  supplici  confessione 
dicentes,  supplices  te  rogamus,  que  de  s'incliner  en  signe 
d'humilité?  Après  l'inclinaison  du  Sanctus,  VHosanna  in 
excelsis  invite  le  célébrant  à  se  relever.  Le  Hanc  igitur  ohla- 
tionem  avant  la  consécration,  à  cause  du  démonstratif,  exige 
un  geste  correspondant.   Le  mot    benedicere   est   toujours 

(1)  Lettre  à  Jurieu,  o.  c,  t.  IV,  pp.  349-350.  —  «2)  Parfois  l'auteur 
déclare  ne  parler  que  de  «  la  plus  grande  partie  des  cérémonies  » ,  mais  il 
ne  mentionne  jamais  d'exception  à  sa  thèse  et  elle  paraît  bien  avoir  dans 
son  esprit  une  portée  tout  à  fait  générale.  (Voir  Laxoukt,  De  vero 
ecclesiœ  sensu...  Edit.  Assemani.  Romae,  1757,  pp.  18-23  et  de  Vebt,  o.  c, 
t.  I,  pp.  285suiv.,  etc.)  / 
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;iccoin[)agiié  du  geste  de  bénédiction,  adorare  d'une  inclinai- 
son de  tetc  (jui  marque  l'adoration,  tandis  (|ue  celle  qui  .se 
fait  au  Grciitias  agimus  tibi,  suscipe  deprecationem  nostram, 
exprime  notre  recomiaissance  et  notre  soumission.  —  Pour- 
quoi joindre  les  mains  eu  prononçant  le  in  unitate  de  la 
finale  des  oraisons,  sinon  pour  que  le  geste  se  conforme  à  la 
parole?  Il  est  vrai  que  la  plupart  du  temps,  ce  geste  se 
fait  dès  qu'on  commence  la  récitation  de  la  clausule  :  Per 
eumdem,  etc.;  msA^  per  e^mic^ew  marquant  l'unité,  demande 
aussi  qu'on  rejoigne  les  mains  séparées.  —  Au  Gloria  in 
excelsis,  au  Sursum  corda,  il  faut  élever  les  yeux  et  même, 
au  Sursum  corda,  la  voix,  car  c'est  là  qu'autrefois,  d'après 
saint  Cyrille  de  Jémsalem,  commençait  le  chant  de  la  pré- 
face. —  Tout  juste  aux  mots  :  Ut  ope  misericordiae  tuae 
adiuti,  le  célébrant  pose  l'hostie  sur  la  patène  «  dont  l'hostie 
semble,  en  effet,  de  cette  manière,  être  aidée,  soutenue  et 
appuyée  ».  —  On  s'agenouille  quand  le  prêtre  dit  :  Descen- 
dit ad  inferos,  du  Credo.  C'est  l'effet  de  l'impression  du  son  : 
Descendit  :  Car  «  c'est  en  quelque  sorte  descendre  que  de 
s'agenouiller  » .  Bien  plus,  en  beaucoup  d'endroits,  on  ne  se 
relève  qu'au  BesuiTexit  :  l'action  de  se  relever  n'est-elle  pas 
naturellement  unie  à  ce  mot?  —  Le  diacre  qui  pendant  tout 
le  Pater  se  tient  derrière  le  célébrant,  «  affecte  au  Dimitte 
nohis  du  Pater  de  quitter  alors  sa  place  pour  venir  se  ranger 
à  la  droite  du  célébrant,  auprès  duquel  il  lui  suffirait  néan- 
moins de  se  rendre  tout  à  la  fin  de  la  prière  ».  Au  mot 
Passionis  de  VUnde  et  memores,  le  prêtre  étend  les  bras  en 
forme  de  croix  pour  figurer  de  cette  manière  la  croix  du 
Sauveur. 

Il  semble  que  la  catégorie  opposée,  celle  des  paroles 
amenées  par  les  actions,  soit  moins  fournie  que  la  première. 
Les  prières  que  le  prêtre  récite  en  revêtant  les  ornements, 
l'amict  en  particulier,  qui  couvrait  jadis  la  tête,   (Impone, 

Domine,  capiti  meo  galeam  salutis)  en  sont  certes  un  exeni- 
N.  E.  T.  xLvni.     1921.  ocT.  2-30 
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pic  frajjpHiit.  \j  Introibo  ad  altare  Dei  et  le  Tudica,  !(•  iJiri- 
gatur.  Domine,  oratio  mea  sicut  incensum  in  conspectu  tuo, 
le  Lavabo  inter  innocentes,  autant  dé  formules  introduites  à 
cause  des  actions  de  s'approcher  de  l'autel,  de  l'encenser,  de 
se  laver  les  doigts.  Le  baiser  de  paix  a  déterminé  l'emploi  du 
Pax  fecum.  En  prenant  les  saintes  espèces,  le  prêtre  dit  : 
Panem  coelestem  acdpiam...  calicem  salutaris  accipiamd). 

Cette  double  loi  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'ordinaire 
de  la  messe  mais  à  toutes  les  cérémonies.  Aux  mots  de  la 
passion  :  Emisit  spiritum,  expiravit,  on  se  laisse  aller  à 
terre,  et  on  incline  et  baisse  la  tète,  à  la  manière  de  ceux 
qui  expirent  et  rendent  l'esprit,  qui  tombent  morts.  L'insuf- 
flation de  l'eau  est  attirée  au  baptême  par  les  mots  :  Benignus 
aspira.  L'imposition  des  mains  n'est  que  la  désignation  de  la 
personne  pour  laquelle  on  prie,  etc.  (2). 

Dom  de  Vert  recourt  en  second  lieu  aux  raisons  de  néces- 
sité, de  convenance  et  de  commodité.  Il  faut  dire  à  haute 
voix  les  derniers  mots  au  moins  des  prières  qui  doivent  être 
suivies  de  Y  Amen  du  peuple.  Le  pape  nouvellement  élu  est 
mis  sur  l'autel.  Ce  qui  se  fait  apparemment,  afin  que  ses  pieds 
étant  ainsi  à  une  hauteur  raisonnable  se  trouvent  par  consé- 
quent plus  à  portée  d'être  commodément  baisés  par  ceux  qui 
vont  à  l'adoration  (3) .  Les  cierges  et  l'encens  —  c'est  là  un 
des  thèmes  favoris  du  clunisien  —  n'ont  été  admis  d'abord 
par  l'Église  chrétienne  que  pour  éclairer  les  cérémonies  qui 
se  faisaient  dans  les  catacombes  et  pour  dissiper  les  mauvaises 
odeurs  (4) . 

La  robe  blanche  des  nouveaux  baptisés  n'est  que  la  trans- 

(1)  Tous  ces  exemples  sont  empruntés  au  1. 1,  pp.  144-302.  —  (2)  0.  c, 
t.  n,  p.  22;  p.  125  ;  pp.  130-141.  de  Vert  a  soin  d'ajouter  que  dans  certains 
sacrements,  comme  l'Ordre,  cette  imposition  est,  de  par  l'institution  du 
Christ,  la  matière  nécessaire.  Mais  il  lui  dénie  toute  valeur  symbolique.  — 
(3)  0.  c,  t.  n,  p.  187.  —  (4)  0.  c,  p.  ex.,  t.  I,  pp.  xxin,  214;  t.  II, 
p.  4,  352,  354,  etc.  (cierges);  1. 1,  pp.  xvra  suiv.,  t.  Il,  p.  390,  etc.  (encens). 
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formation  du  linge  dont  on  les  essuyait  au  sortir  du  l)ain 

salutaire  (i).  Voilà  des  raisons  de  nécessité.  De  son  côté  la 

bienséance  exige,  par  exemple,  que  l'on  ne  tienne  pas  une  main 

en  l'air,  tiindis  que  l'autre  est  en  mouvement  et  occupée;  la 

eonm]odité  nous  porte  à  appuyer  les  mains  sur  l'autel  à 

Fag-enouillement  (2).  Nous  pourrions  multiplier  beaucoup  ces 

exemples.   Mais  ceux  qui  précèdent  caractérisent  assez  la 

méthode  de  de  Vert. 

* 
*      * 

Son  ouvrage  reçut  le  meilleur  accueil.  Les  Mémoh'es  de 
Trévoux  en  louèrent,  sans  aucune  réserve,  le  premier  et  le 
second  volume  (3) . 

Mais,  en  1715,  le  même  périodique  exprimait  le  jugement 
suivant  :  «  On  sent...  la  nécessité  de  réfuter  le  nouveau 
système,  on  en  sent  le  faible  »  (4),  C'est  que  Languet,  évêque 
de  Soissons  (1715)  et  plus  tard  archevêque  de  Sens  (1730), 
venait  d'entrer  en  lice.  Il  publia,  précisément  en  cette  année 
1715,  et  d'abord  sous  le  voile  de  l'anonymat,  son  traité  Du 
véritable  esprit  de  l'Église  dans  l'usage  des  cérémonies  ou 
réfutation  du  traité  de  Dont  Claude  de  Vert.  Une  seconde 
édition  vit  le  jour  en  1720.  Enfin,  en  1757,  Joseph-Aloïs 
Assemani  fit  de  nouveau  paraître  l'œuvre  de  Languet,  en 
latin,  précédée  d'une  longue  préface  où  il  prétendait  mettre 
d'accord  les  deux  auteurs  (5) . 

Languet  fut  un  vaillant  défenseur  de  la  foi  contre  les  jansé- 
nistes et  des  traditions  romaines  contre  les  innovations  litur- 
giques du  XVIIIe  siècle.  Par  ses  écrits  polémiques,  par  ses 
lettres  pastorales,  par  ses  ouvrages  ascétiques  il  exerça  une 
influence  indéniable.  On  a  pu  lui  reprocher  d'avoir  dépassé 

(1)  0.  c,  t.  II,  p.  379.  —  (2)  0.  c,  1. 1,  p.  286,  note.  —  (3)  Août  1706, 
pp.  1.3.53-1.372etpuisl708,pp.lOr)9-1068.—(4)D6cembrel715, pp.  2270-2309. 
—  (5)  Nous  citerons  d'après  cette  édition  latine  (Rome  1737)  n'ayant  pu 
nous  procurer  les  françaises.  Assemani  se  montra,  plus  tard,  favorable  au 
système  de  de  Vert. 
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l)arfois  la  mesure.  Son  jugement  sévère  sur  les  œuvres  de» 
augustiniens  Berti  et  lielleli  ne  fut  pas  ratifié  par  le  S. -Siège. 

Sévère,  il  l'est  aussi  pour  le  trésorier  de  Cluny.  Le  premier 
chapitre  exprime  en  d'éloquentes  tirades  la  «  juste  indi- 
gnation »  que  doit  concevoir  le  fidèle  à  la  lecture  de  cet 
ouvragé  (i). 

Divisons  en  trois  grandes  parties  la  dissertation  serrée  de 
l'évêque  de  Soissons.  H  démontre,  dans  la  première,  que,  à 
la  base  des  cérémonies,  sous  l'ancienne  loi  et  chez  les  peuples 
païens,  il  y  a  toujours  une  raison  symbolique;  que  X.-S.,  en 
établissant  l'Eucharistie,  la  Pénitence,  le  lavement  des  pieds, 
eut  certainement  en  vue  une  raison  symbolique  ;  qu'il  en  fut 
de  même  des  apôtres,  de  S.  Paul  par  exemple,  quand  il 
ordonna  aux  femmes  de  rester  couvertes  à  l'église  ;  que  les 
Pères  qui  nous  parlent  pour  la  première  fois  de  certains  rites, 
comme  les  onctions  du  baptême,  le  cierge  remis  aux  baptisés, 
etc.,  y  signalent  toujours  des  raisons  allégoriques  (C.  v-xxx). 

En  second  lieu,  Languet,  qui  est  loin  de  rejeter  absolument 
la  thèse  de  de  Vert,  établit  que  l'Église  a  retenu  pour  des 
raisons  de  symbole  bien  des  cérémonies  ou  objets,  par  exemple, 
les  vêtements  liturgiques,  dont  les  raisons  de  nécessité 
n'existaient  plus  ;  que,  d'autre  part,  elle  a  ajouté  des  signifi- 
cations symboliques  aux  cérémonies  établies  pour  une  raison 
naturelle  de  commodité,  de  nécessité,  etc.  (2).  L'auteur  insiste 
beaucoup  sur  ce  dernier  point,  où  apparaît,  en  effet,  manifes- 
tement l'esprit  de  l'Église.  A  l'en  croire,  la  plupart  des  céré- 
monies sont  dues  à  une  cause  ou  simplement  allégorique,  ou 
allégorique  et  naturelle  à  la  fois  (Ch.  xxxil-xxxix). 

Enfin  après  avoir  réfuté  en  particulier  quelques  erreurs 
de  son  adversaire,  Languet  attaque  trois  de  ses  arguments. 

(1)  Dom  Guérangcr  est  plus  sévère  encore.  Il  parle  du  «  fameux  et 
scandaleux  ouvrage  >,  «  des  turpitudes  »,  «  des  vues  ignobles  »  de  ce 
système,  etc.  (0.  c,  t.  II,  pp.  115  et  191).  —  (2)  Bien  qu'il  donne  peu 
d'exemples.  On.  pourrait -fiter  le  mélange  d'un  i)eu  d'eau  dans  le  calice. 
Voir  notre  premier  article,  p.  128. 
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«  Ce  qu'il  y  n  de  plus  simple  et  de  plus  naturel,  disait 
(le  Vert,  est  le  plus  vrai  et  le  plus  conforme  aux  ten- 
dances de  la  science  actuelle.  »  —  «  Il  est  périlleux,  répond 
l'éveque,  de  vouloir  tout  expliquer  naturellement,  quoi  qu'en 
l)ensent  les  érudits.  »  —  «  La  vraisemblance  de  mes  conjec- 
tures frappe  les  esprits  et  force  les  adhésions.  »  —  «  Il  en  est 
en  effet  de  vraisemblables,  mais  beaucoup  sont  fausses  et  ridi- 
cules. »  —  «  J'en  appelle  à  de  nombreux  documents  :  Rituels^ 
missels,  sacramentaires,  etc.  »  —  «  Vous  en  appelez  souvent 
à  un  seul  témoignage,  pris  dans  des  livres  liturgiques  de  la 
fin  du  moyen  âge,  provenant  de  petites  églises  perdues.  Il  eût 
fallu  vous  attacher  davantage  aux  plus  anciens,  aux  plus 
vénérables,  et,  avant  tout,  aux  saints  Pères.  » 

Une  année  après  Mgr  Languet,  en  1716,  un  liturgiste  de 
l'Oratoire,  lePère  Lebrun  (f  1 729),  publiait  le  premier  volume 
de  son  immortel  ouvrage  :  Explication  littérale,  historique 
et  dogmatique  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe.  Une 
longue  préface  y  dénonce  la  méthode  de  Doin  de  Vert.  Moins 
prompt  à  l'indignation  que  Languet,  Lebrun  porte  néanmoins 
ce  verdict  sévère  :  «  Il  aurait  fallu,  pour  ne  pas  embarrasser 
le  lecteur,  intituler  ce  livre  :  Conjectures  sur  les  cérémonies, 
et  non  pas  :  Explication  littérale,  historique  (i) .  »  Ces 
cinquante  pages  pleines  de  prudence,  de  sagesse  et  de  piété 
méritent  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

Le  premier  tort  de  Dom  Claude,  déclare  Lebrun,  fut  «  de 
commencer  par  faire  un  système.  »  Admet-on  de  la  sorte  sur 
la  simple  affirmation  d'un  homme,  môme  d'un  homme  de  fort 
bon  esprit,  «  que  les  cierges  n'étaient  <  originairement  dans 
l'église  que  pour  éclairer?  »  En  conclut- on  sans  autre  preuve 
qu'il  fallait  que  «  toutes  les  autres  pratiques  de  l'Église 
eussent  de  même  leurs  causes  primitives  et  physiques?  »  Une 
enquête  un  peu  sérieuse  eût  fait  voir  à  Dom  Claude  «  que  les 
cierges  ont  été  dès  l'origine  dans  l'église,  tantôt  pour  éclairer 

(1  ;  p.  xTcxiv,  note,  de  l'édit.  de  1777  (Liège,  Paris). 
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simplement,  tantôt  j)our  marquer  la  joie  qu'excitent  les  veilles 
des  grandes  fêtes,  tantôt  pour  honorer  les  reliques  des  saints, 
les  sépultures  des  fidèles;  et  qu'ils  ont  été  allumés  eu  plein 
jour,  nullement  par  coutume,  mais  pour  des  raisons  mysté- 
rieuses (i).  » 

Mais  de  Vert  a  d'abord  établi  son  système.  Les  nouveaux 
baptisés  allument  leurs  cierges  en  revenant  des  fonts  à  l'autel  : 
cela  doit  être,  prétend-il,  i)Our  s'éclairer.  Pourquoi  alors,  lui 
demande  Lebrun,  ne  les  ont-ils  pas  allumés  en  se  rendant  aux 
fonts  ?  Pourquoi  les  prêtres,  les  diacres,  les  fidèles  n'en  portent- 
ils  pas?  D'où  vient  la  nécessité  de  ce  cierge  alors  (lu'en  cette 
vigile  de  Pâques  il  y  a  déjà  tant  de  lumières?  Mais,  «  recon- 
naître avec  les  anciens  Pères  que  les  cierges  allumés  au  sortir 
des  fonts  sont  un  symbole  qui  monti*e  aux  nouveaux  baptisés 
que  par  le  baptême  ils  viennent  de  passer  des  ténèbres  à  la 
lumière...  c'est  là  du  mystique,  de  Vert  ne  s'en  accommode 
point  (2).  » 

de  Vert  a  matérialisé  les  gestes  liturgiques  dont  il  cherche 
la.  cause  physique  dans  le  son  de  certains  mots.  Qu'on  se 
rappelle  le  Descendit  de  coeliset  VEmîsit  spîritum.  «  Il  aurait 
pu  attribuer  ces  actions  aux  mouvements  que  les  sentiments 
d'une  piété  vive  et  éclairée  font  produire  ;  c'aurait  été  du 
moral  et  du  mystique,  et  ce  n'était  pas  son  dessein.  »  C'est  la 
foi  et  la  foi  vive,  avait  déjà  écrit  Languet,  qui  m'inspire  de 
me  prosterner  devant  les  autels  de  mon  Dieu.  Ce  n'est  pas  le 
son  grossier  de  ces  mots  su^plex  ou  suppUd,  ou  adorare  ou 
descendit  qui  m'y  détermine  (a).  » 

Lebrun  trace  ensuite  une  ligue  de  conduite  aux  liturgistes 
de  l'avenir  «  pour  éviter  les  défauts  des  prétendus  mystiques 
et  des  prétendus  littéraux .  »  Le  premier  conseil  est  de  ne  pas 
confondre  l'origine  des  cérémonies  avec  «  l'origine  des  choses 
que  l'Eglise  emploie  dans  les  cérémonies.  »  L'Eglise  se  sert 

(1)  0.  c,  pp.  xxui-xxv.  —  (2)  0.  c,  pp.  xxvi-xxvu.  —  (3)  0.  r..  p.  xxxi. 
CMtation  de  Languet,  p.  xxxv. 
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tl'cau  au  baptême  et  l'eau  a  pour  efï'et  de  laver.  Mais  le 
baptôine  ne  vient  pas  pour  cela  de  l'usage  de  quelques 
l)euples  «  qui  lavaient  les  enfants  dès  leur  naissance,  et  qui 
[)ar  superstition  les  portaient  au  fleuve.  L'origine  du  baptême 
est  purement  symbolique.  »  Secondement,  «  il  faut  découvrir, 
autant  que  possible,  le  temps  et  les  lieux  où  chaque  cérémonie 
a  commencé.  C'est  ce  qui  a  toujours  été  négligé  par  les 
mystiques,  et  souvent  par  M.  de  Vert.  »  Troisièmement,  «  il 
faut  chercher  dans  les  auteurs  contemporains  et  dans  les 
prières  des  plus  anciens  livres  d'Église  les  vues  qu'elle  a  eues 
dans  ses  cérémonies.  »  Quatrièmement,  «  ne  point  faire  ici 
de  système...  et  ne  pas  donner  carrière  à  son  imagination.  » 
Cinquièmement,  «  se  proposer  pour  modèle  du  discernement 
qu'on  doit  faire  des  vraies  raisons  de  l'Eglise,  les  cérémonies 
où  ces  raisons  se  rendent  pour  ainsi  dire  sensibles.  » 

Lebrun  tente  alors  de  classer  les  cérémonies  d'après  leurs 
causes.  11  y  en  a  qui  n'ont  d'autre  raison  que  la  convenance 
et  la  commodité.  Ainsi,  «  on  couvre  le  calice  par  précaution 
et  sans  mystère,  de  peur  qu'il  n'y  tombe  quelque  chose.  »  Il 
y  en  a  qui  ont  une  double  cause  :  une  de  commodité,  l'autre 
de  mystère.  La  ceinture  qui  entoure  l'aube  empêche  celle-ci 
de  flotter;  l'Eglise  y  voit  aussi  le  symbole  de  la  pureté.  Il  y 
en  a  dont  la  cause  physique  a  cessé  et  dont  une  raison  symbo- 
lique a  fait  conserver  l'usage,  le  manipule,  par  exemple. 
Il  y  en  a  qui  n'ont  jamais  eu  que  des  raisons  de  symbole  et  de 
mystère,  la  robe  l)lanche  des  baptisés  était  dans  ce  ca8(i). 

Le  réalisme  de  Dom  de  Vert  fut  attaqué  pendant  le 
XVIIIp  siècle  par  la  plupart  des  liturgistes  et  des  théologiens. 
Citons  Toumély  (y  1729)  et  Zaccaria  (f  1795)  qui  appelle  le 
clunisien  «  un  homme  audacieux  ».  Le  pape  Benoît  XIV,  dans 
son  De  sacrosando  missae  sacrifido  (1748),  se  place  surtout 
au  point  de  vue  historique  et  pratique.  Il  donne  cependant  à 

(1)  Nous  omettons  deux  autres  catégories  pour  lesquelles  Lebrun  ne 
donne  qu'un  exemple. 
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rallégoric  une  i)art  légitime  (;t  Hciiible  avoir  un  ])laiHir  tout 
particulier  à  ])ren(lre  de  Vert  en  défaut  (i). 

Notre  but,  dans  ces  deux  articles,  a  été  bien  uiodes- te  :  attirer 
l'attention  des  lecteurs  de  la  Nouvelle  Revue  Théologique  sur 
deux  points  de  vue  dominants  dans  les  explications  de  la 
messe  :  le  point  de  vue  allégorique  au  moyen  âge,  et  le  point 
de  vue  historique,  depuis  le  XVIe  siècle. 

Nous  n'avons  pas  insisté  sur  l'époque  antérieure  à  Amalaire 
parce  qu'il  fut  le  premier  symboliste  dont  l'influence  s'imposa 
et  que  l'on  copia;  ni  sur  les  XI Ve  et  XVe  siècles,  parce  que  le 
symbolisme  ne  nous  paraît  plus  guère  présenter  d'intérêt  après 
Durand.  Enfin  l'analyse  de  quelques  ouvrages  liturgiques  des 
XVIe  et  XVIIe  siècles  devait  simplement  servir  à  situer  exac- 
tement les  théories  de  de  Vert. 

Les  liturgistes  du  moyen  âge  n'ont  pas  nié  les  raisons  natu- 
relles des  cérémonies.  Mais,  pour  les  découvrir  avec  quelque 
précision,  ils  eussent  du  recourir  à  l'histoire  qui  leur  était  en 
grande  partie  fermée  et  à  laquelle  leur  conception  générale 
du  monde  créé  leur  faisait  attacher  beaucoup  moins  d'impor- 
tance qu'aux  symboles.  —  De  leur  côté,  les  liturgistes  de 
l'époque  moderne  n'ont  pas  nié  les  raisons'symboliques.  Mais 
ils  les  ont  de  plus  en  plus  négligées,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
primitives;  car  les  besoins  de  la  polémique  et  les  goûts  scienti- 
fiques de  leur  temps  les  portaient  davantage  vers  l'histoire. 

La  messe  est  la  représentation  du  drame  du  Calvaire. 
Etendant  cette  conception  catholique,  imitant  la  méthode 
d'interprétation  symboliste  des  t*ères  de  l'Église,  le  moyen 
âge  voulut  découvrir,  dans  chacune  des  parties  du  saint  sacri- 
fice de  la  messe,  une  partie  de  la  vie  terrestre  du  Christ. 
D'autres  systèmes  allégoriques  se  greffèrent  bientôt  sur  celui - 

(1)  Voir  par  ex.  Todrnély,  Praelectiones  theologicae  de  sacrifio'o 
missae.  Lovanii,  1777,  pp.  270,  277,  307-315,  etc.  —  Zaccaria,  Bibliotheca 
ritualis,  t.  II,  p.  322.  —  Benoît  XIV,  ('ans  ses  Opéra  omnia,  t.  VIII 
(ùi  typographia  Bassanensi,  1767),  pp.  5,  7,  8,  etc. 
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là.  Le  inoindre  rite  devint  un  symbole,  le  symbole  parfois  de 
réalités  très  différentes  les  unes  des  autres  et  que  la  logique 
semblait  même  interdire  de  grouper. 

On  peut  admirer,  dans  ce  symbolisme,  son  élévation,  son 
mépris  superbe  de  la  réalité  sensible,  son  effort  pieux  pour 
découvrir  partout  des  enseignements  de  Dieu  ou  de  l'Eglise. 
Les  érudits  des  XVIc  et  XVIIc  siècles  ont  été  trop  sévères 
pour  lui.  Mais  il  faut  leur  savoir  gré,  d'abord,  d'être  remontés 
autant  que  possible  jusqu'aux  origines  des  différents  rites  ;  et 
puis,  d'avoir  demandé  que  l'on  distinguât,  parmi  les  explica- 
tions symboliques  non  primitives,  celles  que  nous  propose 
l'Église,  nous  invitant  à  nous  y  arrêter  pieusement,  des  rap- 
prochements souvent  très  arbitraires  et  que  l'on  voudrait  cepen- 
dant faire  passer  pour  conformes  aux  intentions  cachées  de 
Dieu  ou  de  l'Eglise. 

A  côté  des  exagérations  symbolistes  du  moyen  âge,  contre 
lesquelles  protestèrent,  pour  des  raisons  différentes,  Florus  et 
Albert  le  Grand,  il  n'y  a  à  mentionner,  en  fait  d'exagérations 
historiques  de  répo(jue  moderne,  que  celles  de  Dom  Claude 
de  Vert. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  pour  lui  aussi,  on  montra 
trop  peu  d'indulgence.  Il  rendit  à  la  science  liturgique  des 
services  incontestables.  Il  étudia  de  plus  près  l'origine  réelle 
de  plusieurs  de  nos  cérémonies.  Dans  son  système  même,  tout 
est  loin  d'être  faux.  A  condition  de  ne  pas  matérialiser  comme 
lui,  il  est  très  exact  de  dire  que  beaucoup  de  rites  ont  été 
attirés  par  des  formules  et  réciproquement;  que  beaucoup  de 
cérémonies  ne  s'expliquent  primitivement  que  par  des  raisons 
de  nécessité,  de  commodité,  de  bienséance. 

Outre  son  manque  d'ordre,  ses  conjectures  fantaisistes  et 
souvent  ridicules,  parfois  même  légèrement  indécentes  (i), 
nous  reprocherons  à  de  Vert  son  exclusivisme.  Il  s'explique 
eu  partie  par  l'époque  où  il  vécut  et  les  milieux  qu'il  fréquenta. 

(1  )  Voir  par  ex.  ce  qu'il  dit  de  la  Consécration,  1. 1,  pp.  107  et  108. 
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En  lisant  certains  passades  de  son  œuvre,  nous  croyions  voir 
apparaître  devant  nous  quelques  figures  comme  celles  de 
Richard  Simon,  d'Ellies  Dupin,  de  Launoy;  nous  faisions  le 
parallèle  entre  ses  tendances  et  certaines  tendances  d'une 
doctrine  philosop]ii(iue,  le  Cartésianisme,  et  d'une  doctrine 
religieuse,  le  Jansénisme  (i). 

11  y  a  certainement  des  cérémonies  dont  l'origine  est 
symbolique  (2) .  Mais  (pii  connaît  tant  soit  peu  l'histoire 
liturgique  comprendra  que  nous  ne  voulions  pas  essayer, 
comme  Lebrun,  de  classer  les  différents  rites  en  catégories, 
d'après  les  causes  qui  leur  ont  donné  naissance. 

Il  y  a  surtout,  au-dessus  des  cérémonies  particulières,  une 
intention  symbolique  générale  de  l'Église.  Comme  Jahveh 
par  les  prescriptions  cultuelles  de  l'Ancien  Testament,  comme 
Notre-Seigneur  par  l'établissement  des  sacrements,  l'Église 
veut  surtout  nous  instruire  par  la  liturgie,  nous  élever  du 
sensible  au  spirituel,  de  l'humain  au  divin.  Le  naturaliste 
de  Vert  aurait  dû  méditer,  ^vant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  le 
chapitre  cinquième  de  la  vingt-deuxième  session  du  concile 
de  Trente  :  «  Comme  la  nature  de  l'homme  est  telle  qu'elle  ne 
peut  pas  aisément,  sans  le  secours  des  choses  extérieures, 
s'élever  à  la  méditation  des  choses  divines,  notre  pieuse  mère 
l'Eglise  a  pour  cela  institué  certains  rites,  par  exemple  celui 

(1)  Les  liturgistes  du  meilleur  aloi  semblent  parfois  opposer  les  raisons 
sytiiholiques  aux  raisons  historiques.  Il  faudrait  en  conclure  que  tontes  les 
raisons  naturelles  sont  historiques.  Voir  par  ex.  Maktène,  De  antiquis 
ecclesiae  ritibus^  praefatio,  p.  xm.  —  (2)  La  plupart  des  cérémonies  du 
baptême,  le  signe  de  la  croix  sur  le  front,  la  bouche  et  la  poitrine,  à 
l'Évangile,  la  couleur  des  vêtements  liturgiques,  etc.  J'ai  réservé  dans 
cette  étude  l'étiquette  de  «  symbolistes  >  aux  cérémonies  qui  ont  pour  ohjet 
d'évoquer  devant  Vesprit  une  réalité  différente  de  celle  que  l'objet,  le 
geste,  la  parole  en  question  signifient  naturellement  ou  du  moins  d'après 
tin  usage  constant  parmi  les  hommes.  En  ce  sens  le  baiser  de  paix,  les 
génuflexions,  etc.,  ne  sont  pas  symboliques.  On  aura  aussi  remarqué  que 
j'oppose  les  mots  «  réaliste  »,  «  naturel  »,  aux  mots  «  symbolique  »  et 
«  allégorique  ».  Je  n'ai  pas  employé  le  terme  «  mystique  ». 
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(le  prononcer  à  voix  basse  ou  à  voix  haute  certaines  parties 
de  la  messe  ;  elle  a  de  même  recouru  à  des  cérémonies,  comme 
les  bénédictions  mystiques,  les  lumières,  l'encens,  les  orne- 
ments et  beaucoup  d'autres,  d'ajjrès  la  discipline  et  la  tradition 
apostolique,  afin  que  la  majesté  d'un  tel  sacrifice  fût  recom- 
mandée et  que  les  esprits  des  fidèles  s'élevassent,  par  ces  signes 
visibles  de  la  religion  et  de  la  piété,  à  la  contemplation  des 
choses  très  élevées  qui  se  cachent  dans  le  sacrifice.  » 

«  Comment,  écrivait  Mgr  Languet  à  propos  de  de  Vert,  a-t-il 
pu  lui  entrer  dans  l'esprit  que  cette  chose  —  le  saint  sacrifice  — 
de  sa  nature  uniquement  mystique,  toute  mystérieuse,  peut  se 
célébrer  dans  l'Eglise  sans  cérémonie  qui  contienne  du 
mystère,  ou  qui  doive  son  origine  au  sens  mystique  ou 
symbolique  ?(i)  » 

En  efïet,  cela  s'explique  difficilement.  Il  est  cependant  à 
remarquer  que  jamais  l'ouvrage  de  de  Vert  n€  fut  mis  à  l'index 
ni  l'objet  d'aucune  censure  ecclésiastique.  Amalaire  avait  été 
moins  heureux.  Et  cependant,  à  la  différence  de  de  Vert,  il 
fit  école. 

Différents  surtout  par  leur  point  de  vue,  les  liturgistes  du 
moyen  âge  et  de  l'époque  moderne  ont  assez  marqué,  par  le 
nombre  considérable  de  traités  consacrés  à  la  sainte  messe,  le 
rôle  que  le  sacrifice  de  la  loi  nouvelle  tint  toujours  dans  la  vie 
et  la  piété  chrétienne  de  tous  les  temps. 

É.  DE  More  AU,  S.  J. 

Consultation 

Usage  des  insignes  canoniaux  hors  du  diocèse. 

Le  c.  409,  §  2  est  ainsi  libellé  :  «  Ils  (les  chanoines; 
peuvent  porter  l'habit  de  chœur  ou  les  insignes  caj)itulaires 
sj)éciaux  dans  tout  le  diocèse  auquel  le  chapitre  appartient, 
mais,  toute  coutume  contraire  étant  révoquée,  pas  en  dehors 
du  diocèse,  à  moins  qu'ils  n'accompag-nent  l'Évêquc  ou  bien 

(1)  0.  c,  p.  14. 
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rcj)rcseiitent  l'Evêque  ou  le  Cliapitre  aux  Conciles  ou  dans 
d'autres  solennités  ».  ' 

De  Herdt(i),  qui  écrit  en  1881,  déclare  encore  que  les 
chanoines  ne  peuvent  porter  l'habit  spécial  ou  leurs  insi^es 
que  dans  leur  propre  église.  Ils  ne  pourraient  le  faire  dans 
les  autres  églises  du  diocèse  que  dans  trois  cas  :  i"  s'ils  n'y 
trouvent  réunis  en  chapitre  ;  2»  si,  dans  quelque  église,  l'usage 
existe  de  porter  cet  habit  pour  remplir  certaines  fonctions  ; 
^0  quand  les  chanoines  accompagnent  leur  Évêque. 

Après  la  Révolution,  la  coutume  s'établit  chez  les  cha- 
noines, en  France,  de  i)orter  le  rochet  et  la  mozette,  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse,  quand  ils  y  prêchaient  ou  y 
prenaient  part  à  quelque  cérémonie.  Bomx(2)  trouvait  cette 
coutume  abusive.  Mais  un  rescrit  de  la  S.  Congrégation 
des  Rites,  2  août  1875,  permit  de  la  tolérer  (3). 

Dans  un  Bref  du  29  janvier  1894(4),  Léon  XIII  permet 
aux  chanoines  honoraires  des  églises  autres  que  celles  de 
Rome,  de  porter  leurs  insignes  dans  le  diocèse  où  ils  sont 
élevés  à  cette  dignité.  Il  exclut  les  autres  diocèses  mais  ne  res- 
treint pas  le  privilège  à  l'église  dont  ces  prêtres  sont  clia- 
noines.  Toutes  les  coutumes  contraires,  même  immémoriales 
sont  expressément  révoquées.  Le  Motu  proprio  de  Pie  X, 
MuUiplices  inter{ô),  défend  strictement  aux  chanoines  qui 
ont  des  insignes  particuliers  en  vertu  d'un  privilège  aposto- 
lique, de  les  porter  en  dehors  du  diocèse.  Encore  les  conces- 
sions déjà  faites  paraissent-elles  bien  larges  au  Saint  Père 
qui  écrit  :  «  non  ultra  propriae  ecclesiae,  aut  ad  summum 
dioeceseos,  si  hoc  fuerit  coucessum,  limites  »(o).  Mais  la 
même  restriction  est  exprimée  d'une  manière  moins  stricte 

(1)  Praxis  Capùularis,  Lovanii,  1881,  p.  47.  —  (2)  De  Capitulis,  p.  515. 
—  (3)  Petrocoricen.,  2  aiig.  1875.  Décréta  auth.,  n.  5617.  —  (4)  Léon  XIII. 
Bref  Illud  est  proprium,  29  janv.  1894,  —  Anal,  écoles.,  1894,  p.  55.  — 

(5)  Motu  proprio  du  21  févr.  1905.  —  Cf.  ÂnaLeccles.,  1905,  p.  53.  — 

(6)  Ibid.,  11.  80. 
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dans  l'interprétation  du  Motu  propno  précédent,  donnée  le 
22  décembre  1913  (i). 

Le  Code  généralise  l'extension  des  privilèges  tolérée  en 
France  par  le  rescrit  de  1875  et  appliquée  à  certains  privi- 
lèges spéciaux  dans  les  concessions  de  Léon  XIII  et  de  Pie  X. 
Mais  il  réprouve  toute"  coutume  contraire.  Quelle  que  soit  donc 
la  durée  de  cette  coutume,  elle  constitue  désormais  un  abus 
que  les  Evêques  doivent  corriger  et  empêcher  de  renaître. 

Le  c.  409,  §  2,  admet  cependant  deux  exceptions.  Un 
chanoine  peut  porter  ses  insignes  dans  un  autre  diocèse  quand 
il  accompagne  son  Évêque  ou  bien  quand  il  représente 
l'Évêque  ou  le  Chapitre.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  accompagne  son  Évêque  en  des  circonstances 
officielles.  Le  Code  ne, fait  pas  de  distinction.        i 

'  Mais  la  représentation,  dont  il  s'agit  ici, ^ exige  évidem- 
ment un  mandat  de  l'Évêque  ou  du  Chapitre.  Ou  peut  citer 
comme  exemples  la  représentation  de  l'Évêque  au  Concile 
général  (c.  223)  ;  la  représentation  du  Chapitre  au  Concile 
})rovincial  (c.  286,  §  3)  ;  la  représentation  de  l'un  ou  de 
l'autre  à  toute  cérémonie,  à  laquelle  ils  seraient  invités. 

L'Ordinaire  du  lieu  peut-il  pennettre  à  un  chanoine, 
étranger  à  son  diocèse,  de  porter  sur  son  territoire  les  insi- 
gnes canoniaux?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  eflPet,  la  colla- 
tion des  insignes  et  des  privilèges  relève  du  Saint-Siège,  qui 
en  détermine  librement  l'usage  et  les  limites. 

Le  c.  409  constitue  une  loi  générale  de  l'Église  sur  cette 
matière.  Bien  qu'elle  ait  pour  but,  entre  autres,  de  sauve- 
garder les  droits  et  les  privilèges  des  Ordinaires  et  des 
Chapitres  de  chaque  diocèse,  il  n'api)aitient  pas  aux  Évêques 
d'en  dispenser.  Ce  pouvoir  ne  leur  est  concédé  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement.  J.  C,  s.  J. 

(1)  «  Qua  (luplici  potestate  non  cLs  licebit  uti,  nisi  intra  fines  diœcesis, 
cnjus  erit  capitulum  ».  Motu  proprio  In  litterls  nostris,  22  rtéc.  1913. 
U.  yl.  ;Sr.,v,  (1913),  p.  545.) 


Actes  du  Saint-Siège 
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Condamnation  du  livre  d'Edmond  Gazai.  Décret  du 
22  avril  1921. 

Emi  ac  Rmi  Dni  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inquisitores 
Générales,  in  ordinario  consessu  habito  feria  iv,  die  20  aprilis 
1921,  librum  :  Edmond  Cazal,  Sainte  Ihérèse,  Paris,  Librairie 
P.  Ollendorff,  praedaranatum  ad  praescriptum  canonis  1399,  in 
Indicem  librorum  prohibitorum  inserendum  esse  declararunt, 
hac  praecipue  ratione,  ne  fidèles  ex  titulo  in  errorem  forte 
inducantur. 


S.   CONGREGATION  DES  SACREMENTS 


La  preuve  de  l'état  libre  et  la  déclaration  dumaria^re 
contracté.  (Instruction  adressée  aux  Ordinaires  des  lieux)  (i). 

Iterum  conquesti  sunt  liaud  pauci  Ordinarii  locorum  quod 
parochi,  praesertim  in  exteris  dissitisque  regionibus  ad  quas 
fréquentes  demigrant.  ex  Europa  opifices,  horum  aliquando 
matrimoniis  assistant,  quin  praescripta  juris  tum  de  statu  liber- 
tatis  tum  de  initi  matrimonii  denuntiatione  rite  serventur;  ex 
quo  fit  ut  non  raro  novum  contra  fas  attentetur  matrimonium  ab 
iis  qui  adhuc  priore  vinculo  adstringuntur. 

Ad  hujusmodi  malum  praecavendum,  quo  sacra  familiae 
cliristianae  jura  pessumdantur,  parentes  vinculis  damnationis 
illaqueantur,  et  filii  perversionis  periculo  facile  objiciuntur, 
haec  Sacra  Cong-regatio  de  Disciplina  Sacramentorum  die 
6  mensis  martii  anni  1911  Instructionem  Ordinariis  dédit,  quae 
in  Commentario  Officiali  Acta  Apostolicae  Sedis,  vol.  III, p.  102, 
sub  die  15  ejusdera  mensis  evulgata  est. 

(1)  Nous  ne  pouvions  différer  la  publication  de  ce  document,  qui  inter- 
prète anthentiquement  certaines  obligations  gr^^^es  des  curies  episcopales 
et  des  curés.  Dans  un  fascicule  ultérieur,  nous  reviendrons  sur  cette 
instruction  importante. 
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Vcrum  ne  quis,  in  neg-otio  tam  gravi,  liuic  Instructioni  aliquid 
a  Codicejuris  canonici  derogatum  esse  putct,  Kmi  Patres  liujus 
Sacrae  Cong-regationis  in  generali  conventu  die  26  mensis  junii 
currentis  anni  liabito,  eara,  ipsius  Codicis  praescriptionibns 
suffultam,  Ordinariisiterum  seqiientistenoris  dandamcensnernnt. 

1.  Ordinarii  in  paroehorum  memoriamrevocare  satagant  haud 
licere  ipsis  adstare  matrimonio,  ne  praetextu  quidem  et  inten- 
tione  avertendi  fidèles  a  turpi  concubinatu,  aut  praecavendi 
scandalum  conjugii,  quod  vocant,  civilis,  nisi  constito  sibi  légi- 
time de  libero  statu  contrahentium,  servatis  de  jure  servandis 
(can.  1020  et  1097  §  1,  n.  1  Cod.  jur.  can.),  iidemqué  monean- 
tur  ne  omittant,  ad  normam  can.  1021,  baptismi  testiraonium  a 
contrahentibus  exig-ere,  si  hic  in  alla  paroecia  fuerit  illis 
collatus. 

2.  Vi  can.  1103  §  2  paroclius  qui  raatrimonio  interfuit,  ad 
parochum  baptismi  transmittere  festinet  initi  contractus  denun- 
tiationem,  quae,  ut  praescripta  ejusdem  canonis  rite  serventur, 
contineat  oportet  conjugum  eorumque  parentura  nomina  et 
agnoraina,  aetatem  contrahentium,  locum  diemque  nuptiarura, 
testium  pariter  nomina  et  agnomina,  denique  ipsum  parochi 
nomen  et  agnomen  una  cum  parochiali  sigillo. 

Accurate  autem  edoceatur  de  paroecia,  de  dioecesi,  ac  de 
baptismi  conjugum  loco  ;  ceteraque  alia  serventur,  quae  ad 
scripta  per  publicos  portitores  tuto  transmitteuda  pertinent. 

3.  Quo  securius  sive  testimonium  de^tatu  libero  a  paroclio 
nupturientium  habeatur,  sive  denuntiatio  de  secuto  raatrimonio 
ad  parochum  baptismi  perveniat,  parochi  haec  documenta  pétant 
vel  transmittant  per  cancellariam  Ordinarii  loci. 

4.  Id  autem  perpendant  parochi  oportet,  aliqua  hujusmodi 
opificum  emigrantium  matrimonia,  quasi  vagorum  matrimonia 
habenda  esse,  quibus,  juxta  can.  1032,  paroc/m*  assistere  non 
débet  nisi  debiiam  licentiam  assistendi  ab  Ordinario  loci  obti- 
nuerit.  Quod  si  de  vagis  non  agatur,  taraen  difficulter  quoad 
alios  emigrantes  abest  dubium  de  existentia  impedimenti, 
ideoque,  juxta  can.  1031  §  1,  n.  3,  parochus  eorum  matrimonio 
assistere  nequit  inconsulto  Ordinario;  habito  etiam  prae  oculis 
praescripto  can.  1023  §  2.  Hisce  de  causis  haec  Sacra  Congre- 
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^atio  jubet  et  mandat  ut  parochi  matrimoniis  fidelium  de  quibus 
agitur  in  hac  Instructione  non  assistant,  excepto  casu  necesgi- 
tatis  seu  potissiraum  periculo  mortis,  inconsulto  Ordinario  loci. 

5.  Si  forte  accidat  ut,  adhibitis  etiam  cautelis  de  quibua  in 
n.  1,  baptismi  parochus  in  recipienda  denuntiatione  matrimonii 
comperiat  alterutrum  contrahentium  aliis  nuptiis  jam  esse  alli- 
gatum,  rem  quantocius  significabit,  per  cancellariam  Ordinarii, 
parocho  contra  fas  attentati  matrim jnii. 

6.  Ordinarii  sedulo  advigilent  ut  haec  praescripta  religiose 
serventur,  horumque  violatores,  si  quos  repererint,  curent  ad 
officium  revocare,  adhibitis  etiam,  si  opus  sit,  canonicis 
sanctionibus. 

SSmus  Dominus  Noster  Benedictus  PP.  XV  in  audientia  habita 
ab  infrascripto  Secretario  hujus  Saorae  Congregationis  die 
26  junii  1921  hauc  Instructionem  approbavit  et  confinnavit, 
eamque  ab  omnibus  quibus  spectat  servari  mandavit. 

DatumRomae^ex  aedibusS.  C.deSacramentis,  die4juliil921. 

M.  Gard.  Lega,  Praefectus. 
L.  *  S. 

j  A.  Capotosti,  Ep.  Thermen,,  Secretarhis. 

S.  CONGRÉGATION  DES  RELIGIEUX 


Les  nouvelles  «  Normae  ». 

Le  28  juin  1901,  la  S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers 
publia  un  document  intitulé  :  «  Normae  secvndum  qitas 
S.  C.  Epp.  et  Reg.  procedere  solet  in  approbandis  novis  insti- 
tutis  votorum  simpUcium  » .  —  Deux  sections  le  partageaient 
d'une  manière  très  inégale.  Dans  la  première  sont  exposées  les 
étapes  de  l'approbation  accordée  par  le  Saint-Siège  au  nouvel 
institut  (§  I,  art.  1-7)  et  à  ses  constitutions  (§  III,  art.  18-25). 
Le  paragraphe  II  (art.  8-17)  explique  les  conditions  requises 
pour  obtenir  l'approbation  et  les  obstacles  les  plus  ordi- 
naires qu'elle  rencontre,  par  exemple,  œuvres  disparates, 
manque  de  ressources  stables,  occupations  peu  conformes  au 


1 


8.    CONGRÉGATION    DES    RELIGIEUX  425 

caractère  religieux  ou  au  sexe  des  membres.  —  Pour  faciliter 
l'approbation  des  Constitutions,  la  S.  Congrégation  iiuliquait  les 
matières  et  les  formules  à  exclure  (§  IV,  art.  26*34)  et  le  genre 
de  dispositions  toujours  requises  (§  V,  art.  35-38).  Un  para- 
graphe final  (§  VI,  art.  39-41)  était  consacré  à  des  recomman- 
dations sur  le  titre  du  nouvel  Institut. 

La  seconde  section  des  Normae  constituait  un  schème  géné- 
ral, d'une  adaptation  assez  facile,  pour  permettre  aux  Supérieurs 
du  nouvel  Institut,  moyennant  certaines  additions  et  modifica- 
tions, de  présenter  à  la  S.  Congrégation  un  excellent  texte  de 
Constitutions.  Cette  section  est  divisée  en  trente  chapitres  et 
composée  de  280  articles.  Enfin  quatre  articles  indiquaient  les 
décrets  du  Saint-Siège  qu'il  fallait  ajouter  au  texte  des  Consti- 
tutions, pour  que  les  religieux  pussent  facilement  en  prendre 
connaissance.  C'étaient  pour  tous  les  instituts,  les  décrets 
Quemadmodum  (17  déc.  1890),  Singulari  (27  mars  1896), 
Auctîs  admodum  (4  nov.  1892);  pour  les  instituts  de  clercs, 
le  décret  Romani  Pontificis  (25  janv.  1848). 

Parmi  les  commentaires  les  plus  autorisés  de  ce  document 
citons  ceux  de  Mgr  Battandier(i),  de  Dom  Ba8tien(2)  et  du 
P.  Vermeersch(3).  A  qui  voudra  saisir  toute  la  portée  des 
modifications  apportées  au  droit  ancien  et  des  dispositons  du 
Code,  ces  ouvrages  rendront  encore  d'excellents  services. 

Bien  qu'il  s'inspire  beaucoup  des  Normae,  le  Code  s'en 
sépare  en  plusieurs  prescriptions.  Il  imposait  donc  la  rédaction 
d'un  nouveau  texte.  D'autre  part,  la  seconde  section  est  devenue 
pratiquement  inutile.  Il  suffit  de  consulter  la  partie  des  Reli- 
gieux (Lib.  II,  Pars  II),  pour  connaître  les  prescriptions 
auxquelles  doivent  se  conformer  les  instituts  religieux,  même 
de  droit  purement  diocésain.  La  S.  Congrégation  en  a  jugé 
ainsi,  comme  nous  l'apprend  son  décret  du  6  mars  1921(4). 

Il  donne  de  la  première  section  des  anciennes  Normae  un 

(1)  Ouide  canonique  pour  les  Constitutions  des  instituts  à  vœux  simples^ 
4«  éd.,  Paris,  1908.  —  '2)  Directoire  canonique  à  l'usaye  des  Congréga- 
tions à  vœux  simples,  2»  éd.,  Maredsous,  1911.  —  (3)  De  Religiosis,  t.  II 
(4«  éd.),  suppleraentum  decimum,  p.  (128)  et  ss,  —  (4)  A.  A.  S.,  xm  (1921), 

p.  312,  88. 
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texte  très  légèrement  modifié  et  renvoie  pour  la  rédaction  et  1  j 
correction  des  Constitutions  aux  articles  du  Code  ainsi  qu'aux 
meilleurs  commentaires  des  anciennes  Nrmae. 

Le  texte  nouveau  ne  parle  plus  de  décrets  à  insérer  dans  les 
Constitutions.  Cette  omission  est  significative.  S'il  en  était 
besoin,  ce  serait  la  confirmation  de  l'avis  émis  dans  cette  Revue 
par  le  P.  Jombart  :  il  ne  faut  plus  lire  devant  les  religieux  des 
décrets  modifiés  par  le  Code,  tels  que  les  décrets  Quemadraodum , 
sur  le  compte  de  conscience  ;  Cam  de  Sacramentalibus,  sur  le» 
confessions  de  religieuses,  etc. 

J.  Creusen,  s.  ,j. 

NORMAE 

SECUNDUM     QUAS     SACRA     (ÎONGREGATIO      DE      RELIGIOSIS      IX      X0V18 
RELIGIOSIS  CONGREGATIONIBUS  APPROBANDIS  PROCEDERE  SOLEt(i). 

PROOEMIUM. 

1.  Parvus  hic  Normarum  codex  nihil  aliud  est  quam  sectio 
prior  Normarum  pro  approbandis  religiosis  Institutis  votorum 
simplicium,  quae  auetoritate  Sacrae  Congi'egationis  EE.  et  RR., 
anno  1901,  in  lucem  prodierunt,  novo  tamen  Codici  uni  versai  i 
juris  canonici  accoramodata.  Secunda  enim  sectio  Normarum, 
post  Codicis  promulgationem,  jam  iKm  videtur  necessaria,  cum 
constitutionum  scriptores  et  prae  oculis  habere  debeant  canones, 
qui  religiosos  respiciunt,  et  consulere  possint  probatos  auctores, 
qui  de  religiosis,  post  éditas  praefatas  Sacrae  Congregationis 
EE.  et  RR.  Normas,  scripserunt(2). 

2.  Sicut  vero  novae  Normae  antiquarum  titnlum  adauHissim 
retinent,  ita  et  eundem  duplicem  finem.  Hue  enim  spectant  : 

(1)  Nemini  liceat  sine  venia  Sanctae  Sedis  harum  Normamm  versiones  in 
alias  linguas  edere. 

(2)  La  seconde  section  des  Normae  était  intitulée  Schéma  Constitutionum . 
Voici  les  titres  de  ces  parties  :  Pars  prima.  De  uatura  Instituti,  et  de  modo 
ad  ipsum  accedendi,  et  in  eo  vivendi.  —  Pars  secunda.  De  regimine  et 
structura  Instituti.  Un  appendice  indiquait  les  décrets  à  ajouter. 

Dans  les  textes  qui  suivent,  le  mot  ♦  Inslitutum  >  des  anciennes  Xormae 
est  presque  toujours  remplacé  par  Congregatio.  C'est  le  terme  juridique 
pour  désigner  les  instituts  religieux  à  vœux  simples. 
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a)  ut  iu  novis  religiosis  Congre^ationibus  earumque  constitii- 
tionibus  approbandia  stabilis  quaedara  praxis  servetiir  ; 

b)  ut,  tam  locorum  Ordinariis,  quara  ipsarumCongreg'ationum 
Superioribus,  documenta  et  informât iones,  ad  Sacram  Congre- 
gationem  transmittenda,  in  prospectu  sint,  quo  hujusmodi 
approbationum  negotia  facilius  et  celerius  expediantur. 

Capdt  I 

De  diversis  gradibus  approbationis  religiosarum 
Congregationum . 

3.  Quoties  aliquis  Episcopus,  juxta  canonem  492  §  1,  novam 
aliquamreligiosamvotorumsimplicium  Congregationem  condere 
opportunum  judicaverit,  re  adhuc  intégra,  Sacram  Congrega- 
tionem  de  Religiosis  adeat,  eam  distincte  docendo  de  iis,  quae 
necessaria  sunt,  ut  ipsa  Sacra  Congregatio  de  opportunitate 
novae  fundationis  mature  judicare  po8sit(i). 

4.  Docebit  praesertim,  quis  qualisque  sit  novae  Congrega- 
tionis  auctor  et  qua  is  causa  ad  eam  instituendam  ducatur  ;  qui- 
bus  verbis  conceptum  sit  Congregationis  condendae  nomen  seu 
titulus;  quae  sit  forma,  color,  raateria  habitus  anovitiis  et  pro- 
fessis  gestandi  ;  quot  et  quaenam  sibi  opéra  Congregatio  assum- 
ptura  sit  ;  quibus  opibus  tuitio  ejusdem  contineatur  ;  an  similes 
in  dioecesi  sint  Congregationes,  et  quibus  illae  operibus 
insistant. 

5.  Licentia  vero  obtenta,  jam  nihil  obstabit,  quominus 
novam  Congregationera  condat.  Congregatio  taraen  ita  condita 
juris  erit  dioecesani  ;  acpropterea,  etiampostsuamfundationem, 
quamvis  decursu  temporis   in  plures  dioeceses  diffusa,  usque 

(1)  Re  adhuc  intégra.  Un  Évoque  ne  peut  donc  constituer  une  commu- 
nauté religieuse  à  l'essai,  par  exemple  en  séparant  d'une  Congrégation  déjà 
existante  quelques  religieuses,  auxquelles  il  assignerait  un  autre  but,  un 
autre  nom,  un  costume  même  légèrement  différent.  Mais  il  ne  préjudicie  en 
rien  de  l'approbation  romaine,  s'il  permet  à  quelques  personnes  de  s'exercer, 
sans  prendre  les  obligations  et  les  signes  extérieurs  d'une  congrégation 
religieuse,  au  genre  de  vie  qu'elles  ont  l'intention  d'embrasser  défi- 
nitivement. 
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tamen  dura  pontificiae  approbationis  aut  laudis  testimonio 
caruerit,  vi  canonis  492  §  2,  reraanet  dioecesana,  Ordinariornin 
jiuisdictioni,  ad  normam  juriS;  plane  subjecta(i). 

6.  Decretum  laudis.  Est  primiiH  actus  quo  S.  Se<le«  a<i  innat- 
C:)ngregationis  opus  manum  ita  adraovet,  ut  desinat  esse  sim- 
pliciter  dioecesana.  Per  hune  actnm,  Sacra  Congregatio  Reli- 
giosonim  Sodalium  ne^otiis  praeposita,  praeraissa  narratione 
prooemiali  fundationis  novae  Religionis,  ejus  tituli,  finis,  voto- 
rum,  forraae  regirainis  ac  auctoritatis  supremi  Moderatoris, 
concludit  :  «  SSmus  Dominus  Xoster  A'...,  attentis  litteris  com- 
«  mendatitiis  Antistitura,  quorum  in  dioecesibus  Instituti,  de 
«  quo  agitur,  domus  reperiuntur,  Institutum  ipsum,  uti  Congre- 
«  gationem  religiosam  sub  regimine  Moderatoris  Generalis..., 
«  praesentis  Decreti  tenore,  amplissimis  verbis  laudat  ac  com- 
«  mendat;  salva  Ordinariorura  jurisdictionc  ad  normam  sacro- 
<  rum  canonum  »  (2). 

7.  Hoc  decretum  laudis  conceditur  si,  post  elapsum  a  prima 
fnndatione  congruurn  tempus,  nova  Cong-regatio  satis  diffusa 
fuerit  et  dederit  fructus  pietatis,  observantiae  religiosae  et  spi- 
rituaiis  emolumenti;  de  quibus  constare  débet  per  litteras  testi- 
moniales Antistitis  vel  Antistitum  Ordinariorum,  in  cujus  vel  in 
quorum  dioecesibus,  seu  territoriis,  Congregatio  liabet  domos 
vel  domum(3). 

8.  Ad  obtinendum  decretuna  laudis  exhiberi  debent  Sacrae 
Congregationi  : 

à)  supplex  libellus  ad  Summum  Pontificem,  subsignatus  a 

(1)  La  soumission  totale  à  la  juridiction  de  l'Évêque  existe  •  ad  normam 
juris  » .  Puisque  le  Code  édicté  des  prescriptions  auxquelles  sont  soumis 
tous  les  religieux,  c'est  au  Saint-Siège  et  non  à  leur  Ordinaire,  que  les 
Supérieurs  ou  les  membres  des  C!ongrégations  diocésaines  doivent  demander 
les  dispenses,  jugées  nécessaires,  de  ces  lois  universelles  ;  telles  sont  les 
autorisations  jugées  nécessaires  pour  aliéner  certains  biens,  contracter  des 
dettes  et  obligations,  etc. 

(2)  On  remarquera  que  les  Normae  parlent  des  instituts  et  de  leurs  mem- 
bres au  masculin.  —  Il  se  conforme  ainsi  au  procédé  du  Code  (c.  490). 

(3)  Plus  latin,  le  nouveau  texte  remplace  regularitas  par  observantia 
reîigiosa  (Cf.  Normae,  sect.  I,  n.  3). 
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siipremo  Moderatore  et  a  suis  Assistentibus  seu  Con8iliariis(i); 

b)  litterae  testimoniales  Ordinariorum  de  qnibus  supra 
(cf.  art.  7)  ;  quae  litterae  obsignatae  et  sub  secreto  mitti 
debent  (2)  ; 

c)  rclatio  a  Moderatore  supremo  et  a  suis  Assistentibus  seu 
Consiliariis  subscripta,  ac  ut  authentica  et  veridica  ab  Episcopo 
domua  principis  Congregationis  laudandae  confirraata,  qua  expo- 
natur,  non  modo  ipsius  Congregationis  origo  cum  nomine  fun- 
datoris  ejusque  praecipuis  qualitatibus,  sed  etiam  ejus  status 
personalis,  disciplinaris,  materialis  et  oeconomicus,  addita 
praeterea  notitia  de  novitiatus  institutione,  de  novitiorum  et 
postulantiura  numéro  ac  disciplina  (3)  ; 

d)  Constitutiones  ab  Episcopo  recognitae  et  approbatae^ 
lingua  vel  latina,  vel  italica,  vel  gallica  conscriptae  et  typis 
impressae  ; 

e)  denique,  si  agatur  de  aliqua  Congregatione  tertiariorum  in 
communi  viventium,  etiam  testimonium  Moderatoris  generalis 
primi  Ordinis,  quo  constet  eam  eidem  primo  Ordini  fuisse 
aggregatara,  juxta  canonem  492  §  1. 

9.  Decretum  approhationis .  Conceditur  decretum  approba- 
tionis  novae  Congrégation!,  si,  post  datum  decretum  laudis,  per 
satis  diuturni  temporis  experimentura  probatur  ejus  firma  com- 
pago,  constitùtionum  accommodatio  et  vigens  observantia,  regi- 
minis  recta  ratio,  religiosorum  studium  servandae  disciplinae  in 
vinculo  caritatis  ad  intra,  et  zelus  in  adimplendis  operibus  suae 
Religionis  propriis  ad  extra. 

10.  De  praedictis  conditionibus  constet  oportet  tum  ex  rela- 
tione  status  Congregationis,  quam  iterum,  prout  supra  in 
art.  8  c)  describitur,  supremus  Moderator  exhibere  débet,  cum 
supplicem  libellum  porrigit  ad  obtinendam  approbationem  ;  tum 


(1)  Seu  consiliariis  {'.fit  nouveau. 

(2)  L'ancien  texte  n'exigeait  pas  des  lettres  cacliet6es  et  secrètes. 

(3)  Le  mot  po«<M^a'wi'es  remplace  probandae.  —  Auparavant  le  rapport 
(levait  être  signé  par  l'c'îconome  et  le  secrétaire  général  ;  maintenant  par  les 
assistants.  Aux  détails  exigés  autrefois,  on  ajoute  ceux  qui  concernent 
l'origine  de  l'institut,  le  nom  et  les  principales  qualités  du  fondateur.  . 
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ctiam  ex  commendationis  litteris,  iterum  dandis,  ut  supra  clau- 
sis,  ab  omnibus  Ordinariis,  in  quorum  territoriis  aliqua  novae 
Relig-ionis  domus  sita  est,  tum  demum  ex  constitutioiium  codice, 
iterum  S.  Congregationi  exhibendo. 

11.  Per  hoc  alterum  decretum,  de  quo  sermo  est  :  «  Sanctis- 
«  simus  Dnus  Noster  N...,  attenta  ubertate  salutarium  fruc- 
«  tuum,  quos  tulit  Congregatio  religiosa  N-...,  attentisque..,, 
«  eam  approbat  et  confirmât  sub  regimine  Moderatoris  fiene- 
*  ralis  ;  salva  Ordinariorum  jurisdictione  ad  normam  sacrorum 
«  caaonum  ». 

12.  Quamvis  inter  decretum  laudis  et  decretum  approbatiouis 
congrui  temporis  decursus,  ut  supra  dictum  est  (cf.  art.  9),  ple- 
rumque  exigatur,  nonnumquam  tamen,  licet  raro,  decretum 
defiaitivae  approbatiouis  conceditur,  quiu  huic  decretum  laudis 
praecurrerit.  Quod  quidem  fit,  si  conditiones  in  favorem  novae 
Religionis,  cum  primum  se  sistit  coram  Sacram  jCongregatio- 
nem,  ita  sunt  numeris  omnibus  absolutae,  ut  nulla  videatur 
ratio  ulterius  différend!  definitivam  approbationem. 

CAPUT  II 

De  Congregationibus  caute  tantum,  ant  nuïlo 
viodo  laudandiset  approbandis. 

13.  Nullae  fere,  ni  forte  in  missionum  regionibus,  laudandae 
approbandaeve  erunt  Congregationes,  quae  certo  proprioque 
fine  non  praestituto,  quaevis  universae  pietatis  ac  benefi- 
centiae  opéra,  etiamsi  penitus  inter  se  disjuncta,  exercenda 
amplectuntur. 

14.  Cautissime  procedendum  est  in  approbandis  novis  Congre- 
gationibus, quae  non  vivunt  nisi  ex  eleemosynis  atque  stipe 
ostiatim  collecta.  Approbatis  inculcanda  est  fidelis  observantia 
canonum  622,  623  et  624. 

15.  Nec  facile  approbandae  sunt,  praecipae  cum  votis  perpe- 
tùis,  novae  Sororum  religiosae  Congregationes,  quae  sibi 
proponunt  finem  in  privatorum  domiciliis  infirmos  utriusque 
sexus  diurna  atque  nocturna  cura  juvandi,  vel  domesticura 
servitium  quotidianum  in  familiis  pauperum   et  operariorura 
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exercendi  Si  vero  approbatio  aliquando  et  ob  jiistas  causas 
conccdenda  videatiir,  in  constitiitionibus  prudenter  praescri- 
bantiir  coiiditiones  «t  cautelae,  qiiibus  Sorores  a  periculia 
liberentur. 

16.  Item  non  facile  conceditur  approbatio  Sororum  Sodalitiis, 
quae  sibi  constituant  scopnm  specialem  : 

a)  iustituendi  in  suis  domibus  valetudinaria  aut  diversoria  pro 
personis  utriusque  sexus  ; 

0)  instituendi  hospitia  pro  sacerdotibus  suscipiendis  ; 

c)  docendi  in  scholis  adulescentulorum,  aut  in  lis,  quae 
mixtae  dicuntur,  in  quibus  scilicet  pueri  et  puellae  simul 
congregantur(i). 

17.  Multo  minus  approbantur  Congregationes  quae  sibi, 
assumendum  proponerent  curam  immediatam  puerulorum  in' 
cunis  vagientium,  velmulierum  parturientium  in  domibus,  vulgo 
dictis  Maternitatis ,  vel  alia  hujusmodi  caritatis  opéra,  quae 
virgines,  Deo  dicatas  et  habitu  religioso  indutas,  dedecere 
videantur. 

18.Demuraanimadvertendumest,nullam  virorumReligionem, 
ad  norraam  can.  500  §  3,  sine  speciali  privilegio,  posse  sibi 
subditas  habere  religiosas  Congregationes  mulierum,  aut  earum 
curam  et  directionem  retinere  sibi  specialiter  commendatam. 

{A  suivre). 
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Le  «  Benedictus  »  aux  Messes  chantées. 

Exorto  dubio,  et  Sacrorum  Rituum  Congregationi,  pro  oppor- 
tuna  solutione,  pvoposito,  circa  interpretationem  verborum 
Gradualis  Romani  tit.  «  de  ritibu^  servandis  in  cantu  Missae  », 

(1)  Les  anciennes  Norniae  ajoutaient  «  assumendi  ^estioneni  in  semi- 
nariis  clericorum  vel  in  aliis  quibuscumque  ecclesiasticonim  virnrum 
domibus  alumnorum  masculini  sexus  ».  —  Ce  genre  d'occupation  n'est 
plus  signalé  comme  un  obstacle  à  l'approbation  de  l'institut.  Dans  beau- 
coup de  séminaires,  en  effet,  on  confie  à  des  religieuses  le  soin  de  la  cuisine, 
de  la  lingerie,  etc. 
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n.  VII,  ubi  legitur  :  «  Finita  Praefatione,  chorus  prosequitur 
Sànctus  »,  etc.,  qtiaeritur  :  «  An  haec  verba  in  Misais  cum  cantu 

*  sint  interpretanda  ut  Sandiis  canatur  usque  ad  BenedMus 
«  inclusive  vel  exclusive?  - 

Et  Sacra  eadem  Cong-reg^atio,  audito  specialis  Commissionis 
voto,  omnibus  perpensis  respondendum  censuit  :    «    Négative 

*  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundara,  juxta  Caere- 
«  moniale  Episcoporum,  lib.  II,  cap.  VIII,  70  et  71  et  décréta 
«  n.  2682,  Marsorum,  12  novembris  1831,  ad  31,  n.  3827, 
«  decretum  générale  22  mail  1894  et  n.  4243  Cephaluden. 
«  16  decembris  1909  ad  VI  ».  Insuper  ad  majorera  declarationem 
et  explicationera  statuit  :  quod  in  novis  editionibus  Srraiualis 
Romani,  titulo  et  numéro  praedictis  nempe  :  «  de  ritibus  ser- 
«  vandis  in  cantu  Missae  »,  n.  88,  ponatur  :  «  Finita  Praefatione 
«  chorus  prosequitur  Sanctus,  etc.,  usque  ad  Benedictus  qui 
«  venit,  etc.,  exclusive;  quo  finito,  et  non  prius,  elevatur 
«  Sacraraentum.  Tune  silet  chorus  et  cum  aliis  adorât.  Elevato 
«  Sacramento,  chorus  prosequitur  cantum  Benedictus  ».  Haec 
autem  Rubrica  inviolabiliter  observetur,  quibuslibet  coutrariis 
nonobstantibus,  inomni  Missa  cantata  tum  vivorum,  tum  defunc- 
torum,  sive  cantus  gregorianus,  sive  cantus  alterius  cujusvis 
generis  adhibeatur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  Benedictus  fasse  partie  du  Sanctus 
et  que  fort  longtemps  il  n'en  ait  pas  été  davantage  séparé  dans 
le  chant  par  le  chœur,  qu'il  n'en  est  séparé  dans  la  récitation 
par  les  célébrants  et  ses  ministres.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
remonter  à  l'époque  où  l'élévation  n'existait  pas  encore  pour 
retrouver  cet  usage.  La  pratique  contraire  ne  s'est  établie  qu'avec 
l'introduction  des  chants  polyphones  d'une  longueur  démesurée  : 
pour  éviter  d'imposer  au  célébrant  une  trop  longue  attente,  il 
fallut  prendre  le  parti  de  couper  en  deux  le  chant  du  Sa7ictus  et 
d'en  réserver  une  partie  pour  après  l'élévation. 

Il  paraissait  donc  logique  qu'en  reprenant  le  chant  grégorien 
traditionnel  et  sa  bonne  exécution,  on  revint  à  l'ancien  usage, 
puisque,  surtout  pour  les  messes  de  Requiem  et  les  messes 
fériales,  aucun  des  chants  marqués  au  graduel,^ s'ils  sont  bien 
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exécutés,  ne  se  proloniçe  normalement  jusqu'à  l'élévation.  On 
pouvait  (Vantant  mieux  supposer  que  la  séparation  n'avait  plus 
sa  raison  d'être,  sauf  dans  les  églises  restées  fidèles  aux  morceaux 
de  musique  'd'une  longueur  dépassant  notablement  les  types 
grégoriens  restaurés,  que  dans  les  Sanctus  notés  au  graduel  ni 
la  mélodie,  ni  les  barres  mraquant  les  poses  sur  la  portée  n'indi- 
quent cette  interruption,  au  contraire.  Cette  coupure  du  chant 
n'est  pas  plus  justifiable,  au  point  de  vue  mélodique  et  rationnel, 
que  si  on  séparait  la  première  partie  d'un  répons  de  matines,  ou 
d'un  répons  bref,  de  son  verset  et  de  la  réclame,  par  un  long- 
silence  ou  une  autre  action  liturgique. 

Au  point  de  vue  juridique  néanmoins,  tant  que  le  cérémonial 
des  Évoques  n'a  pas  été  corrigé,  la  rubrique  du  graduel  devait 
être  interprétée  dans  un  sens  qui  permit  de  la  concilier  avec  le 
texte  du  cérémonial  :  c'est  ce  que  fait  la  Sacrée  Congrégation, 
conformément  aux  décrets  cités.  Pour  éviter  tout  doute  à  l'avenir 
elle  préfère  ordonner  la  correction  de  la  rubrique  du  graduel. 
Les  amateurs  de  la  tradition  et  du  chant  grégorien  ne  pourront 
que  regretter  qu'on  ne  corrige  pas  plutôt  le  cérémonial  des 
Évêques  :  mais  la  Sacrée  Congrégation  rappelle  la  loi  avec  une 
insistance  et  des  formules  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ses 
intentions.  R.  A.  Trilhe. 

Solennité  de  la  Dédicace. 


Nous  devons  à  la  bienveillante  communication  de  M.  le  cha- 
noine H.  Fédou,  rédacteur  de  l'Orcfo  dn  diocèse  de  Toulouse, 
les  documents  suivants  : 

Supplique  adressée  à  la  Congrégation  des  Eifes, 
le  28  novembre  1920,  (Extrait.) 

Question.  —  La  Solennité  de  la  Dédicace  des  églises, 
(lui  se  célèbre  en  P>ance,  le  dimanche  après  rOctave  de  la 
Toussaint  peut-elle  et  doit-elle  être  célébrée,  même  par  les 
églûes  non  consacrées  ? 

La  divergence  se  produit  quand  il  s'agit  de  la  Solennité 
de  la  Dédicace  de  toutes  les  églises  consacrées  du  diocèse, 
solennité  célébrée,  en  France,  dans  tous  les  diocèses,  le 
dimanche  après  l'Octave  de  la  Toussaint,  comme  on  l'a 
toujours  fait. 
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Les  uns  disent  que  cette  Solennité  n'appliquant  en  niênici 
t«mps  et  à  l'église  cathédrale  et  aux  autres  éf^lises  consacrées, 
toutes  les  églises,  même  non  amsacrée.f,  doivent  la  célébrer 
ratione  suhjectionis  ecclesiae  cathedrali.  Ils  sont  d'avis  (pie 
le  décret  du  28  octobre  191/i  n'a  pas  abrogé  l'Induit  du 
Cardinal  Caprara  du  9  avril  1802  (;t  la  déclaratiojtt  :de 
l'Em.  Cardinal  Légat  du  21  juin  1804. 

Les  autres  estiment  que  les  susdits  Induit  et  Déclaration 
ayant  été  abrogés  imi)licitenient  ])ar  le  décret  du  28  oct.  1913, 
la  Solennité  de  la  Dédicace  du  Dimanche  après  l'Octave  de 
la  Toussaint  a  uniquement  pour  objet  les  églises  consacrées, 
àV exception  de  la  cathédrale.  Conséquemment  les  églises  non 
consacrées  ne  doivent  pas  la  célébrer. 

D'où  le  doute  proposé  à  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites 
j)Our  dirimer  la  controverse. 

Réponse. 

Tolosana. 
«  Quoad  solemnem  celebrationem  Dedicationis  Ecclesiae  Cathedralis.  » 

Ex  Congressu  die  13  Decembris  1920. 

In  casu,  nihil  obstat  quominus  juxta  Rubricas  et  Decretum 
diei  28  Octobris  1913,  in  Ecclesiis  ubi  soleranitas  extema 
fiebat  de  Dedicatione  Ecclesiarum  Dominica  infra  Octavam 
Omnium  Sanctorum  una  cum  festo,  continuari  possit,  ad 
normas  traditas,  etsi  festum  translatum  sit  in  aliam  diem 
ex.  gr.  6  Novembris  pro  Ecclesiis  consecratis,  excepta 
Cathedrali  quae  die  propria  celebrabitur. 

Remarquons  tout  d'abord  la  forme  insolite  du  rescrit  :  Ex 
congressu,  etc.  Ce  n'est  donc  pas  à  proprement  parler  un 
décret  de  la  Sacrée  Congrégation,  mais  une  simple  solution 
pratique  donnée  par  le  Congrès,  c'est-à-dire  la  réunion  du 
Cardinal  Préfet,  du  Secrétaire  et  deâ  principaux  officiers  de 
la  Congrégation.  Ce  n'est  donc  pas  une  réponse  à  un  doute 
ou  à  une  question  de  jure  interprétando,  ce  qui  est  réservé 
à  la  pleine  Congrégation,  c'est-à-dire  à  la  réunion  des 
Cardinaux  composant  la  Sacrée  Congrégation  (i).  Le -Congrès 
a  pour  mission  «  deliberata...  eadem  casibus  aptare  simi- 
libus,  ubi  res  perspicua  sit,  obvia,  nulUque  objecta  contro- 
versiae{2).  Cette  réponse  ne  fait  donc  pas  loi,  même  jwur  les 

(1)  Ordo  servandus  in  Romana  Curia.  Normae  peculiaTes,  c.  II,  1"  : 
A.  A.  S.,  1. 1,  p.  61.  —  (2)  tbid.  '2o  -.  A.  A.  S.,  1. 1,  p.  62.  Cfr.  c.  XU,  art.  8. 
8":ibid.,p.  99. 
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cas  semblables.  Ces  remarques  sur  Tau tori té. extrinsèque  de 
la  solution  une  fois  faites,  examinons  l'exposé,  tel  qu'il  nous 
a  été  connnuniqué,  le  doute  et  la  solution  donnée. 

On  sait  quel  était  le  droit  antérieur,  en  France,  concernant 
la  fête  de  la  Dédicace.  Le  Cardinal  Caj)rara,  dans  son  décret 
du  9  avril  1802  sur  la  réduction  des  fêtes,  avait  publié  l'ordre 
du  Souverain  Pontife  «  ut  Anniversarium  dedicationis  templo- 
rum  quae  in  ejusdenj  Gallicanae  Reipublicae  territorio  erecta 
sunt,  in  Dominica  quae  Octavam  Festivitatis  Omnium  Sanc- 
torum  proxime  sequetur,  in  cunctis  flallicanis  ecclesiis  cele- 
bretur.  »  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  le  véritable  objet  de 
cette  fête,  le  même  Cardinal  Légat  répondit,  le  21  juin  1804, 
au  vicaire  général  de  Malines  :  «  Dominica  quae  subsequitur 
diem  Octavam  Omnium  Sanctorum,  celebrabitur  anniversarium 
Dedicationis  omnium  ecclesiarum  consecratarum.  »  En  vertu 
de  ces  textes,  on  célébrait  donc,  ce  dimanche  après  l'Octave 
de  la  Toussaint,  l'anniversaire  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises  consacrées  de  la  France  entière,  ou  mieux  du  terri- 
toire de  la  République  en  1801,  et  des  territoires  qui  s'y 
adjoignirent  plus  tard(i). 

On  célébrait,  disons-nous,  l'anniversaire,  c'est-à-dire  la 
fête  et  l'office  et  non  pas  seulement  la  solennité  extérieure. 
Nous  constatons  néanmoins  que  dans  certains  calendriers  diocé- 
sains l'objet  de  la  fête  était  devenu  plus  restreint  :  ce  n'était  plus 
l'anniversaire  de  la  dédicace  de  toutes  les  églises  de  France, 
mais  seulement  des  églises  du  diocèse.  Pourquoi? Nous  l'igno- 
rons, mais  il  est  vraisemblable  que  ce  changement  a  été  intro- 
duit lors  de  l'approbation  des  nouveaux  propres  diocésains 
au  moment  du  retour  de  ces  diocèses  à  la  liturgie  romaine. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  dernier  point,  on  célébrait,  dans 
tous  les  diocèses  régis  par  le  décret  du  Cardinal  Caprara,  le 
dimanche  après  l'Octave  de  la  Toussaint,  l'anniversaire  et 
non  pas  seulement  la  solennité  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises  de  France  ou  du  diocèse,  là  dédicace  des  églises 
cathédrales  comprise.  En  1911,  les  nouvelles  rubriques  de  la 
Constitution  Divino  afflatu  fonnulèrent  le  droit  commun,  en 
mettant  mieux  en  lumière  l'obligation  de  célébrer  non  seule- 

1 1)  S.  R.  C.  'Misaionariorum  Africae,  1  april.  190.5,  415.5'. 
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ment  la  dédicace  de  l'église  propre  ratione  beneficii,  mais 
aussi  celle  des  églises  propres  ratione  subjectionin,  telles  que 
l'église  cathédrale  et  l'église  j)atriarcale  et  papale  de 
Saint-Jean-de-Latran(i).  Elles  ne  dérogeaient  pas  cependant 
au  décret  du  Cardinal  Caprara,  et  en  France  on  continua, 
comme  avant,  de  célébrer  la  dédicace  de  la  cathédrale  le 
même  jour  que  celle  des  autres  églises  du  territoire  ou  du 
diocèse,  le  dimanche  après  l'octave  de  la  Toussaint, 

Viennent  alors  le  Motu  proprio  «  Ahhinc  duos  annos  > , 
du  23  octobre  1913,  et  le  décret  général  des  Rites  C'um 
Hanctinfàmus,  du  28  du  mêmiî  mois.  Le  premier  voulant 
restaurer  entièrement  l'office  dominical  prescrivait  de  trans- 
férer à  une  autre  date  toutes  les  fêtes  fixées  au  dimanche, 
même  celles  du  Seigneur  (2),  Le  second  spécifiait  que  la  dédi- 
cace de  l'église  cathédrale  serait  célébrée  à  part,  et  que  la 
fête  de  la  dédicace  des  autres  églises  du  diocèse  aurait  lieu 
dans  les  églises  consacrées  seulement,  au  jour  à  déterminer 
par  l'Ordinaire,  là  où  on  avait  la  faculté  de  vénérer  le  même 
jour  la  dédicace  de  toutes  les  églises  (3).  C'était  le  cas  pour 
la  France.  La  fête  instituée  au  vertu  de  l'induit  du  Cardinal 
Caprara  ne  pouvait  plus  exister.  Elle  était  remplacée  par  deux 
fêtes  :  la  dédicace  de  l'église  cathédrale  et  l'anniversaire  de  la 
consécration  de  chaque  église  particulière.  C'est  alors  que  se 
posa  la  question  de  la  solennité, 

La  fête  de  la  dédicace  pouvait-elle  avoir  une  solennité 
extérieure  séparable  de  la  fête?  pouvait-on  garder  la  solennité 
d'une  fête  abolie,  et  conmiémorer  en  cette  unique  solennité 
les  deux  fêtes  qui  remplacent  cette  fête  supprimée?  Telles 
sont  les  questions  que  l'on  se  posa;  et  qui  reçurent  des  solu- 
tions différentes  suivant  les  diocèses.  En  quelques  endroits, 
on  prit  le  parti  de  s'en  tenir  à  la  célébration  des  deux  dédi- 
caces, celle  de  l'église  cathédrale  et  celle  de  l'église  propre, 
au  jour  marqué  au  calendrier  du  diocèse  ;  ailleurs,  on  continua 
de  célébrer,  le  dimanche  après  l'octave  de  la  Toussaint,  la 
solennité  extérieure  de  la  dédicace  :  mais  tandis  que  pour 
certains,  c'était  la  consécration  de  l'église  propre  qui  était 

(1)  Titre  IX,  un.  2  et  3.  —  (2)  N.  B.  Th.,  11U4-1020,  t.  XL\1.  pp.  14. 
40.  —  (8)  Tit.  I,  n.  1.  e,  /;  X.  H.  Th..  Ma.,  p.  42. 
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yolennisée,  (rautres  continuaient  h  y  rattacher  la  dédicace  d<' 
toutes  les  églises  du  diocèse .  Dans  le  premier  cas,  cette 
solennité  ne  peut  avoir  lieu  (jue  dans  les  églises  consacrées  ; 
dans  l'autre,  tout  le  clergé  du  diocèse  doit  la  célébrer,  disait- 
on,  ratione  suhjectionis,  puisqu'elle  se  référait  aussi  à  la 
dédicace  de  la  cathédrale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  puisse  maintenant  célébrer  la 
solennité  extérieure  de  la  Dédicace  de  l'église  propre.  La 
dédicace,  à  la  vérité,  n'est  pas  de  droit  commun  fête 
chômée  (i)  ;  elle  ne  figure  ni  dans  le  catalogue  des  fêtes  dressé 
par  Urbain  VIII  (2) ,  ni  dans  le  Code  (3) .  Elle  était  néanmoins 
célébrée  avec  solennité  (4)  en  France  et  en  Belgique,  ainsi 
que  dans  les  provinces  Rhénanes,  comme  le  montrent  les 
statuts  synodaux  de  Cologne,  en  1536  :  de  Cambrai,  en  1550; 
de  Tournai,  en  1589.  On  avait  l'habitude,  attestée  déjà  par 
une  lettre  de  saint  Grégoire  (5),  et  prouvée  par  plusieurs 
textes  reproduits  dans  le  Glossaire  de  du  Cange(G),  de  faire 
à  cette  occasion  des  festins,  qui  ne  tardèrent  pas  à  donner 
occasion  à  des  désordres.  Ces  fêtes  se  succédant  à  peu  près 
tous  les  dimanches  de  l'été,  le  peuple  courait  ainsi  d'une  dédi- 
cace à  l'autre,  les  abus  se  multipliaient  et  le  scandale  se  renou- 
velait de  village  en  village  pendant  une  partie  de  l'année  (7). 

C'est  pour  obvier  à  ces  désordres  et  éviter  leur  multiplica- 
tion en  leur  enlevant  le  motif  de  se  renouveler,  que  les  synodes 
indiqués  plus  haut  ont  établi  que  la  fête  de  la  dédicace  de 
toutes  les  églises  du  diocèse  serait  célébrée  le  même  jour.  En 
France,  c'était  le  dernier  dimanche  d'août  que  bon  nombre  de 
diocèses  célébraient  cet  anniversaire.  On  s'explique  dès  lors 
que  le  Cardinal  Caprara  ait  respecté  cet  usage  plusieurs  fois 

(1)  L'anniversaire  de  la  consécration  de  l'église  cathédrale  est  cependant 
indiqué  comme  fête  chômée  dans  les  statuts  d'Alain,  évêque  d'Avignon  au 
XV»  siècle,  stat.  32  ;  Martène,  Thésaurus  nov.  anecdotorum,  t.  IV,  c.  582. 

—  (2)  Collect.  autkent.  Décret.  S.  Bit.  C,  Cst.  Universa,  Ibid.  septemb. 
ir)42,  §  2,  812.  —  (3)  Can.  1247.  —  (4)  Nous  en  avons  un  témoignage  fort 
ancien  pour  les  basiliques  de  Jérusalem,  dans  la  Peregrinatio  F.theriae. 

—  (5)  Lib.  1,  epist.  56  ;  P.  L.,  t.  LXXVII,  c.  517.  —  (6)  Au  mot  Dedicatio. 

—  (7)  Voir  le  texte,  ainsi  que  celui  d'un  décret  de  l'évêque  de  Liège, 
en  1692,  et  les  édits  de  Charles  Quint  et  de  Philippe  II  d'Espagne,  dans 
Van  Espen,  .Tus  Canon,  unir.,  p.  ii,  s.  2,  t.  T,  ;i.  4,  nn.  25-27  ;  t.  I,  p.  630. 
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séculaire  de  célébrer  un  même  dimanche  la  dédicace  «le  toutes 
les  églises,  et  ait  institué  la  fête  qu'il  fixa  au  dimanche  après 
l'octave  de  la  Toussaint. 

Le  décret  Curn  Sanctinfilmus,  du  28  octobre  1913,  emjH*- 
chait  (  1  )  l'anni  versiiire  de  la  dédicace  d'être  célébré  le  dimanche , 
et  ordonnait  de  faire  en  deux  fêtes  distinctes  l'anniversaire  de 
la  dédicace  de  la  cathédrale  et  celui  de  l'église  propre,  mais 
})ermettait  de  conserver  la  solennité  au  dimanche  que  la  fête 
occupait.  Les  nouvelles  rubriques  du  missel  ont  encore 
précisé  (2)  que  la  solennité  de  la  dédicace  de  l'église  propre 
peut  être  célébrée  le  dimanche  après  la  fête.  On  comprend  dès 
lors  le  sens  assez  obscur  à  ])remière  vue  de  la  réponse 
Tolosana. 

Il  paraît  très  clair  dans  la  pensée  du  Congresso  de  la 
Sacrée  Congrégation,  que  le  décret  du  28  octobre  1913  et  les 
nouvelles  rubriques  autorisent  le  maintien  de  la  solennité  de 
la  Dédicace  des  églises  au  dimanche  après  l'octave  de  la 
Toussaint  (3),  là  où  on  la  célébrait.  Les  nouvelles  rubriques (4) 
éclairent,  en  effet,  le  décret  et  peimettent  sans  restriction 
cette  solennité.  La  réponse  ne  voit  pas  de  difficulté  en  ce  que 
désonuais  la  dédic^ace  de  l'église  cathédrale  est  maintenant 
séparée  de  celle  des  autres  églises;  et  pas  davantage,  sans 
doute,  de  ce  que  chaque  église  célèbre  en  ce  dernier  office 
sa  propre  consécration. 

Cette  solennité  de  la  dédicace  de  toutes  les  églises  com- 
prendra aussi  celle  de  la  cathédrale  —  c'est  ce  qu'indique  le  titre 
même  de  la  réponse  (ô).  Elle  pourra  donc  être  célébrée  par 
toutes  les  églises,  même  non  consacrées,  ratione  subjectionis. 

Mais  la  célébration  de  cette  solennité  n'est  pas  obligatoire  : 
elle  peut  être  continuée.  On  la  célébrera  ad  normas  tradîtas, 

(1)  Tit.  I,  n.  1,  e,  f  ;  .V.  B.  Th.,  1.  c.  —  (2)  Tit.  IV,  n.  3.  —  (3)  Il  fant 
lire  évidemment  post  octavam  et  non  infra  octavam  :  jamais  la  fête  de  la 
dédicace  de  toutes  les  églises  n'a  été  célébrée,  en  France,  Infil^  octavam 
Omnium  Sanctorum.  —  (4)  Tit.  IV,  n.  4.  —  (5)  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  les  deux  derniers  membres  de  phrase  :  Etsi  festum,  etc.  C'est- 
à-dire  qu'il  est  permis  de  continuer  de  célébrer  la  dédicace  de  toutes  les 
églises  au  dimanche  en  question,  bien  que  la  fête  ait  été  transférée  au  0 
novembre  pour  les  églises  consacrées  sauf  la  cathédrale,  et  pour  celle  ci 
à  son  jour  propre. 
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c'est  à-(lirç  (le  la  fa^'on  détercainée  ])ar  les  nouvelles  rubriques 
et  le  déeret  cité  :  on  pourra  dire  toutes  les  messes,  sauf  la 
messe  cai)itulaire  ou  conventuelle  et  la  messe  paroissiale,  de 
la  solennité  de  l'^"  classe,  avec  mémoire  de  la  fête  occurrente 
de  2'"  classe,  s'il  y  a  lieu,  et  du  dimanche  seulement.  Nous 
n'ajoutons  pas  la  mémoire  de  l'octave  privilégiée,  dont  l'occur- 
rence n'est  pas  possible.  La  préface  sera  du  dimanche  et  non 
de  la  fête  de  2«  classe,  à  moins  que  cette  fête  ne  soit  de 
aliquo  mysterio  Domini  ;  évangile  du  dimanche  à  la  fin. 

Remarquons  enfin,  que  les  églises  consacrées  peuvent, 
d'après  les  nouvelles  rubriques  (  i  ) ,  célébrer  la  solennité  de 
leur  propre  dédicace  le  dimanche  qui  suit  la  fête.  Si  celle-ci 
est  fixée  au  6  novembre,  cette  solennité  sera  fixée  au  dimanche 
<iui  arrivera  le  6  ou  l'un  des  jours  suivants  jusqu'au  12  nov. 
Ce  dimanche,  sera  parfois,  lorsqu'il  se  rencontrera  le  6,  le  7 
ou  le  8  novembre,  le  dimanche  dans  l'octave  de  la  Toussaint. 
Mais  la  même  église  ne  saurait  célébrer  deux  solennités  de  la 
dédicace,  l'une  le  dimanche  inft^a  octavam  et  l'autre  le 
dimanche  ^0*^  octavam,  car  ce  serait  bis  in  idem,  quoique  la 
dédicace  de  la  cathédrale  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  la 
solennité  célébrée  le  dimanche  infra  octavam  :  l'objet  maté- 
riel des  deux  solennités  serait  inadéquatement  distitâ«^  (2) . 

En  résumé,  la  réponse  Tolosana,  quoique  dénuée  de 
l'autorité  extrinsèque  d'un  décret  proprement  dit,  nous  montre 
clairement  la  pensée  de  la  Congrégation  : 

On  peut  continuer,  là  où  l'induit  du  Cardinal  Caprara  était 
en  vigueur,  de  célébrer  le  deuxième  dimanche  de  Novembre 
{post  octavam)  la  solennité  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises  consacrées,  la  cathédrale  comprise. 

Cette  solennité  peut  être  célébrée  même  dans  les  églises 
non  consacrées,  mais  elle  n'est  pas  ol)ligatoire. 

Les  églises  consacrées  peuvent  célébrer  la  solennité  de  leur 
propre  dédicace,  le  dimanche  qui  suit  le  jour  où  elles  en 
font  l'anniversaire.  R.  A.  Trilhe. 

(1)  Tit.  IV,  11.  8.  —  (2)  N.  li.  Th.,  193  2,  t.  XLIV,  p.  458. 


Notes  de  droit  canonique 

I.  Encore  la  Y.  M.  C.  A. 

Pour  compléter  les  indications  que  la  .V.  H.  T.  a  donuéeK, 
sur  la  Y.  M.  C.  A,,  nous  croyons  utile  de  signaler  un  article 
fort  intéressant,  paru  dans  The  Ecclesiasticàl  Revimc  de 
mars  1921,  p.  242.  La  Revue  fait  remarquer  que,  jusqu'à 
])réscnt,  aux  États-Unis,  la  Y.  M,  C.  A,  se  proclame  chré- 
tienne et  désavoue  tout  esi)rit  de  sectarisme.  Dans  ses  statuts, 
il  n'y  a  qu'une  clause  (jui  semble  dirigée  contre  les  catho- 
liques, celle  qui  défend  l'élection  d'un  catholique  à  tout 
poste  supérieur  dans  la  direction  de  l'association  :  encore 
a-t-on  tâché  d'expliquer  cette  exclusion.  Une  conséquence 
des  principes  de  neutralité  de  l'association,  c'est  qu'elle 
accepte  souvent  l'aide  de  ministres^  protestants,  qui  jieuvent 
difficilement  manquer  l'occasion  d'exprimer  leur  inteiiiréta- 
tion  ])articulière  du  christianisme,  interjirétation  souvent 
hostile  au  catholicisme. 

Après  avoir  signalé  les  réels  services  rendus  par  la 
Y.  M.  C.  A.  avant  et  pendant  la  guerre,  la  Revue  parle  du 
prosélytisme  de  l'association  dans  les  contrées  d'Europe  :  de 
plus,  elle  rapporte  que,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  dans 
d'autres  contrées  catholiques,  des  plaintes  s'élèvent  également 
au  sujet  de  la  Y.  M.  C.  A.,  dont  l'enseignement  moral  peut 
être  caractérisé  par  ces  mots  «  utilitarisme,  matérialisme  et 
rationalisme  déguisés  sous  les  habits  du  Christ.  »      E.  H. 

II.  Port  public  ou  secret  de  la  communion  aux  malades. 

Le  Code  contient  sur  ce  sujet  trois  canons  847-849.  Dans 
le  c.  847,  on  trouve  le  principe  général  :  «  Il  faut  porter  la 
sainte  communion  aux  malades  publiquement,  à  moins  qu'un 
motif  juste  et  raisonnable  ne  conseille  une  autre  manière 
d'agir  » .  Dans  le  c.  848,  le  Code  détennine  à  qui  est  réservé 
le  port  public  de  la  communion  aux  malades.  Le  c.  849  nous 
apprend  qui  peut  porter  secrètement  la  communion  et  quelles 
sont  les  prescriptions   rituelles  à   observer.   Cette  matière 
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imi)ortante  n  fait,  dans  les  revues  théologi(iues,  l'objet  de 
plusieurs  études  (i),  dont  voici  quelques  conclusions. 

La  discipline  de  l'Église  a  été  beaucou])  mitigée,  ces 
dernières  années,  en  faveur  du  port  secret  de  la  communion 
aux  malades.  Alors  qu'autrefois  (2)  il  fallait  un  motif  grave 
pour  agir  ainsi,  un  décret  de  la  S.  C.  des  Sacrements  autori- 
sait le  22  décembre  1912  les  Ordinaires  à  permettre  le  port 
secret  pour  un  motif  juste  et  raisonnable.  Le  Code  permet 
désormais  au  prêtre  de  juger  lui-même  si  le  motif  est-  juste 
et  raisonnable. 

Est-il,  dès  lors,  toivt  à  fait  exact  de  conclure  :  «  Il  demeure 
cependant,  aux  termes  de  ce  canon  [847],...  que  le  port 
secret  n'est  permis  qu'à  titre  exceptionnel,  dans  des  circons- 
tances extraœ'dinaires  »  (a). 

La  suffisance  des  motifs  sera  évidemment  le  point  le  plus 
controversé,  surtout  dans  les  pays  où  la  majeure  partie  de  la 
population  a  conservé  assez  de  foi  pour  que  le  port  public  de 
la  sainte  communion  n'excite  point  l'étonnement  et  ne  pro- 
voque guère  de  manifestations  hostiles.  Voici,  d'après 
M.  Leroux,  des  motifs  «  de  bien  peu  de  valeur,  pour  ne  pas 
dire  de  nulle  valeur  »  :  la  nécessité  de  gravir,  pour  arriver  dans 
certaines  chambres  de  malades,  un  escalier  raide,  étroit;  la 
crainte  manifestée  par  le  malade  qu'on  ne  glose  sur  la  gravité 
de  son  état;  la  crainte,  dans  une  maison  de  commerce,  que 
les  clients  cessent  de  fréquenter  le  magasin  ;  pour  ne  pas  impor- 
tuner les  parents  du  malade,  qu'on  croit  gravement  atteint. 

Le  même  auteur  pense  même  qu'il  y  aurait  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients  à  porter  ostensiblement  le  sacre- 
Ci)  E.  Leroux,  Port  public  ou  secret  de  la  communion  aux  malades 
(Revue  eccl.  de  Liège,  XII,  1920-1921,  p.  161).  —  D>-  H.  Beijebsberoex, 
S.  J.,  Wie  bren;/t  volgens  can.  847-851  de  H.  Communie  aan  de  zieken, 
en  hoef  (Nederl.  Katholieke  Stemmen,  XIX,  1909,  p.  97,  88).  —  Id.,  Nog 
een  paar  vragen  omirent  het  hrengen  der  H,  Communie  aan  de  zieken 
(Ibid.,  p.  305,  88).  —  (2)  Decr,  S.  C,  Mantuana,  6  febr.  1875.  (Decr. 
authent.,  u.  3337),  —  (3)  E.  Leroux,  1.  c,  p.  163.  Nous  soulignons. 

N.   R.   T.   LXVIII,      1921.  OCT.   4  32 
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ment  ù  l'iieure  où  les  ouvriers  et  employés  se  rendent  à  leur 
ouvrage.  Sans  doute,  Notre-Seigueur  ne  reeueillera  pas  les 
marques  de  respeet  qui  lui  sont  dues;  mais  à  combien  d'indif- 
férents ou  de  chrétiens  tièdes  cette  vue  ne  rappellera-t-ellc 
pas  la  nécessité  de  recourir  au  prêtre,  eu  cas  de  maladie,  et 
le  devoir  de  se  munir,  avant  d'entrer  dans  l'éternité,  de  ce 
Viatique  divin?  Si  l'on  devait  craindre  des  outrages  ou  des 
paroles  injurieuses,  il  y  aurait  évidemment  lieu  de  recourir  au 
port  secret  de  la  sainte  communion (i). 

Le  P.  Beuersbergen  nous  paraît  bien  inspiré  en  citant 
comme  motif  suffisant,  l'avantage  de  favoriser  la  communion 
fréquente  et  surtout  quotidienne  des  malades  (2). 

Il  lui  semble  qu'il  y  aurait  un  réel  inconvénient  à  multiplier 
le  port  public  de  la  sainte  Eucharistie  dans  les  rues  très  fré- 
quentées d'une  grande  ville.  Cette  remarque  s'applique  à  plus 
forte  raison  aux  paroisses  où  le  prêtre  devrait  croiser  de  nom- 
breux ouvriers  qui  ne  donnent,  sur  son  passage,  aucune 
marque  de  respect  extérieur.  Ne  doit-on  pas  considérer,  dans 
nos  pays  catholiques,  comme  une  véritable  irrévérence,  le  fait 
de  ne  pas  même  soulever  son  chapeau  devant  le  prêtre  qui 
porte  ostensiblement  le  bon  Dieu?  Si  cette  iiTévérence  doit 
se  répéter  assez  fréquemment  sur  le  parcours,  nous  croyons 
que,  sans  justifier  toujours  le  port  secret  de  la  sainte  commu- 
nion, il  y  aura  là  un  motif  suffisant  de  s'y  résoudre,  surtout 
s'il  ne  s'agit  pas  de  la  première  réception  du  Saint  Viatique. 

Un  autre  motif  mérite  d'arrêter  l'attention.  Si  nos  fidèles 
en  arrivaient  à  communier  d'une  manière  fréquente  et  régu- 
lière, en  cas  de  maladie,  le  désir  de  ne  pas  manifester 
ouvertement  quand  ils  reçoivent  et  quand  ils  omettent  la 
sainte  communion,  ne  serait-il  pas  aussi  un  juste  et  raisonna- 
ble motif  de  leur  porter  souvent  la  sainte  communion  en 
secret  ?  Plaise  au  ciel  que  la  communion  fréquente  et  même 

(1)  Revue  eccl.  de  Liège,  1.  c,  p.  163,  et  suiv.  —  i2)  Ned.  Katli.  St., 
1.  c,  p.  99  et  suiv. 
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quotidienne  des  malades  cesse,  le  plus  tôt  possible,  d'être  une 
pratique  extraordinaire.  Dans  ce  cas,  pourquoi  n'ajouterait- 
on  pas  au  port  public  hebdomadaire  ou  bi-liebdomadaire  de  la 
sainte  communion,  le  port  secret,  les  autres  jours  de  la  semaine? 

On  peut  encore  donner  comme  motif  raisonnable  de  porter 
secrètement  la  communion,  la  nécessité  de  la  porter  une  heure 
ou  parfois  un  peu  plus  tôt  avant  l'aurore,  parce  que  le  malade 
ne  sait  pas  restera  jeun.  (Beuersbergen,  1.  c,  p.  308.) 

Le  Code  rappelle  que  le  port  secret  ne  peut  se  faire  que 
«  servatis  a  Sede  Apostolica  praescriptis  noniiis  »  (c.  849). 
Le  prêtre  doit  porter  l'étole  sous  son  manteau  ;  la  custode 
contenant  la  sainte  Eucharistie,  sera  enfermée  dans  une 
bourse,  suspendue  au  cou  par  des  cordons;  une  personne,  au 
moins,  accompagnera  toujours  le  prêtre  porteur  des  Saintes 
Espèces.  — 11  est  regrettable  que  des  prêtres  séculiers  ou  régu- 
liers, sous  prétexte  d'éviter  à  d'autres  personnes  un  embarras 
souvent  minime,  omettent  de  se  faire  accompagner,  quand  ils 
portent  secrètement  la  sainte  communion.  —  Seul,  un  motif 
assez  grave  peut  les  excuser  ;  car  le  pouvoir  de  dispenser  des 
lois  de  l'Eglise,  sauf  les  cas  prévus  par  le  droit,  n'appartient 
ni  aux  curés,  ni  aux  doyens,  ni  aux  Supérieurs  religieux. 

Parce  qu'il  faut  toujours  garder  avec  grand  soin  le  respect 
et  les  convenances  dus  à  un  si  grand  sacrement,  on  ne  peut, 
pour  porter  la  sainte  communion,  se  servir  de  n'importe  quel 
moyen  de  locomotion. 

Si  la  distance  est  considérable,  l'usage  d'une  voiture  ou 
d'une  automobile  ne  présente  aucun  inconvénient.  Ce  serait 
même  de  la  part  des  fidèles  fortunés  un  acte  de  religion  et  de 
charité  que  de  faciliter  la  comnninion  fréquente  des  malades 
d'une  paroisse  en  mettant  parfois  leur  auto  ou  leur  voiture 
à  la  disposition  du  curé  pour  ce  saint  ministère.  En  pays  de 
mission,  le  prêtre  devra  peut-être  fréquemment  se  rendre 
à  cheval  au  domicile  fort  distant  du  malade.  On  ne  pourrait 
utiliser  le  tramicay  ({ue  dans  un  cas  d'extrême  nécessité. 
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L'attention  requise  pour  rouler  en  vélo  ne  concilie  trop  diffici- 
lement avec  le  recueillement  et  la  révérence  dus  au  Saint- 
Sacrement  pour  qu'on  utilise  ce  moyen  de  locomotion,  quand 
il  n'y  a  pas  urgence  de  porter  le  Saint  Viatique.  Même  dans 
ce  cas,  l'usage  du  vélo  est  sévèrement  interdit  dans  certains 
diocèses  (i);  dans  plusieurs  autres  fâ),  »  les  stiituts  exigent 
seulement  que  la  distance  entre  l'église  et  la  demeure  du 
malade  soit  très  considérable^ 

Pour  porter  la  communion  occulte  (c'est  le  sens  du  mot 
privatim  dans  le  c.  849),  le  prêtre  ne  doit  pas  avoir  la  per- 
mission du  curé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  première 
réception  du  Saint  Viatique.  S'il  ne  s'agit  pas  du  Viatique, 
le  Code  dit  formellement  qu'il  suffit  de  la  permission  du 
prêtre  auquel  est  confié  le  soin  de  la  sainte  réserve.  Ce  sera 
le  curé  de  l'église  paroissiale,  l'aumônier  des  religieuses,  le 
recteur  d'une  église,  le  préfet  d'église  chez  les  Réguliers,  etc. 

L'administration  du  Viatique  est  réservée  au  curé.  Mais  le 
P.  Beijersbergen  (3)  montre  fort  bien  qu'il  faut  com- 
prendre, sous  ce  terme,  la  première  réception  de  la  commu- 
nion en  Viatique,  celle  qui  précède  normalement  l'administra- 
tion de  l'Extrême-Onction.  Ces  deux  sacrements  sont  souvent 
mentionnés  ensemble  dans  les  documents  ou  les  canons  qui 
déteniîinent  les  droits  curiaux.  —  L'excomnmnication  (4) 
portée  par  la  constitution  ApostoUcae  Sedis  contre  les  reli- 
gieux qui  administraient  l'Eucharistie  sous  forme  de  Viatique 
sans  la  permission  du  curé  «  extra  casum  necessitatis  » 
montre  que  le  législateur  songe  à  la  première  administration. 
Pour  les  réceptions  subséquentes,  il  n'y  a  jamais  nécessité. 

J.  C,  s.  J. 

(1)  P.  ex.  dans  rarcliidiocèse  d'Utrecht.  —  (2)  Depuis  1917,  les  Statuts 
du  diocèse  de  Bréda  pemiettent  l'usage  du  vélo  pour  porter  la  Communion 
aux  malades  «  si  hi  nimia  distantia  ab  ecclesia  habitent  »  p.  ex.  en  dehors 
des  limites  de  la  commune.  C'est  l'usage  approuvé  ou  toléré  dans  les 
diocèses  de  Haarlem  et  de  Bois-le-Duc.  —  (3)  L.  c,  p.  309,  ss.  —  (4)  Cette 
censure  a  été  supprimée  par  le  Code. 
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On  surferait  difficilement  les  services  rendus  aux  théologiens  de  profes- 
sion, maîtres  ou  étudiants,  par  V Enbhiridion  du  D"*  Denzinger,  depuis  sa 
première  édition,  en  1854,  jusqu'à,  sa  treizième,  parue  voici  quelques  mois. 
Li'Enchiridion  a  désormais  un  émule  de  premier  mérite  dans  le  Thésaurus 
doctrinae  catholicae  du  P.  Ferdinand  Cavallera,  professeur  à  l'Institut 
catholique  de  Toulouse.  Nous  disons  :  émule,  et  non  pas  concurrent  :  car 
les  visées  des  deux  manuels,  bien  que  similaires,  ne  sont  point  identiques  : 
leur  contenu  respectif  ne  se  recouvre  pas  entièrement  —  celui  du  Thésaurus 
sensiblement  plus  riche,  incluant,  par  exemple,  intégralement  l'Encyclique 
Providentissimus,  omet,  d'autre  part,  quelques  décisions  d'ordre  éthique 
plutôt  que  strictement  théologique,  telle  que  les  propositions  56-64  du 
Syllabus  de  Pie  IX  ;  —  et  leur  plan  surtout,  de  propos  délibéré,  est  presque 
complètement  différent.  Théoriquement  donc  les  deux  recueils  sont  faits 
pour  se  compléter,  non  pour  se  supplanter;  au  point  que  le  P.  Cavallera,  a 
soin  de  donner,  à  la  fin  de  son  volume,  une  double  table  de  concordance 
avec  celui  de  Denzinger.  En  pratique  pourtant,  il  faut  convenir  que  le 
nouveau  venu  peut  aisément  suppléer  son  aîné  et  sans  doute  le  suppléera 
souvent  auprès  de  ceux  qui  ne  pourront  avoir  l'un  et  l'autre. 

Denzinger  a  voulu  réunir  dans  l'ordre  uniquement  chronologique  le^ 
principaux  documents  du  magistère  catholique  relatifs  à  la  foi  et  aux 
moeurs,  —  suivant  le  titre  tel  que  l'a  complété  le  très  méritant  éditeur 
actuel,  le  P.  Clément  Bannveart,  s.  j.,  les  symboles,  définitions  et  déclara- 
tions. Ij  Enchiridion  se  prête  ainsi  tout  naturellement  à  une  vue  histo- 
rique des  hérésies,  des  controverses  doctrinales  et  des  solutions  qu'on  y 
a  données  au  cours  des  siècles.  Et  il  a  l'avantage  appréciable  de  ne  pas 
morceler  et  disperser  çà  et  là  des  documents  qui  font  corps  en  eux- 
mêmes  et  qu'on  est  bien  aise  d'avoir  d'un  seul  coup  sous  les  yeux  :  sym- 
boles de  foi,  décrets,  exposés  doctrinaux,  constitutions  et  canons  des 
Conciles,  syllabus,  etc.,  etc. 

A  une  vue  synthétique  de  la  suite  et  du  développement  historique  des 
doctrines  dans  leur  ensemble,  le  Thésaurus  a  pourvu  à  souhait,  de  son 
côté,  par  une  synopse  très  détaillée  et  très  lumineuse  "des  documents  dans 
leur  succession  chronologique  et  par  règnes  de  papes,  avec,  au  surplus, 
références  aux  sources  et  indications  de  pièces  complémentaires.  Et  il  se 
prête  beaucoup  mieux  que  V Enchiridion  à  l'étude  historique  de  chaque 
dogme  en  particulier,  du  fait  même  de  son  plan  général.  Maïs  ce  plan,  en 
revanche,  lui  a  imposé  nécessairement  le  morcelage,  puisqu'il  consistait 
précisément  et  essentiellement  k  disposer  les  matériaux  d'après  l'ordre 
méthodique  et  les  traités  de  théologie.  Le  sacrifice  paraîtra  léger  comparé 
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h  l'utiliW'  et  h  l'extrême  ooinnioditô  de  cette  disposition  nouvelle,  utilit<^  et 
commodité  qui  apparaissent  à  l'usage  concret  plus  notables  encore  qu'on  ne 
l'imaginerait  à  priori.  Du  rapprochement  synoptique  des  enseignements  et 
décisions  qui  se  rapportent  à  un  même  objet  jaillit  une  lumière  souvent 
imprévue  et  tout  à  fait  impressionnante.  Comme  on  saisit  là  sur  le  vif  la 
merveille  d'unité  et  de  fixité  et  Umt  -ii  la  fois  de  souplesse  vivante  et  de 
progrès  constant  qu'est  l'enseignement  catholique  !  —  surtout  si  on  le  met 
en  regard  d'ulie  part  de  la  rigidité  de  momie  et  du  formalisme  desséché  et 
desséchant  des  schismes  orientaux  et  d'autre  part  de  l'inconsistance,  de  la 
variabilité  et  des  contradictions  perpétuelles  des  sectes  hérétiques,  spé- 
cialement du  protestantisme.  C'est  bien  toujours  la  même  et  identique 
doctrine  qu'inculquent,  les  uns  après  les  autres,  les  Pontifes  romains  suc- 
cessifs et  les  divers  Conciles  œcuméniques.  Mais  leur  enseignement  est,  par 
ailleurs,  adapté  sans  relâche  aux  besoins  nouveaux  des  temps  et  des  esprits, 
à  la  lutte  contre  les  hérésies  et  les  erreurs  que  ne  cessent  d'enfanter 
l'orgueil  et  l'infirmité  humaine.  Et  à  cette  adaptation  persévérante  se 
joignent  par  surcroît  une  pénétration  toujours  plus  large  et  plus  profonde 
et  un  exposé  toujours  plus  précis  des  ti-ésors  de  la  révélation.  Qu'on  en 
fasse  l'expérience,  par  exemple,  au  sujet  des  traités  de  Scriptura  sacra 
et  de  Traditione,  de  la  notion  d'inspii'ation  et  de  ses  conséquences... 
Aucun  tableau  sj'stématique  par  simples  références,  tel  que  celui,  d'ailleurs 
très  soigné  et  très  commode,  de  Denzinger-Baimwart,  ne  peut  suppléer  en 
ce  point  à  l'expérience  directe  et  concrète  puisée  dans  les  documents  vus 
en  eux-mêmes  côte  à  côte,  tantôt  dans  leur  ordre  purement  logique, 
tantôt  aussi,  quand  la  clarté  et  l'érudition  y  peuvent  gagner,  dans  leur 
suite  chronologique. 

\j  index  alphabétique  des  choses  et  des  mots  est,  dans  le  Thésaurus,  sen- 
siblement plus  copieux  et  plus  détaillé  que  dans  VEnchiridion. 

Si  nous  avions  un  Thésaurus  pairisticus  et  un  Scripturisticus  réalisés 
d'après  le  même  plan  et  avec  le  même  succès,  nous  aurions  un  monu- 
ment vraiment  complet,  relativement,  s'entend,  de  toute  la  théologie  posi- 
tive. Pourquoi  le  P.  Cavallera  ne  nous  donnerait-il  pas  quelque  jour  le 
Thésaurus  patristicus  ?  Il  y  est  admirablement  préparé  (i).      Jean  Calès. 

Religieux  et  religieuses  d'après  le  droit  ecclésiastique  par 

J.  Creusen,  s.  j.,  professeur  de  théologie  morale  et  de  droit 

canonique,    2^    édition    refondue    et    augmentée.    Bruxelles, 

Albert  Dewit.  Paris,  Beaucliesne,  1921,  136  pp. 

Cet  ouvrage  est  mieux  qu'un  commentaire  des  canons  487-681  du  nou- 

(1)  Dans  un  amas  de  documents  tel  que  le  Thésaurus  les  errata  sont 
impossibles  à  éviter  entièrement  dès  la  première  édition.  En  voici  deux  qui 
nous  tombent  sous  les  yeux,  (p.  153,  u»  273),  et  qui  sont  à  ajouter  à  la  liste 
de  la  page  793  :  aure  autem  confessio  fit,  au  lieu  de  ore.  et  la  référence  : 
{Ro.  X.  19)  ;  il  faut  10. 
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veau  Code.  C'est  l'exposé,  simple  et  clair,  de  sen  principales  dispositions  con- 
cernant l'état  religieux.  Sans  rien  sacrifier  de  la  solidité  de  son  savoir  pro- 
fessionnel, l'auteur  a  su  lui  faire  tenir  le  langage  de  tout  le  monde,  le  seul 
que  tout  le  inonde  comprend  ;  il  met  les  lois  à  la  portée  de  tous.  C'est 
son  principal  mérite.  Ce  n'est  pas  le  seul.  Le  P.  Creusen  est  autre  chose 
encoie  qn'un  canoniste.  Les  abstractions  et  les  généralités  du  droit  ne  lui 
font  pas  perdre  de  vue  les  défauts  concrets  et  les  faiblesses  réelles  des 
hommes.  Et  on  s'aperçoit  vite,  en  le  lisant,  qu'à  ses  yeux  ils  se  composent, 
pour  une  bonne  part,  de  ceux  des  femmes.  Il  sait  comment  on  élude  la  loi 
qui  bouscule  de  sacro-sahits  usages,  quelles  interprétations  savamment 
resti'ictives  annullent  celle  qui  déplaît  à  certains  despotismes  d'immémorial 
exercice  etpassés  à  l'état  d'institution;  il  soupçonne  les  silences  feutrés  et 
discrets  qui  enveloppent  tel  ou  tel  article  qui  allégerait  un  peu  la  chaîne 
de  Sœur  Philomène  ou  de  Sœur  Gertrude.  On  peut  dire  que  l'auteur  pos- 
sède jusqu'aux  alentours  de  sou  sujet.  C'est  un  auteur  averti.  A  ses  éclair- 
cissements, il  ajoute  maints  conseils  pratiqxies  et  quelques  avertissements 
sérieux  mais  ils  ont  une  note  bienveillante  qui,  jusque  dans  l'attitude  du 
censeur,  révèle  le  Père.  Tout  le  chapitre  qui  concerne  «  les  confesseurs  des 
religieuses  •  me  paraît  excellent  de  tendance  et  d'inspiration.  Des  lois  dont 
la  nécessaire  rigueur,  malgré  tout,  évoque  toujours  un  peu  les  images  du 
bronze  ou  de  l'airain  inflexibles,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  P.  Creusen  soit 
un  interprète  trop  sévère  ou  porté  par  nature  au  rigorisme.  Sa  jurispru- 
dence est  humaine.  Il  n'aime  pas,  sans  doute,  que  la  religieuse  puisse 
regretter  avec  raison  ne  fut-ce  qu'une  des  libertés  que  lui  laissait  le  monde 
p.  ex,  celle  de  s'adresser  au  confesseur  de  son  choix.  Qu'il  continue  à 
s'inspirer  davantage  encore  de  ce  réel  amour  de  la  «  liberté  de  conscience  » . 
Je  compte  bien  que  dans  une  prochaine  édition,  il  ne  nous  donnera  plus  f\ 
lire  la  désolante  décision  que  voici  :  «  Si  la  religieuse  faisait  venir  un  con- 
fesseur sans  juridiction  spéciale,  nous  croyons  que  l'absolution  serait 
invalide  >.  «  Faire  venir  »  ou  «  aller  trouver  »  !  Je  sais  bien  qu'un  profane, 
comme  moi,  est  trop  porté  à  ne  voir  là  que  des  différences  négligeables.  La 
validité  de  l'acte  salutaire  peut  en  dépendre,  incontestablement,  mais 
est-il  souhaitable  qu'elle  en  dépende?  Au  reste,  la  réponse  de  la  commission 
d'interprétation  (24  nov.  1920;  A.  A.  S.,  XU  (1920)  p.  575)  ne  reprend  pas 
les  mots  «  SI  adeat  >  sur  lesquels  repose  l'argument  en  faveur  de  l'invali- 
dité ;  elle  parle  en  général  de  toute  confession  faite  pour  un  motif  de  cons- 
cience. Le  R.  P.  Vermeersch  admet  comme  probable  la  validité  de  la  con- 
fession faite  à  un  confesseur  que  la  religieuse  aurait  fait  venir  du  dehors, 
pourvu  qu'il  ait  juridiction  pour  absoudre  les  femmes.  Mais,  je  n'insiste 
pas,  j'aurais  l'air  de  porter  des  chouettes  à  Athènes.., 

«  Religieux  et  religieuses  »  est  un  livre  à  lire  et  à  consulter  :  il  mérites 
de  devenir  le  bréviaire  des  supérieurs  et  des  supérieures  de  nos  instituts 
religieux.  Il  renseigne,  il  conseille,  il  instruit  et  en  exposant  les  canons  qui 
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règlent  la  vie  religieuse  il  n'oublie  jamais  que  cette  vie  •  t>  aliment^.'  à  des 
sources  plus  profondes  et  plus  riches  que  les  seules  prescriptions 
législatives  ».  J    •' 
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Obligation  de  Justice  ou  de  Charité? 

Sur  un  premier  point,  le  plus  fondamental,  tous  les  mora- 
listes sont  d'accord  :  du  fait  de  l'homme,  il  ne  peut  naître 
aucune  obligation  naturelle  de  justice,  pour  cause  de  dommage, 
sans  une  faute  consciemment  commise  contre  le  droit  naturel. 

11  y  a  aussi  accord  sur  ce  principe  général,  que  tout 
dommage  causé  à  autrui  est  contraire  à  la  charité,  et  par 
conséquent  étend  un  certain  devoir  de  venir  en  aide  aussi 
loin  que  s'étend  cette  vertu.  Mais,  précisément  parce  que 
c'est  un  devoir  ex  caritate,  il  n'oblige  pas'  cum  tanto  incom- 
modo;  et  surtout,  si  on  le  viole  même  en  matière  grave  et 
peut-être  avec  faute  grave,  il  n'oblige  pas  à  restitution  ou 
réparation,  à  titre  de  dommage  proprement  dit. 

Sur  un  autre  principe  général,  il  y  a  encore  unanimité  : 
l'obligation  exjustitia,  de  réparer  un  dommage,  suppose  de 
toute  nécessité  ces  trois  éléments  :  en  premier  lieu,  la  violation 
d'un  droit  de  justice  stricte  ou  commutative  ;  ensuite,  qu'il  y 
ait  violation  efficace,  matériellement  et  objectivement  telle  ; 
enfin,  que  cette  violation  efficace  soit  de  plus  formellement  et 
subjectivement  coupable,  qu'elle  renferme  toutes  les  condi- 
tions de  connaissance  et  de  liberté  nécessaires  pour  constituer 
un  acte  humain,  une  faute  théologique. 

Très  simples  dans  leur  énoncé  général  et,  par  là,  ralliant 
l'unanimité  des  suffrages,  chacun  de  ces  divers  éléments,  dès 
qu'on  veut  préciser  le  contenu,  soulève  de  nombreux 
problèmes  théoriques,  dont  les  applications  pratiques  ne  sont 
ni  rares  ni  de  petite  importance  fi). 

Parmi  les  diverses  questions-  particulières  qui  se  rattachent 
au  troisième  élément,  la  culpa  theologica,  ime  des  plus  inté- 

(l)Pour  beaucoup  d'entre  ces  problèmes,  l'accord  existe  à  peu  près 
unanime.  Pour  d'autres,  il  manque  totalement,  ou,  du  moins  il  ne  rallie  pas 
l'unanimité  suffisante  pour  marquer  une  obligation  certaine  qu'on  puisse 
imposer  en  conscience. 

A  leur  sujet  on  a  longtemps  et  beaucoup  discuté,  on  discute  et  on  discu- 
tera encore,  parce  qu'il  n'est  peut-être  pas  possible  d'arriver  à  une  pleine 

».  R.  T.  XLVUI.      1921.  NOT.   1-33 
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ressantes,  pour  sen  applicationK  i)rati<iiK'H  variées  et  nom- 
breuses, est  celle-ci,  que  Gury  traite  soniinairemeiit  dans  sa 
Théologie  morale  (i).  Parlant  de  la  restitution,  au  n*>  629, 
Q.  3",  il  se  demande  :  «  An  ad  aliqnid  tencatur  auctor 
injustitiae  mère  materialis?  »  Et  il  répond  :  «  Si  actio  transiens 
fuerit  et  effectus  sit  irreparabilis,  ad  nihil  tenetur.  Si  vero 
actio  quodammodo  perseveret  et  reparari  malnm  possit,  ut  si 
casu  incenderis  segetes,  si  bona  fide  errans  famam  alterius 
laeseris,  postquam  haec  adverteris,  teneris  absque  gravi  juxta 
proportionem  incommodo  impedire  ne  actio  tua  pergat  alteri 
esse  damnosa  ;  quia  actio  perseverans  eadem  est  atque  actio 
incipiens,  et  sicut  sciens  non  poteras  incipere,  ita  advertens 
nequis  peraiittere  ut  perseveret.  » 

Même  doctrine,  avec  quelques  exemples  nouveaux,  un  peu 
plus  bas,  quand  il  examine  l'obligation  de  restituer  pour  cause 
de  dommage  injuste.  Au  nf>  662,  Q.  3»,  il  demande  :  «  An 
teneatur  ad  restitutionem  qui  inculpabiliter  quidem  causam 
damni  posuit,  sed  postea  non  illud  impedivit,  licet  impedire 
potuisset?  »  La  réponse  est  encore  ici  affirmative  :  «  Ratio 
est,  quia  quisque  tenetur  ex  justitia  impedire  ne  actio 
sua  proximo  noceat;  ergo  tenetur  etiain  impedire  ne  malum 
ex  actione  sua  secutum  perseveret.  Ita  communiter.  — 
S.  Ligor.,  1.  m,  n.  564.  » 

«  Hinc  :  l^  qui  inculpabiliter  subjecit  ignem  domui  alienae, 
quando  advertit  ad  incendii  periculum,  ex  justitia  illud  impe- 

et  directe  certitude.  Les  raisons,  bonnes  et  solides,  ne  manquent  ni  pour  ni 
contre,  qu'on  peut  creuser  et  faire  valoir  utilement,  que  l'adversaire 
réussit  à  ébranler,  mais  qu'il  ne  réussira  vraisemblablement  jamais  â 
détruire  efficacement.  Et  l'on  a  ainsi  une  de  ces  controverses  dont,  depuis 
des  siècles,  s'alimentent  non  pas  tant  l'enseignement  lui-même  que  les 
discussions  privées  ou  publiques...;  exercices  intellectuels  qui  ne  donnent 
guère  de  résultats  directs,  mais  qui  aident  indirectement,  soit  à  aiguiser 
l'esprit,  instrument  de  travail,  soit  à  mieux  pénétrer  la  doctrine,  en  faisant 
le  départ  entre  le  certain  et  l'incertain,  entre  le  bon  grain  et  la  paille. 

(1)  Les  citations  seront  faites  d'après  la  13*  édition  romaine,  Gury- 
Ballerini-Palraieri,  Rome,  1898. 
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dire  tenetur,  si  possit  ;  2*>  })ariter  pharmacopola,  qui  venenuni 
pro  medicamento  ex  errore  vendidit,  ex  justitia  emptorem 
monere  débet  ;  3o  item  qui  errore  aliquid  grave  contra  faraam 
alterius  dixit,  tenetur  postea,  cognito  errore,  illum  corrigere, 
et  ni  faciat,  peccat  graviter  et  obligatur  ad  reparationem 
omnium  damnorum  quae  ex  hoc  proveniunt.  » 

L'on  entrevoit  sans  peine  la  variété  et  l'importance  des 
applications  pratiques  qui  peuvent  se  rattacher  à  cette  doc- 
trine, pour  cause  d'erreur  ou  d'inadvertance,  ou  de  malhabi- 
lité, ou  de  je  ne  sais  quelle  autre  malchance,  —  qu'il  s'agisse 
de  médecins  ou  de  pharmaciens,  d'avocats  ou  de  témoins,  de 
juges  ou  de  confesseurs,  ou  de  tout  autre  agent,  distrait,  ou 
inconsidéré,  ou  maladroit, . . 

On  aura  remarqué  aussi  que  Grury  donne  ces  solutions  sans 
signaler  aucune  controverse  qui  puisse  faire  supposer  un  doute. 
Il  en  est  de  même  de  Saint  Alphonse,  d'où  d'ailleurs  îa 
doctrine  de  Gury  est  directement  empruntée  (L.  III,  nn.  564, 
993  et  suiv.).  Et  l'on  sait  cependant  combien  le  grand  Docteur 
est  attentif  à  indiquer  les  controverses  sur  un  point  quelconque 
des  questions  qu'il  traite  et  à  noter  leur  degré  de  certitude. 

C'est  que,  en  effet,  il  n'en  exista  jamais  aucune,  si  l'on 
entend  parler  de  l'obligation  ex  justitia  ou  bien  ex  caritate, 
d'^arrêter  le  dommage  involontaire  quand  il  est  encore  en  train 
de  se  produire.  Elle  exista  au  contraire  pendant  quelque  temps, 
si  la  question  se  réduit  à  un  sens  bien  plus  restreint  mais  bien 
plus  urgent,  d'obligation  ex  justitia. 

A  la  vérité  très  peu  d'auteurs  ont  soutenu  que  cette 
obligation  s'imposât  seulement  ex  caritate.  Panni  ceux  qui 
ont  ainsi  résolu  le  problème,  le  plus  en  vue  de  tous  est 
Sanchez,  dans  ses  Consilia  Moralia,  1.  I,  c.  III  (i).  En  tête 

(1)  Ce  qui  d'ailleurs  prouve  combien  cette  opinion  avait  peu  laissé  de 
traces,  c'est  le  fait  que  S.  Alphonse,  dans  un  des  pas'^ages  cités,  au  1.  Ili, 
n.  564,  ù  la  fin  du  Notandum  range  Sanchez  «  ita  Viva  cum  Sanchez  et 
Lugo  et  comniuni  »  parmi  les  tenants  de  sa  propre  conclusion  :  «  tenetur  ex 
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du  Dubium  V,  il  pose  très  nettement  la  question  telle  que  nous 
venons  de  la  voir  prononcée  :  «  An  Confessarius  vel  Medicus, 
vel  Advocatus,  vel  quivis  alius  docens  falsum,  dansque  malum 
consilium  ex  quo  daramun  petenti  consilium  aliisque  sequitur, 
quando  id  bona  fide  et  inculpate  fecit,  teneatur,  si  postea 
comperiat  veritatem,  lege  justitiae  docere  veruui,  et  sic  si 
non  doceat,  teneatur  restituere?  » 

A  quoi  il  répond  en  exposant  d'abord  l'opinion,  qu'il  va 
délaisser  tout  de  suite  après  :  «  Aliqui  censent  respectu  prin- 
tini  erroris  tantum  teneri  ex  caritate  docere  verum;at  respectu 
nocumenti  futuri  teneri  ex  justitia,  alias  teneri  restituere 
damna  quae  sequuntur.  Ratio,  quia  est  causa  illorum  ;  et  licet 
a  principio  jfuerit  materialiter  et  praeter  intentionem  causa, 
at  ubi  rescivit  veritatem,  jam  est  formaliter  et  ex  intentione 
causa,  cura  potuerit  docere  verum...  » 

A  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  en  tout  et  pour  tout  deux 
noms,  qui  n'ont  pas  une  notoriété  particulière,  Aragon  et 
Salon.  Quant  à  lui,  voici  son  avis  clairement  formulé  : 
«  Caeterum  verius  esse  credo,  non  teneri  docere  verum  lege 
justitiae,  sed  sola  caritatis  lege,  et  sic  si  non  doceat,  non 
teneri  restituere;  et  hoc  quando,  dum  cognovit  veritatem, 
cessaret  jam  consulentis  officium,  quia  se.  jam  absolverat 
confessionem,  vel  jam  ipsi  non  medebatur,  vel  non  erat  suus 
advocatus.  » 

Nous  verrons  plus  bas  ce  que  vaut  cette  source  d'obliga- 
tion tirée  d'un  emploi  continué.  En  attendant,  voyons  ce  qu'il 
en  est  lorsque  l'emploi  a  pris  fin  :  Pas  d'obligation  en 
justice. 

Pourquoi?  «  Quia  hic  non  tenetur  ratione  rei  acceptae, 
quod  patet.  »  —  Tout  le  monde  sera  de  cet  avis,  sans  aucune 
difficulté. 

justitia,  si  potest  sine  magno  incominodo,  ne  ex  sua  actione  alter  laeda- 
tur  »,  Preuve  que  l'opinion  particulière  de  Sanchez  avait  été  peu  remar- 
quée et  avait  eu  peu  d'influence  sur  les  doctrines  connues. 
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Mais  il  y  a;  une  autre  cause  d'obligation  possible  :  «  ratione 
injustae  acceptionis.  »  —  Celle-ci  encore^  Sanchez  la  nie, 
(ît  son  argumentation  est  poussée  avec  un  luxe  particulier  de 
logique  et  d'analyse  :  «  Hic  duplex  intervenit  actio,  altéra 
positiva,  se.  dandi  consilium,  et  haec  manifeste  non  obligat 
restituere,  quia  non  fuit  injusta,  sed  inculpata  ;  altéra  nega- 
tiva,  se.  tacendi  post  cognitam  veritatem.  » 

Or,  c'est  précisément  dans  cette  omission,  dans  le  silence 
quand  on  voit  l'obligation  de  réparer  l'erreur,  que  peut  con- 
sister la  faute  formelle  contre  la  justice.  Notre  auteur  le  voit 
très  bien  et  se  hâte  loyalement  de  chercher  à  réfuter  cette 
nouvelle  attaque  possible  :  «  Quod  haec  non  obliget  ex  justi- 
tia,  probatur,  quia  tacens  et  non  obstaus,  non  tenetur  resti- 
tuere  nisi  quando  tenebatur  ex  officio  loqui  et  obstare  ;  at  hic 
non  tenetur  ex  officio,  quia  jam  functus  erat  officio  suo  ;  unde 
falsum  est  quod  sit  causa  formaliter  et  ex  intentione,  quia 
actio  positiva  non  fuit  nisi  materialiter  et  praeter  intentionem 
causa,  et  post  cognitam  veritatem  nulla  est  actio  positiva,  sed 
negativa,  se.  tacere,  quae  etiam  non  est  causa  voluntaria  et 
ex  intentione,  quia  se.  posset  loqui,  at  non  tenetur  ex  justitia, 
et  sic  damna  non  censentur  volita  contra  justitiam.  » 

A  cette  discussion  de  fond,  Sanchez  ajoute  un  Confirrnatur 
tiré  d'une  comparaison  (donation  faite  de  bonne  foi  d'un  objet 
reçu  à  titre  gratuit,  qu'on  apprend  après  coup  avoir  été  volé) 
et  l'autorité  de  trois  noms  qui  assurément  ne  sont  pas  négli 
geables,  et  c'est  tout. 

Ainsi  il  demeure  clair  que  le  point  capital,  dans  le  débat, 
est  d'établir  que  l'agent,  cause  involontaire  du  dommage  dès 
le  début,  en  devient  cause  volontaire,  par  libre  et  coupable 
omission,  dès  qu'il  s'aperçoit  de  son  erreur.  Quand,  pouvant 
et  devant  en  arrêter  les  suites,  il  les  laisse  continuer,  malgré 
son  devoir  connu,  à  partir  de  ce  même  moment,  il  encourt 
une  responsabilité  morale,  une  obligation  en  justice. 

Sans  hésitation,  Sanchez  admet,  on  l'a  vu  plus  haut,  cette 
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responsabilité  et  cette  obligation  dans  le  cas  d'uu  devoir  d'état 
qui  continue  à  urger,  devoir  du  médecin,  du  pharmacien,  de 
l'avocat,  du  conseiller,  du  confesseur.  —  Pourquoi  ?  Parce 
que,  en  acceptant  de  remplir  ce  rôle,  on  s'engage  implicite- 
ment à  donner  tous  soins  utiles,  à  empêcher  tous  dommages 
nuisibles  au  client?  Si  c'est  sur  cette  raison  que  l'on  s'appuie, 
la  conclusion  exige  que  l'on  suppose  une  obligation  formelle, 
quoique  tacite,  de  portée  générale  à  l'égard  de  tous  les 
intérêts  du  client,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'auteur  du  dommage 
involontaire.  Seulement  alors,  on  fait  intervenir  un  principe 
d'obligation  qui  est  sans  lien  particulier  avec  le  fait  du  dom- 
mage matériel,  et  qui  s'appliquerait  tout  aussi  bien  à  tout 
autre  que  l'auteur. 

Ou  bien,  dans  ce  quasi-contrat,  s'agit-il  seulement  d'un 
intérêt  bien  délimité,  d'une  affaire,  d'un  cas  particulier  qu'on 
soumettrait  à  ce  conseiller  ?  —  A  raison  de  cette  délimitation 
très  précise,  les  autres  intérêts  en  danger,  non  visés  dans  la 
demande,  resteraient  en  dehors  du  contrat,  et  donc  en  dehors 
de  l'obligation,  du  devoir  d'état  du  médecin,  de  l'avocat... 
du  confesseur... 

Et  il  faudrait  conclure,  ad  hominem,  que  l'homme  de  l'art 
consulté  expressément  sur  un  cas  isolé,  tout  nouveau,  sans 
relation  avec  le  dommage  matériel  causé,  ne  serait  tenu  de 
répondre  que  sur  l'objet  présentement  soumis,  —  laissant  en 
dehors  de  sa  réponse  celui  pour  lequel  un  funeste  conseil  a  été 
donné.  Tout  autre  dommage,  il  aurait  à  la  rigueur  le  droit  de 
le  considérer  comme  causé  par  un  autre,  en  fût-il  lui-même 
l'auteur  certain  mais  involontaire. 

Ainsi  un  confesseur  a,  par  erreur  involontaire,  indûment 
condamné  un  pénitent  à  restituer  à  certaine  date  une  somme 
considérable,  et  s'est  aperçu  après  coup  de  son  erreur.  Avant 
le  temps  écoulé  et  la  restitution  faite,  le  pénitent  revient 
mais  ne  fait  aucune  allusion  à  la  confession  précédente  :  au 
nom  de  quel  principe  et  de  quel  droit  dans  la  théorie  de 
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Sanchez,  obligerait-on  ex  justitia  le  confesseur  à  empêcher 
im  (lomniage  imminent,  mais  consécutif  à  une  erreur  involon- 
taire? Y  serait-il  encore  tenu  si  l'auteur  de  cette  erreur  était 
un  autre  que  lui,  et  qu'il  découvrit  la  chose  au  courant  de  la 
confession,  dans  une  parenthèse  de  hasard,  sans  relation  avec 
l'état  de  conscience  du  pénitent,  sans  être  consulté  là-dessus? 
D'après  ce  principe  de  Sanchez,  que  j'ai  le  droit  de  considérer 
comme  causé  par  autrui  le  dommage  matériel  que  j'aurais 
produit  involontairement,  on  ne  voit  pas  trop  la  raison  d'une 
différence  à  établir  entre  les  deux  cas.  En  bonne  logique,  il 
semble  que  le  confesseur  soit,  ou  toujours  tenu,  ou  toujours 
libre  de  cette  obligation. 

Cette  solution  de  Sanchez  et  de  quelques  autres,  Lugo  l'a 
connue  et  l'a  réfutée  de  son  De  Justitia,  D.  VIII,  S.  VII, 
n.  95.  Ayant  rapporté  le  passage  résumé  tout  à  l'heure,  il 
ajoute  :  «  Haec  doctrina  quoad  reliqua  placet,  non  tamen 
quoad  id  quod  dicit,  Medicum,  Advocatum,  et  alios,  expleto 
suo  officie,  numqwam  teneri  ex  justitia  ad  revocandum  consi- 
lium  et  impediendum  damnum  f uturum  ;  id  enim  universaliter 
dictum  non  est  verum.  Nam,  si  per  errorem  inculpabilem 
dixisti  aliquid  grave  contra  famam  Pétri,  postea,  errore 
cognito,  si  commode  potes,  debes  errorem  corrigere,  alioquin 
conservare  censeris  injuste  infamiam  irrogatam.  Item  si 
absque  culpa  et  per  inadvertentiam  ignem  acc^ndisti  in  rébus 
alienis,  cum  advertis,  teneris  si  commode  potes  incendium 
exstinguere  ex  justitia,  antequam  ser])at  ulterius,  alioquin 
censeberis  illius  causa;  ergo  multo  magis  si  ex  officio  consi- 
lium  pemiciosum  dedisti  ex  quo  sequetur  postea  proximi 
nocumentum,  teneris  ex  justitia  illud  spirituale  incendium 
exstinguere,  si  commode  possis.  Ratio  autem  est,  quia  quili- 
bet  tenetur  ex  justitia  procurare  ne  ex  sua  operatione  laedan- 
tur  positive  jura  aliorum,  —  cui  obligationi  non  satisfacit, 
(lui  non  revocat  verbum  a  se  incaute  et  inculpabiliter  prolatum 
alteri  nocivum,  si  commode  possit...  » 
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Tels  sont  en  gros  les  fondements  des  deux  solutions  d'un 
problème  que  l'on  étudiait  vers  la  fin  du  XVI«  siècle.  La 
solution  proposée  par  Lugo  a  prévalu  jusqu'à  nos  jours,  au 
point  de  s'imposer  à  la  quasi-unanimité  des  auteurs  de  morale. 
Elle  repose  tout  entière  sur  cette  raison  exposée  en  quelques 
lignes...  «  Quia  quilibet  tenetur  ex  justitia  procurare  ne  ex 
sua  operatione  laedantur  positive  jura  aliorum  ;  oui  obligationi 
non  satisfacit  qui  non  revocat  verbum  a  se  incaute  et  incul- 
pabiliter  prolatum  alteri  nocivum,  si  commode  possit.  » 

Que  vaut  ce  principe  ?  Lugo  ne  s'arrête  pas  à  le  prouver. 
En  est-il  besoin;  est-ce  possible?  On  peut  du  moins  essayer 
de  montrer  plus  clairement,  par  une  sorte  d'analyse,  ce  qui 
est  contenu  dans  cette  affirmation . 

La  force  de  la  raison  apportée  par  Lugo  consiste,  si  je  ne 
m'abuse,  en  ceci  :  la  relation  de  cause  à  efl^et,  normalement 
et  nécessairement,  constitue  un  lien  de  dépendance  chez 
l'effet  qui  rend  celui-ci  imputable  à  celle-là,  toujours  et  sans 
exception,  s'il  s'agit  d'attribution  matérielle,  —  régulièrement 
et  sauf  exceptions  à  établir  s'il  s'agit  d'imputation  morale 
ad  meritum  vel  dementum...  On  peut  donc  soutenir  que 
l'attribution  morale  suit  l'attribution  matérielle  sauf  excep- 
tions à  prouver. 

Or  que  trouvons-nous,  dans  la  série  des  cas  examinés  plus 
haut  ?  La  dépendance  physique  est  supposée  certaine  ;  com- 
ment passer  à  l'imputation  morale  qui  fondera  une  responsa- 
bilité en  stricte  justice  ? 

Sur  ce  principe  fondamental,  que  tout  agent  libre,  quand 
il  exerce  son  activité,  a  l'obligation  générale  négative^  de  ne 
nuire  illégitimement  à  aucun  droit  de  ses  semblables,  — 
ayant  d'ailleurs  lui-même,  par  une  juste  réciprocité,  le  droit 
de  ne  recevoir  d'eux  aucun  dommage.  Dans  son  activité 
personnelle,  dans  les  êtres  ou  les  choses  dont  il  a  la  garde  ou 
l'usage  :  immeubles,  machines,  animaux,  enfants  en  bas 
âge...,  il  lui  arrivera  inévitablement  une  fois  ou  l'autre,  par 
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(Mieur,  par  inadvertance,  par  défaut  d'adresse  ou  de  posses- 
sion de  soi,  ou  par  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure...,  de 
se  tromper  dans  un  conseil  ou  un  ordre  donné,  dans  un 
remède  prescrit  ou  fourni,  dans  un  fait  rapporté,  dans  un 
témoignage  rendu...,  dans  un  feu  allumé...,  dans  la  garde 
de  ses  animaux,  etc,  etc.  Tant  que  durera  cette  erreur,  cette 
inadvertance...,  seule  sera  légitime  Y  attribution  matérielle 
des  effets  dommageables. 

Mais,  dès  qu'apparaît  le  dommage  en  train  de  se  produire, 
de  se  continuer,  sous  les  yeux  du  conseiller,  du  médecin,  du 
pharmacien,  du  confesseur,  de  l'avocat. . .  ;  dès  qu'on  voit  la 
catastrophe  sur  le  point  de  se  produire...,  quel  sera  le  devoir 
de  l'auteur,  en  face  de  ces  effets  désastreux  qui  lui  sont  impu- 
tables d'une  attribution  physique,  et  qu'il  pourrait  arrêter 
aisément  ? 

Sanchez,  nous  répond  :  Il  est  tenu  ex  caritafe,  ni  plus  ni 
moins  que  s'il  s'agissait  d'un  dégât  causé  par  autrui  :  il  n'est 
pas  tenu  ex  justitia;  et  s'il  manque  à  un  devoir  même  grave 
de  charité,  il  sera  du  moins  dispensé  ex  justitia  de  réparer. 
Or  voilà  ce  qui  a  paru  inadmissible  à  la  quasi  unanimité  des 
auteurs.  Leur  raison?  En  définitive,  c'est  celle-ci  :  j'ai  le 
devoir  de  ne  léser  le  droit  de  personne  par  aucune  activité 
dont  j'ai  la  charge.  Or,  ici,  cette  force  qui  agit,  qui  cause  des 
dommages,  est  une  force  émanée  de  moi,  que  j'ai  mise  en 
jeu;  c'est  quelque  chose  de  moi,  qui  dépend  encore  de  moi 
par  hypothèse,  qui  demeure  dans  ma  sphère  d'influence,  qui, 
moralement  m'appartient. 

Et  ceci,  qui  apparaît  déjà  nettement,  quand  il  s'agit  de 
causalité  physique,  par  exemple  d'un  feu  allumé  par  niégarde, 
est  encore  plus  évident  s'il  s'agit  d'influence  morale  :  mau- 
vais conseil  donné  par  erreur,  faux  témoignage  apporté  de 
bonne  foi,  calomnie  involontaire...  Toute  l'efficacité  pour 
produire  le  bien  ou  le  mal,  que  possèdent  un  conseil,  un 
témoignage,  lui  vient  d'une  puissance  d'ordre  moral.  Elle 


458  OBLIGATION   DE    JUSTICE   OU   DE    CHAKITÉ? 

consiste  essentiellement,  peut-on  dire,  dans  le  poids  d'autorité 
du  conseiller,  ou  du  témoin  ;  elle  est  indissolublement  liée  à 
leur  personne,  dans  ce  que  celle-ci  a  de  plus  individuel,  de 
plus  incommunicable.  Le  faux  témoignage  égarant  l'esprit  de 
l'ami,  du  juge,  nuisant  au  calomnié,  à  l'accusé,  c'est  le  faux 
témoin  continuant,  malgré  sa  conscience  de  l'erreur  et  du 
dommage,  à  affirmer,  à  soutenir  la  calomnie,  à  causer  ce 
dommage  moral  qu'il  avait  commencé  de  bonne  foi  et  qu'il 
consomme  en  pleine  connaissance  de  cause.  Moralement,  mais 
trop  réellement,  c'est  sa  personne  qui,  de  tout  le  poids  de  son 
autorité,  fait  pression  sur  un  esprit,  sur  une  volonté,  pour  les 
amener  à  commettre  un  injuste  dommage. 

Et  combien  plus  cette  pression  est  efficace,  et  par  consé- 
quent inique,  s'il  s'agit  de  la  décision  erronée  d'un  confesseur, 
liant  une  conscience  au  nom  et  par  l'autorité  même  de  Dieu, 
dont  il  est  le  ministre  librement  reconnu  comme  tel. 

Comment  admettre  que  ce  conseiller  de  malheur  ne  s'inté- 
resse pas  plus  à  ses  méfaits  que  si  un  inconnu  quelconque  en 
était  l'auteur? 

Il  n'est  d'ailleurs  que  juste  de  l'ajouter,  depuis  Lugo  sur- 
tout, il  y  eut  toujours  unanimité  à  peu  près  complète  à  rejeter 
la  doctrine  de  Sanchez  et  à  proclamer  une  obligation  ex  jus- 
titiaii).  Ces  auteurs  admettent  pourtant,  dans  leur  doctrine,  ce 


(1)  Le  seul  ouvrage  d'une  étendue  considérable,  à  ma  connaissance,  qui 
admette  de  nos  jours  une  controverse  dans  cette  question  est  la  Theologia 
Moralis  theorelico-practica  de  Berardi.  Au  t.  III,  n.  318,  ayant  proposé  le 
problènie,  tel  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  et  tel  qu'il  a  été  discuté, 
Berardi  le  résout  comme  Sanchez  par  l'affirmative  dans  le  cas  d'un 
emploi  qui  continuerait....  Et  il  ajoute  :  «  In  aliis  casibus  autem  con- 
trovertitur.  Sententia  communis  docet  obligationem  ex  justitia  semper 
adesse...  Ita  docent  Lugo  (VIII,  94),  S.  Ligor.  aliique  plurimi.  » 

«  E  contra  Sanchez  (  Consil.  I.  III,  Dub.  V)  dicit  f alsum  esse  quod  propter 
actionem  materialiter  injustam  a  se  factam  quispiam  subeat  obligationem 
illam  reparandi  praecise  ex  justitia...  »  Avec  Sanchez,  il  ne  nomme  aucun 
autre  auteur  qui  soutienne  cette  opinion. 
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tempérament  que  «  tenentur  ])ostea  retractare,  si  commode 
possunt;  non  taraen  tenentur  cum  gravi  incommodo,  quia  tune 
ipsi  non  inferunt  dammum,  sed  permittunt;  possunt  autem  id 
permittere,  quando  non  possunt  impedire  sine  gravi  damno 
proprio  ;  multo  enim  minor  est  obligatio  impediendi  quam  non 
inferendi positive, utconstat.  »  (Lugo, deJustitia,D. XXXIX, 
S.  III,  n.  27).  Le  principe,  est  admis  en  général;  il  appar- 
tiendra ensuite  à  chaque  confesseur  de  juger  quel  est  Vincom- 
modum  assez  grave,  relativement,  pour  dispenser  l'auteur 
involontaire  de  faire  cette  démarche  positive,  qui  arrêterait 
le  mal  commencé. 

P.  Castillon. 


La  nouvelle  édition  typique  du  Missel 

Les  Acta  Apostolicae  Sedis  du  1er  octobre  1920  ont  pro- 
mulgué un  décret  du  20  juillet  de  la  même  année,  approuvant 
la  nouvelle  édition  du  Missel  et  la  déclarant  édition  «  typique  » . 
Toutes  les  nouvelles  éditions  du  Missel  doivent  désomiais  s'y 
conformer.  Dès  lors,  les  nouvelles  rubriques  insérées  dans  ce 
nouveau  Missel  ont  acquis  force  de  loi.  Il  ne  sera  donc  pas 
sans  intérêt  pour  les  lecteurs  de  la  Nouvelle  Revue  Théolo- 
gique de  trouver  ici  un  exposé  des  principales  modifications 
introduites  dans  les  règles  liturgiques  concernant  la  Messe. 

Et  disons  tout  de  suite,  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'un 
remaniement  du  Missel,  ni  même  de  la  réforme  annoncée 
par  Pie  X  dans  sa  Bulle  Divino  afflatu.  Cette  réforme  en 
effet  suppose  la  revision  des  textes  sacrés,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  modifications  à  apporter  au  calendrier  :  certaines 
fêtes  devraient  être  supprimées,  d'autres  diminuées  de  rite, 
d'autres  enfin  réunies  ;  on  a  préféré  réserver  tout  cela  à  des 
temps  meilleurs. 

Cependant,  les  réformes  introduites  dans  le  Bréviaire  par 
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la  Bulle  Divino  affiatu,  et  surtout  par  la  Bulle  Ahhinc  dtws 
annos  devaient  nécesHairement  avoir  leur  contrecoup  sur 
les  rubriques  du  Missel.  De  là,  la  nécessité  d'une  nouvelle 
édition.  Une  conimission  fut  donc  établie  :  elle  décida  que 
cette  nouvelle  édition  serait  autant  que  possible  la  reproduction 
des  éditions  précédentes.  Y  sont  introduits  les  changements 
découlant  nécessairement  des  modifications  du  Bréviaire,  ou 
ceux  qui  avaient  été  déjà  sanctionnés  par  un  décret  de  la 
Congrégation  des  Rites.  Par  exception,  s'en  tenant  à  l'esprit 
plutôt  qu'à  la  lettre  de  la  Bulle  Divino  affiatu  la  commission 
a  ajouté  certaines  modifications  dépassant  quelque  peu  la 
réforme  du  Bréviaire  (i). 

Quoique  la  plupart  des  réformes  concernent  surtout  les 
rubriques,  quelques-unes  cependant  ont  trait  au  texte  lui- 
même  ou  à  l'ordre  du  Missel.  Nous  distinguerons  donc  dans 
cette  étude  :  I.  Les  changements  introduits  dans  le  texte 
même  ou  dans  l'ordre  du  Missel;  IL  Les  changements  intro- 
duits dans  les  rubriques. 

L    CHANGEMENTS  INTRODUITS   DANS  LE  TEXTE 
OU   DANS   l'ordre   DU   MISSEL 

C'est  ici  que  les  changements  sont  les  moins  importants  : 
1 ,  Quelques  petites  modifications  ont  nécessairement  été 
apportées  au  calendrier  :  les  fêtes  de  S.  Joseph  (19  marsj  et 
de  la  Dédicace  de  S.  Michel  (29  septembre)  ont  été  élevées 
au  rite  de  l''^  classe  ;  les  fêtes  fixées  antérieurement  à  des 
dimanches  ont  été  placées  au  jour  où  elles  sont  dans  le 
nouveau  Bréviaire;  ainsi  la  messe  du  Saint  Nom  A-ient 
immédiatement  après  la  messe  de  la  Circoncision  dans  le 
Propre  du  Temps  :  l'octave  des  fêtes  de  2e  classe  n'est  plus 
mentionnée  que  le  8®  jour,  et  cela  sous  rite  simple. 

(1)  Voir  Al.  Bakin.  In  novissimas  Rubricas  Missalis  Romani  Comraenta- 
rium,  p.  5. 
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2.  L'Ordinaire  de  la  messe  s'est  enrichi  des  deux  nou- 
velles préfaces,  et  les  préfaces  de  la  Nativité  et  de 
l'Ascension  y  ont  aussi  le  chant  férial,  à  employer  dans  les 
messes  votives  qui  ne  sont  pas  pro  re  gram.  Au  Vendredi 
Saint  se  trouvent  au  long  les  Monitiones  avec  le  cha-nt,  et 
on  a  indiqué  la  façon  dont  les  Improperia  doivent  être 
récitées  par  le  célébrant  et  ses  ministres.  Du  reste  on  y  a 
laissé,  aussi  bien  que  dans  VExsultet  du  Samedi  Saint,  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  l'empereur,  quoique  depuis  la  suppres- 
sion de  l'empire  romain  c'est-à-dire  depuis  plus  d'un  siècle, 
ces  paroles  ne  se  disent  plus  et  qu'il  semble  peu  probable 
qu'elles  doivent  jamais  se  dire  dans  l'avenir. 

3.  Dans  quelques  rares  messes,  l'évangile  a  été  .changé; 
le  plus  souvent,  par  esprit  de  simplification,  parfois  pour 
un  motif  spécial.  C'est  ainsi  que  dans  la  messe  Salus  autem 
du  Commun  de  plusieurs  Martyrs,  à  la  place  de  l'évangile 
Sedente  Jesu  pour  lequel  il  n'existait  pas  d'homélie  dans 
le  Bréviaire,  on  a  mis  l'évangile  Attendite,  en  sorte  qu'il  y 
a  maintenant  concordance  parfaite  entre  le  Missel  et  le 
Bréviaire. 

4.  Certaines  oraisons  aussi  ont  été  modifiées  ou  remplacées 
par  d'autres.  Par  exemple  dans  la  secrète  de  la  Messe  de 
S.  Camille  de  Lellis,  on  a  intercalé  les  mots  Deus,  Pater 
omnipotens ,  parce  que,  comme  le  disait  le  «  pro-memoria  » 
de  la  commission  chargée  de  préparer  la  nouvelle  édition  du 
Missel,  dans  l'ancienne  fonnule,  on  ne  trouvait  aucune  invo- 
cation de  la  divinité  (i).  Au  commencement  de  la  secrète  des 
Docteurs  on  ajoute  la  qualité  du  Saint  :  Sancti  N.  Pontificîs 
tut  atque  Doctoris  ou  bien  Sancti  N.  Confessoris  fui  atque 
Doctoris.  Souvent,  si  une  oraison  a  été  substituée  à  une 
autre,  c'est  que  dans  certains  cas  d'occurrence  l'ancienne 
devait  être  changée  à  cause  de  son  identité  avec  une  oraison 

(1)  Voir  A.  Babin.  In  novissimas  Rubricas  Missalis  Romani  Coraraenta- 
rium,  p.  73. 
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déjà  dite  dans  la  même  mcHse  ;  ainHi  la  secrète  qu'on  trouvait 
anciennement  dans  la  messe  de  la  Vierge  pour  le  temps  de  la 
Noël,  Muneribus  a  été  remplacée  par  la  secrète  qu'on  a  dans 
toutes  les  autres  messes  de  la  Vierge  en  dehors  de  l'Avent 
Tua,  Domine,  propitiatione.  Cette  secrète  Muneribus, 
dans  laquelle  d'ailleurs  on  ne  trouve  aucune  allusion  à  la 
Sainte  Vierge,  est  en  eftet  aussi  la  secrète  de  la  messe  de  la 
Septuagésime,  ainsi  que  de  la  messe  In  virtute  du  Commun 
d'un  Martyr.  Pour  la  même  raison  certaines  messes  de  Saints 
dont  la  fête  peut  se  célébrer  pendant  le  Carême  et  dont  la 
secrète  ou  la  postcommunion  étaient  identiques  avec  celle 
de  quelque  férié  ont  vu  également  changer  leurs  oraisons. 

5.  Dans  le  Commun  on  a  ajouté  le  Commune  Festorum 
B.  Mariae  Virg.  dont  la  messe  d'ailleurs  ne  diffère  pas  de 
la  messe  votive  de  la  Vierge  indiquée  pour  le  temps  de  la 
Pentecôte  à  l'Avent. 

6.  Quelques  changements  ont  été  introduits  dans  les  messes 
votives. 

A)  Celles-ci  sont  partagées  en  deux  séries;  la  première 
renferme  les  messes  votives  qui,  dans  le  Chœur,  peuvent  être 
célébrées  comme  messe  conventuelle  chaque  fois  qu'en 
dehors  de  l'Avent,  du  Carême,  des  Quatre-Temps,  des  Roga- 
tions, des  Vigiles,  il  y  a  office  de  la  rérie,  pourvu  qu'il  ne 
faille  pas  reprendre  la  messe  du  dimanche  empêchée  en  son 
jour,  ou  célébrer  la  messe  pour  les  défunts.  Ce  sont  en  général 
les  mêmes  messes  que  dans  les  anciens  Missels;  le  mercredi 
toutefois  on  peut  dire,  soit  la  messe  de  S.  Joseph,  soit  celle  des 
apôtres  SS.  Pierre  et  Paul,  soit  celle  de  tous  les  autres  apôtres, 
ou  aussi  la  messe  du  Patron  principal  du  lieu,  de  la  cité,  du 
diocèse,  de  la  province  ou  de  la  nation,  enfin  chez  les  religieux, 
du  Fondateur  ou  du  Titulaire  de  l'Ordre  ou  de  la  Congrégation. 

B)  La  seconde  série  a  pour  titre  Missae  votivaeaddiversa. 
Ici  l'ancien  ordre  a  été  quelque  peu  modifié.  Viennent  d'abord 
les  messes  qui  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  messes 
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votives,  mais  des  messes  pour  circonstances  particulières  :  telle 
la  messe  pour  l'élection  du  Souverain  Pontife,  la  messe  pour 
le  jour  de  la  création  ou  du  couronnement  du  Pape,  la  messe 
à  dire  lors  de  la  consécration  d'un  évêque,  le  jour  anniver- 
saire de  l'élection  et  de  la  consécration  de  l'évêque,  la  messe 
d'ordination  et  la  messe  de  mariage.  Suivent  les  messes  se 
ra])portant  à  un  bien  général,  et  enfin  celles  qui  visent  un  bien 
particulier  ;  en  dernier  lieu  la  messe  d'action  de  grâces  pour 
laquelle  on  peut  prendre  la  messe  de  la  Sainte  Trinité,  ou  la 
messe  du  Saint-Esprit  ou  la  messe  d'un  saint  canonisé  à 
laquelle  on  ajoute  sub  prima  conclusione,  même  s'il  s'agit 
d'une  messe  privée,  l'oraison  spéciale.  Rien  de  changé 
d'ailleurs  dans  le  texte  même  de  ces  messes.  La  messe  pro 
fidei  propagatione  qui  se  trouvait  jusqu'ici  en  appendice,  a 
été  intercalée  avec  sa  seconde  épître  ad  libitum,  dans  le  corps 
même  du  Missel. 

7.  Les  oraisons  ad  diversa  n'ont  pas  subi  de  modification, 
elles  ont  même  gardé  leur  ancien  ordre.  On  a  ajouté  seu- 
lement après  l'oraison  A  cunctis  la  façon  de  réciter  cette 
oraison  dans  le  cas  où  on  aurait  dit  la  messe  ou  fait  la  com- 
mémoraison  de  la  Sainte  Vierge.  A  première  vue,  cette 
addition  peut  étonner,  puisque  la  rubrique  des  oraisons  pres- 
crit pour  les  messes  de  la  Sainte  Vierge  ou  dans  lesquelles  on 
a  fait  la  commémoraison  de  la  Sainte  Vierge,  les  oraisons 
de  Spirifu  sancto  et  Contra  persecutores  Ecclesiae  vel  pro 
Papa.  Cependant,  nulle  part  on  ne  défend  de  dire  dans  une 
messe  de  la  Sainte  Vierge  l'oraison  A  cunctis;  donc  lorsque 
le  prêtre  célèbre  une  messe  de  la  Vierge  un  jour  où  il  lui 
est  loisible  d'ajouter  des  oraisons  à  son  choix,  il  ne  lui  sera 
])as  défendu  de  choisir  l'oraison  A  cunctis,  et  dans  ce  cas 
il  choisira  la  forme  donnée  en  second  lieu;  la  Congrégation 
a  jugé  op[}ortun  de  reproduire  l'oraison  en  entier  parce  que 
dans  ces  conditions,  la  conclusion  n'est  plus  Per  eumdem 
Dominum  mais  Per  Dominum. 
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8.  A  la  fin  du  missel  se  trouve  un  appendice  ayant  pour 
titre  :  Missae  propriae  quae  in  aliquibua  locis  celehrari 
possunt.  Le  nouveau  bréviaire  avait  supprimé  cet  appendice 
et  c'était  une  heureuse  innovation  ;  en  effet  cet  appendice  Pro 
aliquihus  locis  renfennait  un  certain  nom))re  d'offices  dont  la 
plupart  n'étaient  d'aucun  usage  pour  chacun  de  ceux  qui 
devaiept  se  servir  du  bréviaire  ;  et  d'autre  part  il  n^ était  pas 
assez  complet  pour  pouvoir  remplacer  le  Propre  des  divers 
diocèses  ou  Instituts  religieux.  Or,  celui-ci,  à  moins  de  repro- 
duire en  entier  les  offices  propres  du  diocèse  se  trouvant  déjà 
dans  le  Pro  aliquihus  locis,  devenait  difficile  à  manier.  Le 
Pro  aliquihus  locis  était  donc  une  surcharge  inutile,  ou 
rendait  l'emploi  des  Propres  moins  aisé.  L'appendice  du 
missel  n'est  guère  plus  avantageux.  Il  aurait  eu  sa  raison 
d'être,  si  tous  les  prêtres  pouvaient  dire  ces  messes,  soit  le 
jour  même  de  la  fête,  s'il  était  libre,  soit  comme  messe  votive  ; 
mais  tel  ne  semble  pas  être  le  cas  ;  en  effet  dans  la  rubrique 
spéciale  qui  précède  les  messes  votives,  il  est  dit  qu'on  peut 
célébrer  la  messe  votive  de  l'Immaculée  Conception  et  des 
Sept  Douleurs,  ainsi  que  celle  de  tous  les  saints  canonisés 
nommés  dans  le  martyrologe,  et  la  rubrique  ajoute,  que  si  ces 
saints  ne  sont  pas  inscrits  dans  le  calendrier  du  missel  (et 
c'est  le  cas  pour  tous  les  saints  dont  la  messe  se  trouve  dans 
l'appendice)  on  doit  prendre  la  messe  du  commun  ;  les  messes 
de  l'appendice  ne  peuvent  donc  pas  être  employées.  Ceci  est 
d'ailleurs  confirmé  par  le  décret  d'approbation  qui  dit  que 
les  messes  de  l'appendice  peuvent  être  employées  in 
respectivis  festis  particularibus  et  in  eorum  solemnitatibuf< 
externis,  uhi  ex  indulto  Sanctae  Sedis  concessum  est.  Nous 
pouvons  donc  espérer  que  malgré  ce  Pro  aliquihus  locis,  on 
fera  pour  le  missel  comme  pour  le  Bréviaire  des  Propres 
complets,  ce  qui  permettrait  de  ne  pas  relier  l'appendice 
avec  le  reste  du  missel. 
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II.  Changements  aux  rubriques  du  missel 

Pour  plus  de  clarté,  partageons,  avec  le  Missel  lui-même, 
les  rubriques  en  trois  catégories  :  I.  Rubricae  générales 
Missalis.  II.  Ritus  servandus  in  celebratione  missae. 
III.  De  defedibus  in  celebratione  missarum  occurrentibus. 
Nous  avons  de  plus  les  rubriques  spéciales,  épai-pillées  dans 
le  corps  du  missel  et  qui  ne  font  qu'adapter  les  rubriques 
générales  et  le  Bitus  celebrandi  à  des  cas  particuliers. 
Disons  de  suite  que  la  rédaction  de  ces  rubriques  spéciales 
a  été  souvent  heureusement  modifiée.  Conformément  à  ce 
qui  avait  été  fait  dans  le  bréviaire,  on  les  a  rendues  plus 
claires  et  plus  complètes,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la 
première  application  d'une  règle  générale. 

Le  traité  De  defedibus,  a  été  reproduit  textuellement 
d'après  les  éditions  antérieures.  Il  en  est  presque  de 
même  du  Ritus  celebrandi;  ici  une  seule  modification  : 
lorsque  le  célébrant  quitte  l'autel  où  ne  repose  pas  le  Saint- 
Sacrement,  il  ne  doit  pas  se  contenter  de  faire  la  profonde 
inclinaison  de  tête,  comme  cela  était  prescrit  antérieurement, 
mais  il  doit  faire  une  profonde  inclinaison  du  corps.  Donc, 
en  tout  cas,  le  prêtre  en  quittant  l'autel  fait  la  même  révé- 
rence qu'en  arrivant.  Mentionnons  encore  les  rubriques  qui 
règlent  la  célébration  de  plusieurs  messes  par  le  même  prêtre 
dans  la  même  église  ;  elles  se  trouvent  indiquées  au  jour  de 
la  Noël  et  au  jour  des  morts.  En  un  point,  elles  diffèrent  de 
ce  qu'indiquent  généralement  les  auteurs.  Le  prêtre,  après 
avoir  pris  le  saint  sang  ne  purifie  pas  le  calice,  mais  après 
l'avoir  replacé  sur  le  corporal  et  couvert  de  la  pale,  il  dit, 
les  mains  jointes  Quod  ore  sumpsimus;  ensuite  purifiant 
les  doigts  dans  un  vase  renfermant  de  l'eau  il  ajoute  Corpus 
tuum.  Après  quoi,  il  arrange  le  calice  comme  à  l'ordinaire, 
c'est-à-dire,  tout  en  le  laissant  sur  le  corporal,  il  enlève  la 
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pale,  met  au-desHUS  du  calice  le  purificatoire,  la  patène 
avec  l'hostie,  la  pale  et  couvre  tout  du  voile.  On  recoiiiman- 
dait  généralement  de  ne  plus  replacer  le  i)urificatoire  sur  le 
calice.  Plus  considérables  sont  les  cliangcments  apportés 
aux  rubriques  générales,  et  cependant  le  texte  même 
de  ces  rubriques  est  reproduit  exactement  tel  qu'il  était 
dans  l'édition  de  1900;  mais  à  ce  texte  on  a  ajouté  de  nou- 
velles rubriques  ayant  pour  titre  :  Additiones  et  Variafiones 
in  Eubricis  Missalis  ad  normam  Bullae  «  Dicino  afflatu  » 
et  subsequentium  S.  R.  C.  decretorum.  On  pourra  regretter 
avec  le  chanoine  Callewaert(i)  que  la  Congrégation  n'ait  pas 
jugé  à  propos  de  fusionner  elle-même  ces  nouvelles  règles 
avec  les  rubriques  générales,  comme  cela  avait  été  fait 
notamment  en  1900. 

Les  Additiones  sont  partagées  en  dix  titres,  qu'on  peut 
facilement  grouper  en  deux  sections  : 

A.  Les  rubriques  se  rapportant  aux  différentes  messes 
(Tit.  I-IV). 

B.  Les  rubriques  se  rapportant  aux  différentes  parties  de 
la  messe  (Tit.  V-X). 

Nous  allons  indiquer,  en  suivant  l'ordre  des  Additiones 
les  principales  modifications  introduites  par  là  dans  les 
rubriques  générales. 

A.  Rubriques  se  rappoetant  aux  différentes  messes. 
I.  De  la  messe  du  dimanche  et  de  la  férié.  —  Un  des 
buts  que  s'était  proposé  Pie  X  dans  sa  réfonne  liturgique 
était  de  remettre  en  honneur  les  antiques  et  belles  messes  des 
dimanches  et  des  fériés,  surtout  des  fériés  quadragésimales. 
A  cette  fin  il  avait  donné  la  préférence  à  l'office  du  dimanche 
sur  l'office  des  fêtes,  à  moins  que  la  fête  en  question  ne  soit 
un  double  de  1^^  ou  de  2e  classe,  ou  une  fête  de  Notre- 
Seigneur  ;  il  avait  prohibé  les  messes  basses,  votives  et  de 

(1)  CoLLATiONES  Brugenses,  t.  XX,  oct.-nov.  1920,  pp.  425-426. 
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Requiem  aux  fériés  ayant  une  messe  propre  et  à  toutes  les 
vigiles,  et  avait  donné  la  faculté  de  célébrer  ces  mêmes  jours 
les  messes  non  conventuelles  de  la  férié  ou  de  la  vigile,  à 
moins  que  l'office  occurrent  ne  fut  un  double  de  l»e  ou  de 
2e  classe  ou  une  octave  privilégiée  de  1^»"  ou  de  2^  ordre. 
Les  nouvelles  rubriques  confirment  toutes  ces  dispositions; 
et  même  vont  plus  loin,  car  dorénavant  ces  jours-là,  la  messe 
conventuelle,  qui  doit  se  célébrer  dans  le  chœur  en  présence 
du  chapitre  sera  elle-même  la  messe  de  la  férié. 

Les  anciennes  rubriques  statuaient  déjà  que  lorsque  la 
messe  du  dimanche  est  empêchée  en  son  jour  propre,  elle 
doit  être  reprise  le  premier  jour  de  la  semaine  où  l'office 
se  dit  d'une  férié  n'ayant  pas  de  messe  propre.  Seulement 
dans  la  pratique  le  privilège  se  réduisait  presqu'à  rien, 
les  jours  libres  étant  excessivement  rares,  et  la  règle  n'inté- 
ressant que  la  messe  conventuelle  ;  car  pour  les  autres,  le  prêtre 
restait  libre  de  dire  soit  une  messe  votive,  soit  une  messe 
de  Requiem.  La  réfonue  de  Pie  X  était  déjà  un  progrès; 
la  suppression  de  la  translation  des  fêtes,  et  surtout  la  sup- 
pression des  offices  votifs  augmentait  beaucoup  le  nombre 
des  jours  libres  ;  en  outre  Pie  X  défendait  ce  jour  les  messes 
basses  votives  et  de  Requiem.  Cependant,  le  très  grand 
nombre  de  fêtes  du  calendrier,  rend  fort  rares  les  offices 
de  ea  en  semaine.  Les  nouvelles  rubriques  ont  étendu  le 
nombre  de  jours  auxquels  on  reprendra  la  messe  du  dimanche 
empêché.  S'il  n'y  a  aucun  jour  avec  office  férial  sans  messe 
propre,  on  reprendra  la  messe  du  dimanche  un  jour  de  fête 
de  rite  simple  dans  l'ordre  suivant  :  fête  simple,  office  de 
la  Sainte  Vierge  le  samedi,  j'our  octave  simple,  et  s'il  n'y 
a  aucun  jour  de  rite  simple  on  prendra  un  jour  pendant  une 
octave  commune  ou  même  pendant  une  octave  privilégiée  ; 
cependant  s'il  s'agit  d'une  octave  privilégiée  dans  l'Eglise 
universelle,  on  ne  pourra  y  reprendre  que  la  messe  du 
dimanche   pendant   cette   octave  ;    par    exemple ,    pendant 


468  LA   NOUVELLE    ÉDITION   TYPiaUE    DU   MISSEL 

l'octave  de  la  Fcte-Dieu,  on  ne  peut  pas  reprendre  la  messe 
du  1er  dimanche  après  la  Pentecôte  empêché  par  la  fête  de 
la  très  sainte  Trinité.  Malgré  tout,  il  arrivera,  surtout  pour 
la  messe  du  1^^  dimanche  après  la  Pentecôte,  dont  l'office 
est  toujours  empêché,  qu'aucun  jour  libre  ne  se  rencontre  ; 
serait-il  téméraire  d'espérer  que  la  rubrique  soit  étendue  un 
jour  aux  fêtes  semi-doubles?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jour  où  la 
messe  du  dimanche  doit  être  ainsi  reprise,  la  messe  con- 
ventuelle doit  être  du  dimanche  avec  commémoraison  de 
l'office;  les  messes  privées  peuvent  être  au  choix,  soit  du 
dimanche  avec  commémoraison  de  l'office,  soit  de  l'office 
avec  commémoraison  (sans  dernier  évangile)  du  dimanche. 

II.  Les  messes  votives.  —  1.  D'après  les  nouvelles  rubri- 
ques, on  peut  dire  comme  messes  votives  : 

a)  les  messes  du  Saint  Nom  de  Jésus,  du  Sacré-Cœur,  du 
précieux  Sang; 

P)  les  messes  de  l'Immaculée  Conception  (pas  celle  de 
l'Apparition  à  Lourdes)  et  des  Sept  Douleurs  ; 

y)  la  messe  de  tout  Saint  canonisé  qui  est  nommé  au  Mar- 
tyrologe romain  ; 

B)  les  messes  votives  spéciales  qui  se  trouvent  à  la  fin  du 
missel,  à  l'exception  de  la  messe  In  Annivet'sario  Creationis 
et  Coronationis  Papae  et  de  la  messe  In  anniversario 
électionis  et  consecrationis  Episcopi,  qui  ne  peuvent  pas  être 
dites  comme  messes  votives  privées. 

Toutefois,  on  ne  peut  jamais  dire  la  messe  votive  d'un 
mystère  ou  d'un  saint  le  jour  où  on  a  récité  l'office  ou  fait  la 
commémoraison  d'un  mystère  identique  ou  du  même  saint, 
ni  pendant  l'octave,  même  simple,  de  ce  mystère  ou  de  ce 
saint,  ni  le  jour  où  on  en  célèbre  la  vigile  ;  dans  ce  cas,  à  la 
place  de  la  messe  votive  on  devra  célébrer  la  messe  qui  corres- 
pond à  l'office  ou  à  la  commémoraison,  à  l'octave  ou  à  la 
vigile  ;  c'est  ainsi  qu'on  ne  peut  célébrer  aucune  messe  votive 
de  N.-S.,  et  en  particulier  qu'on  ne  peut  pas  célébrer  la  messe 
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du  Sacré-Cœur  le  2  février  (i)  ni  le  vendredi  après  roctave 
de  l'Ascension  (2). 

Pour  les  Saints  canonisés  qui  sont  dans  le  Calendrier  du 
Missel,  la  messe  à  dire  est  celle  qui  se  trouve  dans  le 
Missel  le  jour  de  leur  fête;  il  faut  cependant  excepter 
S.  Joseph  et  les  apôtres  SS.  Pierre  et  Paul,  pour  lesquels  on 
ne  peut  pas  prendre  la  messe  de  la  fête,  mais  il  faut  dire 
la  messe  votive  qui  se  trouve  à  la  fin  du  Missel.  Pour  les 
Saints  ne  se  trouvant  pas  dans  le  Calendrier  du  Missel,  on 
prend  au  choix  une  des  messes  du  Commun,  et  il  est  même 
loisible  de  choisir  l'épître  ou  l'évangile  dans  une  autre  messe 
du  même  Commun.  Remarquons  en  outre  que  dans  les  messes 
votives  on  n'emploie  jamais  l'Introït  Gaudeamus,  qui  doit 
être  remplacé  par  un  Introït  du  Commun;  qu'on  omet  les 
mots  hodiema  die,  hodie  et  d'autres  semblables,  et  que  les 
mots  natalis,  natalitium,  festivitas  doivent  être  changés  en 
œmmeraoratio,  memoria. 

2.  Quels  sont  les  jours  où  les  messes  votives  sont  permises? 
La  rubrique  donne  le  principe  général  que  dans  les  églises  où 
ne  se  dit  qu'une  messe,  toute  messe  votive  est  prohibée  dès 
qu'il  y  a  obligation  de  célébrer  la  messe  conventuelle  con- 
forme à  l'office  ou  bien  la  messe  paroissiale,  et  aussi  le 
2  février  après  la  bénédiction  des  cierges  et  le  jour  des  Roga- 
tions après  la  procession. 

a)  Les  messes  votives  solennelles  pour  cause  grave  et 
publique  sont  permises  aux  mêmes  jours  qu'auparavant  ;  tou- 
tefois, lorsque  cette  messe  est  prohibée  à  cause  de  l'identité 
du  mystère,  la  messe  conforme  à  l'office  ou  à  la  commémo- 
raison,  etc.,  qui  doit  dans  ce  cas  remplacer  la  messe  votive, 
se  célèbre  avec  tous  les  privilèges  de  la  messe  votive  ;  si  au 
contraire  la  messe  est  ])rohibée  pour  un  autre  motif,  à  la 


(1)  Eubr.  spéciale  de  ce  jour. 

(2)  Decr.  8iul.  1921.  {A.  A.  S.,  1  aug.  1921.) 
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messe  chantée  du  jour,  même  à  la  messe  conventuelle,  on 
pourra  ajouter,  en  dehors  de  la  comniénioraison  des  morts  et 
des  fêtes  primaires  de  N.-S.,  qui  se  célèbrent  dans  l'Église 
universelle  sous  rite  double  de  première  classe  (i),  l'oraison 
de  la  messe  votive  suh  i«  conclusione,  et  cette  messe,  elle 
aussi,  aura  tous  les  privilèges  de  la  messe  votive  solennelle. 

Dans  les  messes  votives  solennelles,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
le  même  jour  dans  cette  église  une  autre  messe  chantée  ou 
une  messe  conventuelle,  on  doit  faire  la  commémoraison  d'un 
double  de  deuxième  classe,  du  dimanche,  des  fériés  majeu- 
res, des  rogations,  des  vigiles  privilégiées  et  des  octaves 
privilégiées. 

On  doit  appliquer  ces  mêmes  règles  à  la  messe  votive 
privilégiée  du  Sacré-Cœur  qui  peut  se  célébrer  moyennant 
certaines  conditions  le  premier  vendredi  du  mois,  comme  il 
ressort  du  décret  du  8  juillet  1921,  ainsi  qu'à  toutes  les 
messes  votives  privilégiées  qui  sont  accordées  ad  instar 
votivae  sollemnis  pro  re  gravi  et  publica  causa. 

b)  Les  messes  de  mariage  ne  sont  plus  absolument  défen- 
dues pendant  le  temps  clos,  et  lorsque  l'Ordinaire,  confor- 
mément au  canon  1108,  §  3,  permet  pour  de  justes  motifs 
la  bénédiction  nuptiale  pendant  ce  temps,  on  devra  également 
célébrer  la  messe  de  mariage,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  jour 
qui  par  lui-même  empêche  cette  messe.  Ces  jours  sont  tous 
les  dimanches  et  les  fêtes  de  précepte  même  supprimées,  les 
doubles  de  première  et  de  deuxième  classe,  même  transférés, 
les  octaves  privilégiées  de  premier  et  de  second  ordre,  les 
fériés  privilégiées,  les  vigiles  privilégiées.  Lorsque  la  béné- 
diction  nuptiale  doit   se  donner  un  jour  où  la  messe  de 

1)  L'oraison  de  la  messe  votive  pourra  toutefois  être  ajoutée  les  lundis 
et  mardis  de  Pâques  et  de  Pentecôte.  Les  seuls  jours  où  cette  oraison  ne 
pourra  pas  être  ajoutée,  sont  donc,  outre  le  jour  des  Morts,  le  jour  de  la 
Noël,  le  jour  de  l'Epiphanie,  le  Jeudi-Saint,  le  Samedi-Saint,  le  dimanche 
de  Pâques,  le  jour  de  l'Ascension,  le  dimanche  de  la  Pentecôte,  le  diman- 
che de  la  Sainte  Trinité,  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 
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mariage  est  i)rohibée,  on  doit  dire  la  messe  du  jour  à  laquelle 
on  ajoute  en  tout  cas  suh  prima  conclusione  l'oraison  de  la 
me^se  de  mariage,  ainsi  que  les  prières  se  rappoiiant  à  la 
bénédiction  nuptiale. 

c)  Les  messes  votives  ordinaires  chantées  restent  permises 
aux  mêmes  jours  qu'auparavant;  elles  ne  sont  donc  pas  pro- 
hibées aux  fériés  du  Carême,  Vigiles,  Rogations,  etc.,  à  moins 
qu'on  n'y  célèbre  un  office  double,  ou  qu'il  s'agisse  d'une 
férié  privilégiée.  Remarquons  toutefois  que  le  dimanche 
anticipé  et  le  dimanche  transféré  avec  son  office  ont,  d'après 
les  nouvelles  rubriques,  tous  les  privilèges  du  dimanche  lui- 
même,  et  par  conséquent  ces  jours-là  les  messes  votives, 
ordinaires,  même  chantées,  ne  seront  pas  permises. 

d)  Les  messes  votives  ordinaires  basses.  Nous  avons  dit 
plus  haut  que  pour  remettre  en  honneur  les  antiques  messes 
des  dimanches  et  des  fériés.  Pie  X  avait  établi  que  doréna- 
vant les  messes  votives  basses  ne  seraient  plus  pemiises  aux 
jours  de  fériés  ayant  une  messe  propre  (fériés  du  Carême, 
Quatre-Temps,  lundi  des  Rogations)  ni  les  jours  de  vigile,  ni 
le  jour  où  on  devait  anticiper  l'office  du  dimanche,  ou 
reprendre  la  messe  du  dimanche  empêchée  en  son  jour 
propre  ;  les  nouvelles  rubriques  étendent  cette  prohibition 
aux  fériés  de  l'Avent,  du  17  au  23  décembre,  ainsi  qu'aux 
jours  octaves  simples,  même  si  on  ne  fait  de  ces  fériés  ou  de 
ces  jours  octaves  qu'une  simple  commémoraison. 

III.  Des  messes  des  défunts.  —  Plusieurs  changements 
ont  été  apportés  aux  rubriques  des  messes  des  morts,  et 
même  quelques  points  ont  été  modifiés  depuis  la  première 
édition  du  nouveau  missel  des  morts. 

Toute  messe  de  Requiem  est  prohibée  dans  l'église  où  le 
Saint-Sacrement  est  exposé,  à  tous  les  autels  de  cette  église 
et  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'exposition  ;  il  y  a  toute- 
fois une  exception  pour  le  jour  des  morts,  s'il  tombe  dans  le 
temps  de  la  Prière  des  XL  heures.  Dans  ce  cas,  les  messes 
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de  Requiem  peuvent  et  doivent  se  célébrer,  mais  en  violet, 
et  uniquement  aux  autels  où  le  Saint-Sacrement  n'est  pa« 
exposé.  Toute  messe  de  Requiem  est  pareillement  défendue 
lorsqu'il  y  a  obligation  de  célébrer  la  messe  conventuelle 
conforme  à  l'office,  ou  la  messe  paroissiale  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  prêti'c  qui  puisse  satisfaire  à  cette  obligation,  de  même 
dans  les  églises  où  il  n'y  a  qu'une  messe  le  2  février,  le  mer- 
credi des  Cendres,  le  dimanche  des  Rameaux  et  la  vigile  de 
la  Pentecôte,  si  dans  cette  église  a  lieu  respectivement  la 
bénédiction  des  cierges,  des  cendres,  des  rameaux  ou  des  fonts 
baptismaux,  et  enfin  les  jours  des  Rogations,  s'il  y  a  procession. 

1.  La  Missa  exsequialis  garde  tous  ses  privilèges,  même 
dans  le  cas  où  pour  un  juste  motif  le  corps  ne  serait  pas  pré- 
sent ou  serait  déjà  enterré  ;  en  cas  d'empêchement  liturgique, 
elle  peut  être  transférée  au  premier  jour  liturgiquement  libre. 
Normalement,  elle  doit  être  solennelle  ou  du  moins  chantée  ; 
pour  les  pauvres  cependant,  elle  peut  être  une  messe  basse, 
et  celle-ci  a  les  mêmes  privilèges  que  la  messe  chantée.  Cette 
messe  est  prohibée  seulement  aux  jours  suivants  :  a)  à  toutes 
les  fêtes  primaires  qui  se  célèbrent  dans  l'Église  universelle 
sous  rite  double  de  première  classe,  excepté  toutefois  aux 
lundis  et  mardis  de  Pâques  et  de  Pentecôte  ;  13)  à  la  fête  du 
Patron  du  lieu,  ainsi  que  de  la  Dédicace  et  du  Titulaire  de 
l'église  dans  laquelle  doit  se-célébrer  la  messe  ;  y)  chez  les 
religieux  à  la  fête  du  Titulaire  et  du  Fondateur  de  l'Ordre 
ou  de  la  Congrégation.  Cependant  si  la  solennité  d'une  de 
ces  fêtes  est  transférée  au  dimanche  suivant,  la  prohibition 
afiecte,  non  le  jour  même  de  la  fête,  mais  le  jour  de  la 
-  solennité. 

Si  l'enterrement  doit  se  faire  le  jour  des  morts,  on  doit 
prendre  la  messe  du  jour(i),  à  laquelle  on  ajoute  sub  prima 


(1)  On  prend  la  première  messe,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  déjà  été 
chantée  on  ne  doive  être  chantée  plus  tard  dans  cette  église. 
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conclusione,  l'oraison  de  la  messe  qu'on  devrait  dire  sans 
cela  à  la  messe  d'enterrement. 

2.  Les  autres  messes  privilégiées.  D'après  les  nouvelles 
rabriques,  doivent  être  considérées  comme  messes  privilé- 
giées :  a)  Toutes  les  messes  qui  se  célèbrent  le  jour  même  du 
service  dans  l'église  ou  l'oratoire  public  où  se  fait  la  messe 
d'enterrement  ;  P)  Toutes  les  messes  qui  se  célèbrent  un  jour 
au  choix  entre  la  mort  et  l'enterrement  dans  un  oratoire  semi- 
public  tenant  lieu  d'oratoire  public  ;  y)  Toutes  les  messes  qui 
se  célèbrent  tous  les  jours  depuis  la  mort  jusqu'à  l'enterrement 
dans  les  autres  oratoires  semipublics  et  dans  les  oratoires 
strictement  privés,  à  condition  que  le  corps  du  défunt  soit 
physiquement  présent  dans  la  maison  dans  laquelle  se  trouve 
l'oratoire;  8)  Une  messe  unique,  chantée  ou  basse  au 
choix,  dans  chaque  église  le  troisième,  septième,  trentième 
jour  et  le  jour  anniversaire  depuis  la  mort  ou  l'enterrement; 
e)  Une  messe  unique,  pareillement  chantée  ou  basse, 
à  célébrer  à  un  jour  convenable  (opportuni&ri  die)  après 
l'annonce  d'un  décès  ;  C)  Une  messe  unique  chantée  aux  anni- 
versaires fondés  à  un  jour  qui  n'est  pas  le  véritable  anniver- 
saire de  la  mort;  fi)  Une  messe  unique  chantée  que  les  Ordres, 
congrégations,  confréries,  sociétés  quelconques  (coetus)  font 
célébrer  chaque  année  pour  leurs  membres  défunts  ;  9)  les 
messes  chantées  que  les  fidèles  font  célébrer  pendant  les  sept 
jours  qui  suivent  le  jour  des  morts  ;  i)  enfin  toutes  les  messes 
qui  se  célèbrent  dans  les  églises  ou  oratoires  établis  dans  les 
cimetières,  à  condition  que  le  cimetière  soit  actuellement 
employé  pour  l'enterrement  des  fidèles  et  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'une  église  paroissiale  ou  dans  laquelle  il  y  a  obligation 
de  réciter  le  chœur. 

Remarquons  deux  changements  assez  importants  intro- 
duits par  cette  rubrique  :  1«  Pour  être  privilégiée,  la  messe 
à  célébrer  le  troisième,  septième,  trentième  jour,  le  jour 
anniversaire  ou  après  l'annonce  d'un  décès,  ne  doit  plus  être 
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chantée  ;  une  messe  basse  suffit.  2«  La  messe  à  célébrer  après 
l'annonce  du  décès  ne  doit  plus  nécessairement  être  célébrée 
le  premier  jour  libre,  ce  qui  rendait  le  privilège  assez  illu- 
soire, ])uisque  le  premier  jour  libre  est  assez  souvent  le  len- 
demain pour  lequel  il  n'y  a  généralement  pas  moyen  de 
convocpier  les  invités;  on  peut  maintenant  choisir  un  jour 
convenable. 

Un  autre  changement  c'est  que  pour  toutes  ctH  messes  privi- 
légiées les  jours  exclus  sont  les  mêmes;  elles  sont  toutes 
permises  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  de 
précepte  même  supprimées,  les  doubles  de  l'*^  et  2e  classe, 
même  transférés,  les  fériés,  les  vigiles  et  les  octaves  privilé- 
giées. Le  jour  des  morts  est  exclu  aussi  pour  autant  qu'on  ne 
peut  pas  employer  ce  jour-là  d'autre  fonnulaire  que  celui  des 
messes  du  jour.  Lorsque  la  messe  du  troisième,  septième, 
trentième  jour  et  du  jour  anniversaire  est  liturgiquement 
empêchée  en  son  jour  propre,  on  peut  l'anticiper  ou  la  trans- 
férer au  jour  libre  le  plus  proche,  à  condition  qu'elle  soit 
chantée. 

3.  Les  messes  de  Requiem  non  pnV'ilégiées.  —  Soit 
chantées,  soit  basses  elles  sont  peraiises  aux  mêmes  jours  où 
sont  })ermises  respectivement  les  messes  votives  chantées  ou 
basses.  Cependant  le  privilège  de  dire  la  messe  basse  de 
Requiem  pendant  le  Carême,  le  premier  jour  de  chaque 
semaine  pour  lequel  le  calendrier  de  l'église  où  on  célèbre, 
marque  l'office  d'une  fête  semidouble  ou  d'une  férié  non 
privilégiée,  a  été  maintenu. 

4.  La  messe  conventuelle  de  Requiem  doit  être  célé- 
brée en  dehors  de  l'Avent,  du  Carême  et  du  Temps  pascal, 
et,  à  l'exception  du  mois  de  novembre,  le  premier  jour  de 
chaque  mois  où  on  a  l'office  d'une  férié  commune  à  laquelle 
on  ne  doit  pas  reprendre  la  messe  du  dimanche.  En  outre  on 
peut  célébrer  la  messe  conventuelle  de  Requiem  tous  les 
lundis  en  dehors  du  Carême  et  du  Temps  pascal  où  pareille- 


LA    NOUVELLE    ÉDITION   TYPIdUE    DU    MISSEL  475 

ment  il  y  a  l'office  d'une  férié  commune  à  laquelle  on  ne  doit 
pas  repi'endre  la  messe  du  dimanche.  Ces  mêmes  jours,  dans 
toutes  les  messes  qui  ne  sont  pas  des  messes  de  Requiem  on 
doit  ajouter  l'oraison  Fidelium.  Comme  on  le  voit,  la  messe 
conventuelle  de  Requiem  ne  se  célèbre  plus  les  jours  où 
l'ofiice  est  d'une  fête  simple,  ni  même  lorsqu'il  est  d'une  férié 
majeure  ou  d'une  vigile.  Contrairement  à  ce  qu'on  admettait 
jusqu'ici,  cette  oraison  Fidelium  ne  fait  tomber  aucune 
oraison  de  la  messe,  elle  doit  se  mettre  toujours  la  pénultième 
de  toutes  les  oraisons  qui  doivent  se  dire  ce  jour-là,  en  y 
comptant  les  Imperata  et  les  oraisons  que  le  célébrant 
ajouterait  de  son  propre  choix. 

Dans  les  anciens  Missels,  il  y  avait  une  rubrique  qui  per- 
mettait de  dire  dans  une  messe  de  Requiem  l'épître  et 
l'évangile  assignés  à  une  autre  ;  cette  rubrique  a  été  sup- 
primée, en  sorte  qu'on  doit  actuellement  dire  les  différentes 
messes  de  Requiem  telles  qu'elles  se  trouvent  indiquées  dans 
le  Missel. 

Ce  n'est  plus  seulement  i)Our  le  Souverain  Pontife,  les 
Cardinaux  et  les  Evêques,  qu'on  doit  prendre  la  lie  messe 
du  jour  des  morts  avec  des  oraisons  propres,  mais  on  doit 
faire  de  même  dans  toutes  les  messes  privilégiées  qui  se 
disent  pour  un  prêtre. 

IV,  Des  messes  des  fêtes  transférées  et  des  solen- 
nités. Lorsque  l'office  du  Titulaire  de  l'église  ou  d'une 
fête  qui  se  célèbre  avec  grand  concours  de  peuple  devait 
être  transféré,  les  anciennes  rubriques  permettaient,  à 
l'exception  de  quelques  rares  jours,  une  messe  solennelle 
de  la  fête  à  transférer.  Les  nouvelles  rubriques  étendent  le 
privilège  aux  fêtes  du  Patron  du  lieu,  de  la  Dédicace  de 
l'église  propre,  du  Fondateur  et  du  Titulaire  d'un  Ordre  ou 
d'une  Congrégation  religieuse, 'et  même  à  toute  fête  pour 
laquelle  l'Ordinaire  juge  cpi'il  y  a  grand  concours  de 
peuple,  qu'il  s'agisse  dans  ce  dernier  cas  d'une  fête  qui  doive 
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être  transférée,  simplement  commémorée,  ou  même  omise, 
ou  d'un  mystère,  d'un  saint  ou  d'un  bienheureux  qui  sans 
avoir  aucune  commémoraison  est  inscrit  ce  jour-là  dans  le 
martyrologe  romain  ou  dans  l'appendice  du  martyrologe 
approuvé  pour  l'église  où  doit  se  célébrer  cette  messe.  Toute- 
fois, cette  messe  ne  peut  plus  se  dire  que  les  jours  où  sont 
permises  les  messes  votives  solennelles,  les  autres  jours  on  se 
contentera  d'ajouter  dans  la  messe  du  jour  suh  prima  condu- 
sione,  l'oraison  de  la  fête,  à  moins  que  cette  comniémoraison 
de  la  messe  ne  soit  elle-même  défendue  (i). 

Si  la  fête  transférée  est  une  fête  de  l^^  classe,  on  ne  fera 
dans  la  messe  que  les  commémoraisons  qui  doivent  se  faire 
dans  les  messes  votives  (2)  ;  si  c'est  une  fête  de  2^  classe  on 
fera  toutes  les  commémoraisons,  excepté  celle  d'un  jour 
pendant  une  octave  commune,  et  d'une  fête  ou  octave 
simple  ;  pour  toutes  les  autres  fêtes  on  devra  ajouter  toutes 
les  commémoraisons. 

Les  nouvelles  rubriques  maintiennent  le  privilège  de  dire 
les  messes  privées  (c'est-à-dire  les  messes  non  conventuelles) 
des  doubles  majeurs  ou  mineurs  ou  semidoubles  simplifiés, 
dès  que  l'office  prévalant  n'est  pas  un  double  de  l^e  ou  de 
2e  classe,  un  dimanche  quelconque,  une  férié  ou  une  vigile 
privilégiée,  une  octave  privilégiée  de  l^r  ou  de  2^  ordre  ou 
le  jour  octave  de  3^  ordre. 

Enfin  la  messe  de  tout  office  commémoré  aux  Laudes,  de 
tout  mystère,  tout  saint  ou  bienheureux  qui  sans  avoir  aucune 
commémoraison  est  inscrit  ce  jour-là  dans  le  martjTologe 
romain  ou  dans  l'appendice  du  martyrologe  approuvé  pour 
l'église  dans  laquelle  la  messe  doit  se  célébrer,  peut  être  dite 
les  jours  où  les  messes  votives  sont  permises,  et  en  outre 
pour  les  messes   basses,   les  jours  octaves  simples  et  du 


(1)  Cf.  p.  470. 

(2)  Cf.  p.  470. 
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17  au  23  décembre,  à  l'exception  des  jours  des  Quatre-Teiups 
et  des  Vigiles. 

Les  nouvelles  rubriques  pennettent  de  transférer  au 
dimanche  suivant  la  solennité  du  Patron  du  lieu,  du  Titulaire 
et  de  la  Dédicace  de  l'église,  du  Fondateur  et  du  Titulaire  de 
l'Ordre  ou  de  la  Congrégation.  De  la  solennité  il  est  permis 
de  célébrer  la  messe  solennelle  et  une  autre  inesse  basse, 
à  moins  toutefois  que  ce  ne  soit  un  dimanche  privilégié  ou 
qu'on  y  célèbre  un  double  de  li"^  classe  ;  dans  ce  cas,  on 
devra  se  contenter  d'ajouter  à  la  messe  du  jour  sub  prima 
conclusione,  l'oraison  de  la  solennité  ;  celle-ci,  toutefois,  est 
elle-même  prohibée,  aux  fêtes  primaires  de  N.-S.  qui  se 
célèbrent  dans  toute  l'Eglise  sous  rite  double  de  l^e  classe  (i). 
Cette  messe  se  célèbre  avec  tous  les  privilèges  de  la  messe 
votive  solennelle. 

Le  décret  du  28  octobre  1913  avait  accordé  de  continuer 
à  célébrer  à  leur  ancien  dimanche,  à  une  ou  à  toutes  les 
messes,  la  solennité  des  fêtes  anciennement  fixées  au 
dimanche.  Les  nouvelles  rubriques  ne  parlent  plus  de  cela. 
Nous  pouvons  en  conclure  avec  Barin  (2)  que  cette  peinnission 
qui  avait  été  d'abord  accordée  comme  mesure  transitoire,  n'a 
pas  été  maintenue,  et  ceci  est  d'autant  plus  probable  que  la 
plupart  des  dispositions  du  décret  du  28  octobre  1913  ont 
été  introduites  dans  les  nouvelles  rubriques  et  que  celle-ci 
même  avait  été  insérée  dans  la  première  rédaction  ;  c'est 
donc  avec  intention  qu'elle  a  été  supprimée  dans  la  rédaction 
définitive  des  nouvelles  rubriques. 

(à  œntinuer.)  J.  Pauwels,  S.  J. 

(1)  L'oraison  peut  s'ajouter  les  lundis  et  mardis  de  Pâques  et  de 
Pentecôte, 

(2)  In  Novissimas  Rubricas  Missalis  Romani  Comraentarium,  p,  231. 


'»Ho 


Des  parents  et  de  tous  ceux 

qui  sont  chargés  des  enfants 

La  plupart  du  temps,  ni  rcnfant  ne  fait  pas  sa  première 
communion,  dès  qu'il  le  doit  ou  le  peut,  c'est  qu'on  ne  la 
lui  fait  pas  faire.  La  faute  en  est  donc  non  pa«  tant  à 
l'enfant  lui-même  qu'à  ceux  qui  en  ont  la  charge.  Puissent- 
ils  bien  comprendre  la  responsabilité  qui  leur  incombe  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  ! 

Voici,  à  ce  propos,  ce  que  dit  le  nouveau  code  canonique, 
canon  860  :  «  L'obligation  du  précepte  de  la  communion  à 
recevoir,  qui  pèse  sur  les  enfants  impubères,  retombe  aussi 
et  surtout  sur  ceux  qui  doivent  en  avoir  soin,  c'est-à-dire 
sur  les  parents,  les  tuteurs,  le  confesseur,  les  instituteurs 
et  le  curé  ».  De  ces  paroles  du  code,  on  peut  déduire  les 
conclusions  suivantes  : 

I.  C'est  une  obligation  pour  ceux  qui  ont  charge  de 
l'enfant,  de  le  faire  communier, -  —  de  même  que  c'est  une 
obligation  de  lui  faire  accomplir  ses  autres  devoirs,  et  de 
veiller  à  ses  intérêts  temporels  et  éternels. 

Bien  plus,  dit  le  code,  cette  «  obligation  du  précepte  de 
la  communion  qui  pèse  sur  les  enfants  impubères,  retombe 
surtout  sur  ceux  qui  doivent  en  avoir  soin  » .  Assurément, 
si  l'enfant  avait  le  plein  et  parfait  usage  de  sa  raison,  c'est 
à  lui  que  reviendrait  la  principale,  sinon  totale,  responsa- 
bilité de  ses  actes.  Mais,  comme  dans  le  cas  présent,  «  l'enfant 
commence  seulement  à  raisonner  »,  cette  principale  respon- 
sabilité retombe  sur  ceux  qui  en  ont  la  charge. 

Il  peut  même  se  faire  que  l'enfant  soit  complètement 
excusable;  car,  dit  Cajétan(i),  «  la  discipline  de  cet  âge 
exige  qu'il  croie  et  obéisse  à  ses  parents  plutôt  qu'à 
lui-même  ». 

Mais,  n'y  aurait-il  pas  pour  l'enfant  obligation  de  commu- 

(1)  In  S.  Thom.,  P.  3,  q.  8,  a.  9,  ad  3, 
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nier,  dès  que  la  communion  lui  est  avantageuse  et  permise, 
ceux  qui  en  ont  la  charge  sont  encore  obligés  de  la  lui  faire 
recevoir.  Un  tuteur  ne  serait-il  pas  coupable,  s'il  ne  se 
mettait  pas  en  peine  d'accomplir  les  foraialités  nécessaires 
})our  que  son  pupille  puisse  bénéficier  d'un  don  ou  d'un 
héritage  qu'il  n'est  cependant  pas  obligé  de  recueillir?  Ainsi 
en  est-il  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'enfant,  s'ils  négligent 
de  le  faire  connnunier,  afin  qu'il  puisse  recueillir  avec  plus 
d'al)ondance  les  trésors  de  la  grâce  et  de  l'héritage  céleste. 

Enfin,  cette  obligation  de  faire  communier  l'enfant  est 
grave  par  elle-même,  à  cause  du  damnum  emergens  et  du 
luo'um  cessans.  Communier  ou  ne  pas  communier  à  temps 
peut  être  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de  mort,  dit  le 
►Sauveur  :  «  Si  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  de  l'homme, 
vous  n'aurez  pas  la  vie  en  vous  »  (i).  —  «  Qui  dérobe  le  pain 
au  prochain,  écrit  le  bienheureux  Jean  d'Avila  (2),  est  respon- 
sable de  toutes  les  conséquences  de  son  vol  »...  Quelle  ne 
sera  donc  pas  la  responsabilité  de  celui  qui  frustre  une  âme 
du  pain  céleste  et  cause  peut-être  sa  chute  dans  le  péché 
mortel  !  —  De  là,  ces  redoutables  paroles  des  saints  docteurs  : 
«  Vous  ne  lui  avez  pas  donné  le  pain  de  vie,  vous  lui  avez 
donné  la  mort  :  Non  pavisti,  occidisti  !  » 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  amplement  expliqué 
et  confirmé  par  les  solutions  du  cardinal  Gennari,  dans  le 
Monitore  Ecclesiastico  du  30  novembre  1910,  cité  par  la 
N.B.  Th.  et  par  V Action  Eucharistique,  2  vol.  p.  440. 

II.  Cette  obligation  de  faire  communier  l'enfant  est  soli- 
daire pour  tous  ceux  qui  en  ont  la  charge  :  en  sorte  que, 
si  les  uns  se  récusent  ou  se  négligent,  les  autres  ont  à  y 
pourvoir.  Et  la  raison  en  est  que  tous  et  chacun  —  «  parents, 
tuteurs,  confesseur,  instituteurs,  curé  »  —  sont  désignés 
ad  hoc  par  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  interprête  de  la  loi 

(1)  lo.  6,  54.  —  (2)  Ohras  3  y.  tract.  23,  f.  1. 
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divine  et  auteur  de  la  loi  ecclésiastique,  comme  pour  dire 
à  tous  et  à  chacun  d'eux  :  «  Quoi  qu'il  en  soit  des  autres,  je 
compte  personnellement  sur  vous  » . 

III.  En  vertu  de  cette  àbligation  solidaire  de  faire  commu- 
nier l'enfant,  ceux  qui  en  ont  la  charge  doivent  le  préparer, 
par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  à  accomplir  dignement  ce 
grand  acte  de  sa  vie  de  chrétien,  l'instruire  de  sa  religion, 
former  son  cœur  à  la  piété  et,  dès  qu'il  est  suffisamment  prêt, 
l'admettre  ou  le  faire  admettre  à  la  première  communion. 

Cependant,  il  est  bon  de  l'observer,  cette  <i  admission  »  de 
l'enfant  à  sa  première  communion  est  spécialement  attribuée 
par  le  Code  au  «  confesseur  et  aux  parents  ou  à  ceux  qui 
tiennent  leur  place  :  De  sufficienti puerorum  dispositione  ad 
primam  communionem,  dit-il,  judicium  esto  sacerdoti  a 
confessionibus  eorumque parentibus  autiisqui  loco  parentum 
sunt.  » 

Pour  bien  comprendre  en  quoi  consiste  cette  «  admission  » , 
rappelons  un  point  important  de  la  doctrine  catholique. 

«  Tout  chrétien,  nous  enseigne  Saint-Thomas  (i),  a  le  droit 
de  recevoir  l'Eucharistie,  à  moins  qu'il  ne  le  perde  par  le 
péché  mortel.  »  «  Ce  droit,  ajoute  Bellarmin(2),  les  enfants 
l'acquièrent  au  baptême  ;  »  et,  ces  paroles  de  l'illustre  Cardi- 
nal, la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  les  fait  siennes  en  les 
,  citant  dans  sa  Réponse  du  15  Septembre  1906(3),  —  Et  la 
raison  de  ce  droit  à  la  communion,  c'est  que,  par  le  baptême, 
nous  devenons  les  enfants  de  Dieu  :  or,  l'Eucharistie  est  le 
pain  des  enfants  de  Dieu  :  Panis  filiorum{i). 

Voici  les  conséquences  de  cette  doctrine  :  Puisque  l'enfant, 
par  le  baptême,  a  droit  à  la  communion,  il  s'en  suit  que  cette 
«  admission  »  dont  nous  parlons,  n'est  pas  une  permission  de 

(1)  «  Quilibet  christianus  habet  jus  in  perceptionem  Eucharistiae,  nisi 
illud  per  peccatum  mortale  amittat.  >  In  4  Sent.  D.  9.  —  (2)  «  Infantes 
in  baptismate  jus  acquirunt  ad  Eucharistiam  percipiendam.  »  De  Euch. 
1. 1.,  c.  7.  —  (3)  Vebmeebsch,  La  première  communion,  p.  49.  —  (4)  Can.853. 
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communier  qui  lui  est  accordée,  mais  une  déclaration  qui  lui 
est  faite  de  sou  droit  (ou  de  son  devoir)  de  communier,  avec 
le  conseil  d'en  profiter.  Quand  on  a  droit,  on  n'a  pas  besoin 
de  permission.  Et  voilà  pourquoi  le  Code  se  sert  ici  du  mot 
judidum,  qui  ne  signifie  pas  permission  accordée,  mais 
décision  prononcée,  déclaration  faite... 

Puisque  l'enfant,  par  le  baptême,  a  droit  à  la  communion, 
il  s'en  suit  que  le  confesseur  et  les  parents  n'ont  pas  droit  de 
s'y  opposer.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  C'est  ce 
qui  ressort  du  Code  et  du  Décret  Sacra  Trid^a  Synodus  qui 
ne  parlent  que  de  conseil  de  la  part  du  confesseur  à  propos 
de  la  communion.  Or,  comme  on  le  sait,  à  la  diiférence  du 
précepte,  le  conseil  n'oblige  pas  strictement  en  conscience  (i). 

Puisque  l'enfant,  par  le  baptême,  a  droit  à  la  communion, 
il  s'en  suit  qu'  «  en  rigueur  de  théorie,  dit  Vermeersch  (2), 
l'enfant,  pour  faire  sa  première  communion,  pourrait  se  passer 
du  consentement  des  deux  » ,  et  de  son  père  et  de  son  confes- 
seur. C'est  que  ce  consentement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
ne  peut  être  qu'une  déclaration  et  un  conseil  :  or,  ni  la 
déclaration  ni  le  conseil  ne  s'imposent  à  la  conscience. 

Puisque  l'enfant,  par  le  baptême,  a  droit  à  la  communion, 
il  s'en  suit  que,  pour  son  «  admission  »  à  la  première  commu- 
nion, il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  autorité  sur  lui.  Toujours 
pour  la  même  raison,  que  cette  admission  n'est  pas  une  per- 
mission ou  autorisation  qui  lui  est  accordée,  mais  une  décla- 
ration qui  lui  est  faite  et  un  conseil  qui  lui  est  donné.  Et  voilà 
pourquoi  les  théologiens  anciens  et  modernes  enseignent  qu'à 
défaut  du  confesseur  et  des  parents,  une  personne  prudente, 
qui  connaît  les  bonnes  dispositions  de  l'enfant,  peut  lui  faire 
cette  déclaration  et  lui  donner  ce  conseil.  «  Supposez,  dit  Ver- 
meersch (3),  des  parents  qui  ne  se  soucient  pas  de  la  première 
communion  de  leur  enfant  et  un  confesseur  imbu  de  préjugés 

(1)  Action  euch.  1  vol.  p.  168.  —  (2)  Periodica,  !"•  sept.  1910,  p.  176. 
(3)  Ibid. 

N.  E.  T.  XLVUI.       1921,  NOV.    3-35 
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qui  rerapêchent  de  se  conformer  docilement  à  la  présente  loi^ 
tout  homme  prudent  connaissant  ses  bonnes  dispositions  peut 
lui  proposer  et  lui  déclarer  son  droit  et  son  de\oir  <lf' 
communier.  » 

Puisque  l'enfant,  par  le  baptême,  a  droit  à  la  eoramunion, 
il  s'en  suit,  dit  le  cardinal  Gennari,  (i)  que,  dans  un  pension- 
nat, un  orphelinat  ou  autre  établissement  de  ce  genre,  il  peut, 
à  l'insu  et  même  malgré  l'opposition  de  ses  parents,  faire  sa 
première  communion  et  à  plus  forte  raison  recevoir  le 
Saint  Viatique.  C'est  que  l'enfant  qui  commence  à  raisonner, 
est  déjà  quelque  peu  suijuris  et,  par  conséquent,  a  des  droits 
et  des  devoirs  qui  ne  relèvent  pas  de  ses  parents,  pour  l'usage 
desquels  il  ne  leur  doit  pas  strictement  obéissance  et  dont  il 
peut  dire  avec  l'enfant  Jésus  :  «  In  his  quae  Patris  mei  sunty 
oportet  me  esse.  » 

Voici,  d'ailleurs,  les  paroles  mêmes  du  Cardinal  Gennari  : 
«  Les  parents  n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  leurs 
enfants  accomplissent  leurs  devoirs  religieux  de  la  manière 
prescrite  par  l'Eglise  ;  et  c'est,  au  contraire,  aux  parents, 
les  premiers,  qu'incombe  la  grave  obligation  d'en  procurer 
l'accomplissement.  C'est  la  partie  principale  de  l'éducation 
religieuse  qu'ils  ont  confiée,  en  même  temps  que  la  formation 
scientifique,  au  supérieur.  Ils  ne  doivent  donc  pas  empêcher 
que  les  enfants  y  soient  conduits.  Le  supérieur,  dès  lors,  petit 
très  bien  considérer  comme  non  avenue  la  prohibition  des 
parents  et  admettre  dans  l'oratoire  de  l'Institut  les  enfants  à 
la  communion.  Et  il  le  doit  faire,  puisque  cette  obligation 
l'atteint  lui  aussi.  »  Qu'on  veuille  bien  respecter  les  droits 
de  l'enfant  :  ces  droits  sont  d'autant  plus  sacrés,  qu'il  est 
plus  faible  pour  les  défendre. 

IV.  Le  curé,  étant  le  «  recteur  de  la  paroisse  avec  charge 

(l)  Il  Monitore  ecclesiastico,  31  mai  1911.  Cité  par  V Action  euch.  2  vol. 
p.  174. 
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d'âmes  i>,  ne  saurait  être  étranger  à  la  première  communion 
des  enfants. 

Voilà  pourquoi  le  Code  le  nomme,  avec  les  parents  et  le 
confesseur,  parmi  ceux  «  sur  qui  retombe  principalement 
l'obligation  qui  pèse  sur  les  enfants  de  recevoir  la  commu- 
nion »  (can,  860).  —  De  plus,  il  lui  fait  un  devoir  —  débet 
parochus  —  d'instruire  les  enfants  avec  un  soin  particulier, 
surtout  pendant  le  Carême,  si  rien  ne  s'y  oppose,  afin  que 
par  leur  première  communion,  ils  s'approchent  saintement 
du  saint  autel  :  Ut  sancte  sancta  primum  de  altari  libent 
(can.  1330,  2).  —  Le  curé  doit  aussi,  «  une  ou  plusieurs 
fois  par  an,  organiser  une  communion  générale  d'enfants  et 
y  convoquer  non  seulement  ceux  qui  sont  admis  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  table  sainte,  mais  encore  les  autres  qui  ont 
déjà  fait  leur"  première  communion  avec  le  consentement  de 
leurs  parents  ou  de  leur  confesseur  »  (Décret,  art.  5).  — 
Enfin,  le  Code  assigne  «  au  curé  la  double  fonction  de  veiller, 
même  par  un  examen,  si  dans  sa  prudence  il  le  juge  à  pro- 
pos —  Parodio  est  offidum  advdgilandi,  etiam  per  exci,men, 
si  opportunum  prudenter  judicaverit  —  à  ce  que  les  enfants 
ne  s'approchent  pas  de  la  Table  Sainte  avant  l'usage  de  rai- 
son ou  sans  la  disposition  suffisante  ;  —  et  aussi  d'avoir  soin 
—  itemque  curandi  —  qu'arrivés  à  l'usage  de  raison  et  suf- 
fisamment disposés,  ils  soient  aussitôt  —  quam  primum  — 
réconfortés  par  cette  divine  nourriture  »    (can.   854^  5). 

Cette  double  fonction  du  curé  dont  parle  le  Code,  a  pour 
but  de  prévenir  un  double  excès  :  celui  de  faire  communier 
trop  tôt  les  enfants  et  celui  de  les  faire  communier  trop  tard. 

La  première  fonction  du  curé,  —  qui  «  est  de  veiller, 
même  par  un  examen,  à  ce  que  les  enfants  ne  communient 
pas  trop  tôt  » ,  —  par  cela  même  qu'elle  impose  un  devoir, 
confère  un  droit  :  le  devoir  et  le  droit  de  vigilance. 

Cependant,  il  est  bon  de  l'observer,  —  a)  cette  «  fonction 
de  veiller  »  n'est  pas  ici  accompagnée  du  mot  :  Jus,  droit; 
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tandis  que,  presque  [)artout  ailleurs  dans  le  Code,  ces  deux 
mots  se  suivent  :  Jus  et  officium,  par  exemple,  dans  les 
eanons  848,  842,  335,  397,  513,  514  (1,  2  et  3),  1230, 
1372  (2),  1373  (2),  1381,  1395 

h)  L'  «  examen  »  est  indiqué  ici  par  le  Code  comme  un 
moyen  extrême  à  employer  pour  exercer  «  la  fonction  de 

vigilance  »  :  ^tiam  per  examen  !  Même  par  un  examen! 

Si  le  curé  a  le  droit  «  d'examiner  »  les  enfants,  il  ne  s'en 
suit  donc  pas  qu'il  ait  le  droit  de  «  juger  de  leur  disposition 
suffisante  pour  la  première  communion  »  —  de  même  que 
celui  qui  a  voix  consultative,  n'a  pas  toujours  pour  cela  voix 
délibérative.  Et  de  fait,  ce  droit  de  «  juger...  »  n'est  pas 
attribué  par  le  Code  au  curé,  comme  curé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  le  confesseur  des  enfants  ;  mais  seulement  «  au  confes- 
seur et  aux  parents...  »  (854,  4). 

c)  L'  «  examen  »  est  accompagné  par  le  Code  de  plusieurs 
recommandations . 

Il  ne  doit  pas  se  faire  toujours  ;  mais  seulement  «  quand 
le  curé  dans  sa  prudence  le  croit  opportim  » . 

Il  ne  doit  pas  se  faire  nécessairement  «  sur  l'usage  de 
raison  et  sur  la  disposition  suffisante  des  enfants  pour  leur 
première  communion  »  ;  mais  sur  l'une  ou  sur  l'autre  de  ces 
deux  conditions.  Et  de  fait,  examiner  les  enfants  «  sur  leur 
disposition  suffisante  »,  c'est  assez  délicat  de  la  part  du  curé, 
surtout  s'il  n'est  pas  leur  confesseur.  Et  les  enfants  ne  sont 
pas  obligés  de  répondre,  ni  encore  moins  de  s'accuser  eux- 
mêmes,  soit  en  dehors  de  la  confession,  soit  à  d'autres 
qu'au  confesseur  de  leur  choix,  soit  de  fautes  qui  ne  sont 
pas  mortelles. 

Il  doit  se  faire,  afin  «  que  les  enfants  ne  s'approchent  pas 
de  la  Sainte  Table  avant  l'usage  de  raison. . .  »  —  Par  consé- 
quent, si  l'on  prend  à  la  lettre,  comme  ou  y  est  autorisé 
(can.  18),  les  paroles  du  Code,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
les  enfants  qui  sont  déjà  à  la  Table  Sainte  pou?'  communier, 


dVl   SONT  CHARGÉS  DES  ENFANTS  485 

ni  de  les  en  écarter,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste  aux  yeux 
(le  tous  qu'ils  n'ont  pas  l'usage  de  raison...  (can.  853). 

Les  enfants  doivent-ils  se  présenter  d'eux-mêmes,  au  curé, 
ou  du  moins  l'avertir  qu'ils  vont  faire  leur  première  commu- 
nion, afin  qu'il  les  «  examine  »  s'il  y  a  lieu  ?  —  Le  Code  ne 
le  prescrit  pas;  et  M.  le  chanoine  Trillie(i)  croit  pouvoir  en 
conclure  avec  ceHitude  qu'ils  n'y  sont  même  pas  implicite- 
ment obligés,  «  la  fonction  de  vigilance  du  curé  »  pouvant 
se  concevoir  et  s'exercer  sans  cette  obligation  :  Non  datur 
obligatio,  nisi  de  ea  certo  constet. 

Que  doit  faire  le  curé,  si,  après  l'examen  d'un  enfant,  il  ne 
croit  pas  qu'il  ait  «  la  disposition  suffisante  »?  —  Il  peut 
en  référer  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  au  confesseur  et  aux 
parents,  à  qui  il  appartient  de  décider  cette  affaire 
(can.  854,  4).  Si  le  confesseur  et  les  parents  maintiennent 
l'admission  de  l'enfant  à  la  première  communion,  le  curé 
fera  bien  ordinairement  de  s'en  tenir  là,  car  il  lui  faudrait 
prouver  qu'ils  n'ont  pas  pu  constater  un  signe  au  moins  pro- 
bable de  la  disposition  suffisante  de  l'enfant.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  si  l'opposition  du  curé  n'est  pas  manifestement  fondée, 
l'enfant,  sur  l'avis  du  confesseur  et  des  parents,  peut  aller 
communier  ailleurs,  car  la  «  fonction  de  vigilance  du  curé  ne 
s'étend  pas  à  l'univers  entier  » . 

Mais  la  seconde  et  plus  importante  «  fonction  du  curé  est 
d'avoir  soin  —  itemque  curandi  —  que  les  enfants,  dès 
qu'ils  sont  arrivés  à  l'usage  de  raison  et  suffisamment 
disposés,  soient  au  plus  tôt  —  quamprimum  —  réconfortés 
par  cette  divine  nourriture  ». 

Il  s'agit,  en  effet,  de  ne  pas  les  frustrer  dans  leur  droit, 
dans  leur  devoir,  dans  leur  besoin  de  communier. 

«  Il  y  a  moins  d'inconvénients,  dit  le  P.  Jules  Be8Son(2), 
à   devancer   qu'rt   retarder   (la    première    communion    de 

(1)  La  communion  des  enfants.  N.  R.  Th.  supra,  p.  75.  —  (2)  Messager 
du  S.  C'.,20  oct.  1913. 
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l'enfant),  et  il  vaut  mieux  incliner  vers  l'époque  de  la  discré- 
tion naissante  que  vers  l'époque  de  la  discrétion  formée.  En 
deçà,  il  y  avait  de  la  marge  ;  au-delà,  on  était  près  de  la 
limite  »  de  l'abîme  où  peut  sombrer  son  innocence. 

Il  semble  donc  que,  dès  que  les  enfants  sont  arrivés  à 
l'usage  de  raison,  il  ne  faudrait  pas  même  attendre  Pâques 
pour  les  faire  communier,  surtout  si  cette  date  est  encore 
éloignée.  Comme  le  dit  le  cardinal  Gennari(i),  «  cette 
obligation  de  recevoir  l'Eucharistie,  dès  que  commence  à  se 
manifester  l'usage  de  raison,  peut  être  comparée  à  l'obliga- 
tion de  recevoir  le  Saint- Viatique  au  moment  de  la  mort.  Ces 
deux  préceptes  sont  destinés  à  fournir  le  secours  nécessaire, 
celui-ci  pour  quitter  la  vie,  celui-là  pour  bien  la  com- 
mencer » .  La  première  communion  semble  donc  devoir  être 
placée  tout  à  fait  au  début  de  la  vie  morale  et  chrétienne  de 
l'enfant. 

Et  c'est  au  curé,  spécialement,  que  s'adresse  cette  prescrip- 
tion du  Code,  «  de  réconforter  quamprimum  les  enfants  par 
cette  divine  nourriture  » ,  parce  que  le  curé  devant  «  veiller  » 
à  ce  que  les  enfants  ne  communient  pas  trop  tôt,  devait  aussi 
«  avoir  soin  »  qu'ils  ne  communient  pas  trop  tard.  De 
plus,  le  curé  est  obligé  à  titre  de  justice,  en  vertu  d'un 
quasi-contrat,  disent  les  théologiens  (2)  de  donner  la  commu- 
nion aux  enfants,  surtout  s'ils  la  lui  demandent.  —  Enfin, 
le  curé  a  non  seulement  ici  son  devoir  à  remplir  à  l'égard  des 
enfants,  mais  il  doit  encore  exhorter  les  autres  à  en  faii'e 
autant  (can.  1329). 

V.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ressm't  que  les 
parents  ont  un  rôle  prépondérant  à  exercer  dans  la  pre- 
mière communion  de  leur  enfant. 

Ils  sont  nommés  les  premiers  par  le  Code  pour  lui  faire 

(1)  Il  Monitore  Ecclesiastico,  30  mai  1910.  —  (2)  Lehmktjhl,  Casus, 
2  vol.  n.  28. 
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accomplir  le  devoir  de  la  communion,  avant  même  le  confes- 
seur, avant  les  instituteurs,  avant  le  curé  :  «  Parentes,  tuto- 
rem,  confessarium,  institutores  et  parochum  »  (can.  860).  — 
De  concert  avec  le  confesseur,  il  leur  appartient  spécialement, 
et  non  pas  aux  autres  ayant  charge  de  l'enfant,  de  l'admettre  à 
la  preraiôre  communion  :  «  Judicium  esto  sacerdoti  a  confes- 
sionibus  eorumque  (puerorum)  parentibus...  »  (can.  854,  4). 
Bien  plus,  in  ngore  juris,  cette  admission  peut  être  pro- 
noncée par  les  seuls  parents,  comme  par  le  seul  confesseur  ;  et 
«  le  Décret  Quant  singulari,  dans  son  art.  5,  observe 
Ferreres(i),  —  parle,  comme  d'une  chose  courante, 
d'enfants  admis  à  la  communion  avec  le  consentement  ou  des 
parents  ou  du  confesseur  :  «  parentum  confessariitJe  con- 
sensu  » .  —  Enfin,  c'est  en  vertu  du  droit  naturel  que  les 
parents  doivent  faire  communier  l'enfant,  tandis  que  les 
autres  n'y  sont  tenus  qu'en  vertu  du  droit  positif,  divin  ou 
ecclésiastique.  Or,  le  droit  naturel  l'emporte  sur  le  droit 
positif,  même  divin  (2) . 

Ajoutez  à  cela  que,  dans  la  première  communion  de  l'en- 
fant, l'intervention  des  parents  est  beaucoup  moins  contingente 
et  accidentelle  que  celle  des  autres  qui  en  ont  la  charge. 

Le  confesseur,  par  exemple,  doit-il  nécessairement  inter- 
venir? —  Pas  précisément;  car,  si  l'enfant  n'a  pas  de  péché 
mortel,  il  n'est  pas  strictement  obligé  de  se  confesser  avant 
de  communier;  et,  s'il  se  confesse,  il  n'est  pas  strictement 
obligé  de  consulter  sur  ce  point  de  la  communion  son  confes- 
seur; et,  s'il  le  consulte,  il  n'est  pas  strictement  obligé  de 
suivre  son  avis(i).  Sur  la  parole  de  ses  parents  ou  de  quelque 
autre  personne  prudente,  il  peut  s'approcher  de  la  Sainte 
Table.  —  Le  curé,  bien  qu'il  ait  charge  d'âmes,  a  encore 
moins  à  intervenir  que  le  confesseur  dans  la  première  com- 


(1)  Première  Communion,  n.  143.  —  (2)  Noldin,  De  collisione  officio- 
rum,  n.  205,  a.  —  (3;  Action  eucharistique,  1  vol.  p.  167-172. 


488  DES  PARENTS  ET  DE  TOUS  CEOX  QUI  SONT  CHARGÉS  DES  ENl'ANTS 

munion  de  l'enfant,  puisque  la  communion  relève  du  for  de 
la  conscience  plus  que  de  l'administration  de  la  paroisse  (ij. 
Et  pour  la  confession^  l'enfant,  comme  les  autres  fidèles, 
peut  s'adresser  à  tout  prêtre  approuvé,  —  Quant  aux  institu- 
teurs et  aux  catéchistes,  si  les  parents  se  chargent  eux- 
mêmes  d'instruire  et  de  catéchiser  l'enfant,  ils  n'ont  pas  à 
intervenir. 

Au  contraire,  l'intervention  des  parents  est  normale  et 
presque  indispensable.  C'est  à  eux,  en  effet,  et  spécialement 
à  la  mère  qu'il  incombe  d'apprendre  au  petit  enfant  les 
vérités  du  salut  et  de  former  son  cœur  à  la  piété  et  à  la 
vertu.  Qui  constatera  l'éveil  de  sa  raison  et,  par  conséquent, 
que  le  moment  est  venu  de  recevoir  son  Dieu  ?  Ses  parents  et 
surtout  sa  mère  qui  ne  le  perd  pas  de  vue  un  instant  et 
connaît  mieux  que  personne  les  secrets  de  son  cœur.  Qui  le 
présentera  au  confesseur?  qui  l'amènera  à  la  Table  Sainte? 
qui  lui  apprendra  la  manière  de  communier?  Toujours  ses 
parents  et  surtout  sa  mère. 

Comme  on  le  voit,  dans  la  première  communion  de  l'en- 
fant, le  rôle  des  parents,  et  spécialement  de  la  mère,  est 
prépondérant,  parce  qu'il  est  plus  constant,  plus  normal  et 
presque  indispensable.  Aussi,  qu'il  est  à  plaindre  le  petit 
enfant  qui  n'a  plus  sa  mère  !  Dieu  seul,  par  un  miracle  de  sa 
Providence,  peut  y  suppléer  dignement  :  Domine,  orphano 
tu  eris  adjutor  !  (Ps.  10,  14). 

Aux  jours  de  la  vie  mortelle  du  Sauveur,  rapporte  le  saint 
Evangile,  les  mères  étaient  heureuses  de  lui  amener  leurs 
enfants,  afin  qu'il  daignât  les  bénir.  Les  apôtres,  craignant 
qu'il  n'en  fût  incommodé,  voulaient  les  éloigner.  C'est  alors  que 
le  bon  Maître,  leur  adressa  ces  sévères  paroles  :  «  Laissez, 
laissez  les  petits  enfants  venir  à  moi,  et  ne  les  empêchez  pas  ». 

E.  Trouiller,  s.  J. 

(1)  J.  BEfiSON,  L'âge  de  la  première  communion,  p.  37. 


Consultation  canonique 

Le  doute  positif. 

L'Eglise  supplée  la  juridiction  dans  un  doute  «  positif  et 
probable  »  de  droit  ou  de  fait  (can.  209).  Mais  qu'est-ce  qu'un 
doute  positif? 

Interrogeons  d'abord  les  logiciens.  Saint  Thomas  avait 
écrit  {De  Veritate,  quaest.  14,  art.  1)  :  «  Quandoque  enim 
non  inclinatur  (intellectus)  magis  ad  unum  quam  ad  aliud,  vel 
propter  def ectum  moventium  sicut  '  in  illis  problematibus  de 
quibus  rationes  non  habemus  ;  vel  propter  apparentera  aequa- 
litatem  eorum  quae  movent  ad  utramque  partem  ;  et  ista  est 
dubitantis  dispositio,  qui  fluctuât  inter  duas  partes  contradic- 
tionis.  »  Le  doute  est  donc,  d'après  le  saint  Docteur,  un  équi- 
libre de  l'esprit  entre  deux  affirmations  contradictoires,  déter- 
miné par  l'absence  de  tout  motif  ou  par  l'apparente  égalité 
des  motifs  opposés. 

Suivant  la  terminologie  des  logiciens  modernes,  en 
l'absence  de  motifs,  il  y  a  doute  négatif  ;  dans  le  conflit  de 
motifs  opposés,  doute  positif.  Quelques  exemples  montreront 
que  les  auteurs,  malgré  des  nuances  de  pensée  différentes,  sont 
à  peu  près  d'accord  sur  le  fond.  Vallet,  S.  S.  (Logica, 
1880,  p.  29),  voit  un  doute  positif  «  si  rationes  aequales 
utrimque  occurrant.  »  Pour  Liberatore  {Logica,  1889,  n.  10, 
p.  111)  :  «  Sin  mens  ideo  haeret,  quia  utrimque  ratio  aliqua 
intellectum  in  suam  partem  inclinât,  dubium  erit  positivum.  » 
D'après  Farges  et  Barbedette,  s.  s.,  {Philosophia 
scolastica,  1895, 1. 1,  n.  188,  p.  161),  le  doute  est  positif  si 
«  habentur  motiva  aequalia  affirmandi  et  negandi.  »  Il  l'est 
«  s'il  est  motivé  »,  dit  l'abbé  Levesque  {Précis  de  Philo- 
sophie, 1913,  II,  p.  170).  Jeannière  {Criteriologia,  1912, 
p.  110)  traite  la  question  plus  longuement.  S'il  définit  d'une 
manière  assez  inédite  le  doute  négatif,  («  dans  le  doute 
négatif,  dit-il  en  note,  il  y  a  des  raisons  réelles,  sérieuses 
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même,  de  douter,  mais  qui  ne  sont  point  décisive»  »),  ce  qu'il 
écrit  du  doute  positif  semble  plus  classique  :  «  si  rationes 
positivae  adsunt,  quae  mentem  cum  ab  affirmando  tum  a 
negando  prohibent  »,  et  en  note  :  «  il  y  a  des  raisons  réelles 
et  déoisives  de  douter  »  (d'une  chose  que  l'on  tenait  précé- 
demment pour  certaine). Pesch-Frick  {Logica,  1914, n. 417, 
p.  307),  s'exprime  ainsi  :  «  Negativum  est,  cum  mens  ideo 
anceps  haeret,  quia  ex  neutra  parte  rationes  notatu  dignae 
occurruut,  quibus  intellectus  ad  assentiendum  trahatur.  Quod 
dubium  ab  ignorantia  vix  differt.  Dubium  est  positivum,  si  ex 
utraque  parte  menti  rationes  apparent,  quae  intellectum  ad 
partem  suam  inclinant.  »  Urrabueu  (Logica,  p.  457,  n.  35) 
donne  comme  exemple  de  doute  négatif  la  réponse  à  cette 
question  :  Le  nombre  des  étoiles  est-il  pair?  En  somme,  les 
traités  de  logique  s'accordent  sur  ce  point  :  pour  qu'il  y  ait 
doute  positif,  il  faut  des  raisons  suffisamment  sérieuses  en 
faveur  de  l'une  et  de  l'autre  proposition  contradictoire.  Sinon, 
le  doute  n'est  que  négatif. 

Si  nous  ouvrons  les  livres  de  théologie  morale,  nous  y 
trouverons  le  même  principe.  Mais,  tandis  que  la  logique 
abstraite  voit  dans  le  doute  positif  un  parfait  équilibre, 
produit  par  V égalité  des  forces  antagonistes,  les  moralistes, 
sachant  qu'il  est  souvent  impossible,  au  concret,  de  mesurer 
exactement  la  valeur  de  motifs  de  différents  ordres  et  d'une 
extrême  complexité,  élargissent  un  peu  la  notion  de  doute 
positif,  et  en  font  un  synonyme  de  probabilité  sérieusement 
motivée.  C'est  ce  qu'enseigne  S.  Alphonse  {Homo  aposto- 
licus,  Tractatus  I,  De  conscientia,  n.  12)  :  «  Negativum  est, 
quando  ex  neutra  parte  apparent  rationes,  quibus  possit  intel- 
lectus assentiri  alteri  parti,  et  hoc  débet  in  rigore  appellari 
dubium  quod  definitur  suspensio  assensus  circa  aliquod 
objectum.  Positivum  vero  est  quando  pro  utraque  parte,  aut 
saltem  pro  altéra,  adest  grave  motivum  assentiendi,  licet  cum 
formidine  de  opposito  ;  proinde  dubimn  positivum  idem  est, 
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ac  opinio  probabilis,  de  qua  in  sequenti  puncto  agemus.  »  Le 
même  enseignement  se  retrouve  dans  la  Theologia  inoralis 
(lib.  I,  tract.  I,  n.  20).  Si  quelques  auteurs,  tels  que  GuRY- 
Ballerini  (édition  de  1884)  ou  Ojetti  (Synopsis,  II,  col. 
1687)  ne  parlent  que  du  doute  strict  des  logiciens,  équilibre 
entre  deux  propositions  également  motivées,  d'autres  suivent 
S.  Alphonse.  D'après  Noldin  (De  principes,  n.  197),  pour 
qu'il  j  ait  doute  positif,  il  suffit  «  gravis  ratio  assentiendi, 
quae  tamen  non  excludit  prudentem  formidinem  errandi.  »  Il 
fait  rentrer  dans  le  doute,  au  sens  large,  l'opinion  (n.  196). 
Génicot,  constatant  que  les  expressions  «  doute  positif  ou 
négatif  »,  n'ont  pas  exactement  le  même  sens  chez  tous  les 
auteurs,  dit  très  nettement  (Theologiae  moralis  Institutiones, 
I,  n.  52)  :  «  Nobis  dubium  erit  positivum  quando  adest  ratio 
gravis  assentiendi,  relinquens  tamen  pnidentem  formidinem 
oppositi  :  unde  idem  erit  ac  probabilitas  :  negativum  vero 
vocabitur  quando  nulla  vel  non  nisi  levis  ratio  erit  assen- 
tiendi, ita  ut  fere  conveniat  cum  ignorantia.  »  Lehmxuhl 
(Theologia  moralis,  n.  119)  admet,  sous  le  mot  doute,  le 
doute  strict  et  le  doute  large. 

Les  expressions  du  Code  sont  à  interpréter  plus  d'après  la 
doctrine  des  canonistes  et  des  moraliste^  que  selon  les  défini- 
tions de  la  logique  formelle.  Aussi  nous  conclurons  :  Il  y  a 
doute  positif  quand  l'esprit  reste  en  suspens  sous  la  pression 
des  motifs  opposés,  ou  quand  il  choisit  une  opinion  en  vertu 
de  motifs  sérieux  (et  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  l'opinion 
contradictoire  est  plus  ou  moins  ou  également  probable). 

C'est  ainsi  qu'il  fallait  comprendre  les  exemples  donnés 
trop  sommairement  dans  la  consultation  «  Juridiction  et  bonne 
foi  »  de  cette  Revue  (nov.  1920,  pp.  548  et  549).  Il  ne  suffit 
pas  que  je  voyage  entre  Amiens  et  Arras  pour  «  douter  posi- 
tivement »  si  je  suis  encore  dans  le  diocèse  d'Amiens.  Si  je 
n'ai  aucune  raison  pour  ni  contre,  ce  n'est  qu'ignorance  ou 
doute  purement  négatif  (comme  dans  la  question  :  le  nombre 
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des  étoiles  est-il  pair?).  Mais  en  pratique  je  cherche  à  voir  où 
je  suis,  à  reconnaître  quelque  clocher,  quelque  incription,  des 
mines  spécialement  éloquentes  :  si  le  trajet  dure  une  heure  et 
que  nous  sommes  partis  depuis  vin^-cinq  minutes,  il  y  a 
toute  raison  de  penser  ({ue  la  limite  des  diocèses  n'est  pas 
franchie.  Ainsi  je  trouve,  à  défaut  de  certitude,  des  indices  à 
ne  pas  négliger,  capables  de  fonder  un  doute  positif. 

De  même,  si  je  ne  sais  pas  quand  expirent  mes  pouvoirs, 
ayant  oublié  quand  ils  ont  commencé,  en  fouillant  ma  mémoire, 
à  l'aide  de  dates  plus  caractéristiques  liées  à  quelques  événe- 
ments plus  importants  de  ma  vie,  j'aboutirai  souvent  à  sortir 
du  doute  négatif  (oubli  total)  pour  aboutir  au  doute  positif. 

D'Annibale  (Summula,  1896,  p.  66,  n.  80,  note  78)  voit 
un  doute  positif  «  si  mihi  jurisdictio  mandata  fuit  ad  certum 
tempus  »  et  que  je  doute  «  an  tempus  praeterierit  » .  Est-il 
téméraire  de  compléter  la  pensée  de  l'illustre  cardinal  par  le 
passage  de  son  même  ouvrage  (p.  110,  n.  127)  où  il  exige 
pour  le  doute  positif  au  moins  une  raison  d'affirmer  et  une  de 
nier?  Il  faudra  donc  que  je  trouve  (par  exemple,  en  consultant 
mes  souvenirs)  quelque  raison  probable  de  penser  que  mes 
pouvoirs  n'ont  pas  pris  fin. 

Après  ces  explications,  il  ne  semble  pas  que  le  mot 
«  probable  »,  dans  l'expression  «  doute  positif  et  probable  » 
ajoute  grand'chose  au  sens  :  si  «  probable  »  veut  dire  «  sérieu- 
sement motivé  » ,  nous  avons  vu  que  «  positif  »  doit  être  pris 
dans  cette  signification.  Le  législateur  aura  voulu  en  employant 
deux  épithètes,  montrer  avec  insistance  qu'un  doute  quelconque 
ne  suffit  pas,  et  arrêter  par  une  double  barrière  ceux  que  leur 
irréflexion  pousserait  à  élargir  indûment  le  passage.  Les  cas 
où  l'Église  supplée  la  juridiction  doivent  rester  l'exception  ;  sa 
condescendance  ne  saurait  fournir  un  prétexte  à  exercer 
fréquemment  des  pouvoirs  qu'on  n'aurait  pas  reçus  d'elle. 

E.  JOMBART,  s.  J. 


Actes  du  Saint-Siège 

s.  CONGRÉGATION  DES  RELIGIEUX 


NORMAE 


SECUNDUM    QTJA8    SACRA    CONGREGATIO    DE    RELIGI08I8   IN    NOVIS 
RELIGI0SI8  C0NGREGATI0NIBU8  APPROBANDIS  PROCEDERE  SOLET(*Wlïe) 

Caput  III 
De  approbatione  constitutionum. 

19.  Pro  obtinenda  constitutionum  approbatione  supplex 
libellas,  siibsignatus  a  Moderatore  supremo  cum  suis  Assisten- 
tibus  seu  Consiliariis,  Sacrae  Congregationi  Religiosorum  Soda- 
lium  negotiis  praepositae  porrigendus  est,  una  cum  constitu- 
tionum codice,  relatione  et  commendationis  litteris,  prout 
supra^  in  art.  8  b),  c),  d)  et  10. 

20.  In  approbandis  vero  constitutionibus  Sacra  Congregatio 
per  hos  fere  gradua  procedit  : 

a)  Dilatio  cum  animadversionibus.  Nimirum  si,  instituto 
examine,  constat  multis  correctionibus  constitutiones  indigere, 
differtur  ad  opportunius  tempus  petita  approbatio,  atque  intérim 
communicantur  animadversiones,  quibus  ea  indicantur,  quae 
praecipue  in  exhibitis  constitutionibus  corrigenda,  reformanda, 
addenda  vel  demenda  sint. 

b)  Approbatio  ad  experimentum.  Si  exhibitae  constitutiones 
tempore  et  usu  non  satis  comprobatae  videantur,  et  ceteroquin 
nec  plurimis  nec  gravibus  animadversionibus  obnoxiae  sint,  fit 
ex  offîcio  prima  correctio  in  textu  ;  et  datur  decretum  quo  SSmus 
constitutiones,  prout  in  correcto  exemplari  continentur,  ad 
certum  tempus,  ex.  gr.  ad  septennium,  per  modum  experimenti, 
approbat  atque  confirmât (i). 

c)  Approbatio  definitiva.  Cum  denique  sufficiens  praecesserit 
experimentum,  constitutionum  codex,  inpaucisjam  emendandus, 
absolute  corrigitur,  et  datur  decretum  quo  SSmus  constitutiones 
définitive  approbat  atque  confirmât. 

(1)  On  a  prolongé  la  durée  ordinaire  de  l'approbation  provisoire,  qui 
était  plutôt  de  trois  ou  cinq  ans  dans  le  droit  ancien. 
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21.  Qaae  vero  de  approbatione  constitutionum  disjoncte 
hucusque  descripta  sunt,  conjunctim  saepissime  cura  approbatione 
Congregationis  liac  ratione  procedimt  : 

à)  cum  decreto  laudis  Congregationis  dantur  interdum  oppor- 
tunae  animadversiones  in  folio  super  constitutionibus,  termino 
praestituto,  intra  quem  constitutiones  ipsae  emendatae  Sacrae 
Congregationi  iterum  exhibendae  sunt  ;  quae  tamen,  si  multis 
indigeant  emendationibus,  comraunicantur  Congregationi,  ante- 
quam  concedatur  decretura  laudis  ;  ita  ut,  in  utroque  casu,  omne 
jus  constitutiones  propria  auctoritate  immutandi,  velemendandi, 
ademptum  censeatur,  post  obtentum  decretum  laudis  ; 

b)  regulariter  approbatio  Congregationis  conceditur,  una  cum 
decreto,  quo  constitutiones  in  textu  emendatae  approbantur, 
saltem  experimenti  gratia  ad  certum  tempus. 

Caput  IV 
De  excludendis  a  textu  constitutionum. 

22.  Excludenda  sunt  a  textu  constitutionum  : 

a)  praefationes,  introductiones,  prooemia,  notitiae  historicae, 
litterae  hortatoriae  vel  laudatoriae,  exceptis  decretis  laudis  et 
approbationis  a  Sancta  Sede  concessis  ; 

6)  citationes  textuum  Sacrae  Scripturae,  Conciliomm,  sanc- 
torum  Patrum,  theologorum  et  quorumvis  librorum  vel  auctorum  ; 

c)  citationes  dispositionum,  sive  peculiaris  directorii,  sive 
privati  caeremonialis  aut  manualis,  sive  cuiuscumque  codicis 
consuetudinum  vel  usuum  Congregationis,  ne  forte  praefati  libri 
aut  codices  approbati  videantur;  quamquam  huiusmodi  libros 
ad  Sacram  Congregationem  mittere  oportet,  ut  de  eis  opportune 
cognoscere  possit;  (i) 

d)  quaevis  mentio  de  legibus  civilibus,  de  ordinationibus 
magistratuum  civilium,  de  approbatione  gubemii  et  similibus  ; 

e)  orania  ea  quae  respiciunt  munera  et  officia  Episcoporum  et 
confessariorum  :  cum  pro  his  non  scribantur  constitutiones,  sed 
pro  religiosis  ; 

(1)  Oportet  :  ancien  texte,  expedit.  Oportet  marque  une  convenance 
assez  stricte,  non  une  obligation  absolue. 
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f)  ordo  studiornm  et  normae  vivendi  pro  alumnis  ac  minute 
descripta  horaria  actuum  diei  pro  domibus  et  operibus 
Congregationis  ; 

g)  quaestiones  theologiae  dogmaticae  vel  moralis,  decisiones 
doctrinaram  controversarum,  praesertim  in  materia  votonim  ; 

h)  termini  iuris  canonici  qui  Congregationibus  religiosis 
applicari  non  possunt  ;  verbi  gratia,  Régula,  Ordo,  Monaste- 
rium,  Moniaïes,  etc.  ;  quorum  loco  respective  dicendum  est  : 
Constitutiones ,  Congregatio  réligiosa,  seu  Religio  votorum 
simpliciuTïi,  Domus,  Sorores,  etc. 

i)  licet  brevia  spiritualis  et  religiosae  vitae  documenta  sunt 
opportuna,  excludendae  tamen  sunt  prolixiores  instructiones 
asceticae,  exhortationes  spirituales  ex  professo,  et  mysticae 
considerationes,  quae  omnia  aptius  pertractantur  in  libris 
asceticis  :  cum  constitutiones  continere  debeant  tantum  leges 
constitutivas  Congregationis  et  directivas  actuum  communitatis^ 
sive  quod  ad  gubernium  attinet,  sive  quod  ad  disciplinam  et 
normam  vitse  ; 

k)  minutissimae  quaelibet  praescriptiones  circa  secundaria 
et  infima  officia,  quae  respiciunt  culinam,  valetudinarium, 
vestimentorum  curam,  etc.  :  cum  istae  gravitatem  textus  cons- 
titutionum  a  Sancta  Sede  Apostolica  approbandarum,  minime 
deceant; 

Z)  dispositiones  denique  cuiusvis  generis,  quae,  sive  explicite 
sive  implicite,  aliquid  contra  ius  contineant. 

Caput  V 
Generalia  in  constitutionihus  requisita. 

23.  Constitutionum  codex  continere  débet  ea  quae  respiciunt 
notiones  et  dispositiones  : 

a)  de  religiosae  Congregationis  natura,  votis,  membris  et 
modo  vivendi; 

b)  de  Congregationis  gubernio,  administratione  et  officiis. 

24.  Haec  vero  omnia  distribui  possunt  in  duas,  très  vel  qua- 
tuor partes,  sed  summopere  commendatur  brevitas,  claritas  et 
optimus  ordo. 

25.  Constitutiones  dividantur  in  partes,  partes  in  capita, 
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capita  in  articulos  seu  paragraphes  ;  hisce  praeponantur  numeri 
ab  initio  ad  finem  progrediente8(i). 

Capot  VI 
Specialia  de  Utulo. 

26.  Titulus  seu  nomen  Congregationis  religiosae  desumi 
potest  vel  a  Dei  attributis,  vel  a  Sanctae  nostrae  Religionis 
mysteriis,  vel  a  festis  Domini  et  Beatissimae  Virg-inis  Mariae, 
vel  a  Sanctis,  vel  a  fine  spécial!  ipsius  Congregationis. 

27.  Ne  nomen  seu  titulus  Religionis  iam  constitutae  usurpent 
novae  Congregationes,  iam  cautum  est  in  canone  492  §  3.  Ut 
igitur  huic  dispositioni  satisfiat,  debent  novae  religiosae  Con- 
gregationes  aliquid  saltem  titulo  iam  approbatarum  addere,  quo 
distinctio  inter  singulas  satis  appareat. 

28.  Cavendum  insuper,  ne  tituli  religiosarum  Congregationum 
vel  nimis  artifîciose  compositi  sint,  vel  quampiam  devotionis 
speciem,  a  Sancta  Sede  Apostolica  non  probatam,  exprimant 
aut  innuant. 

DECRETUM 

Sanctissimus  Dnus  Noster  Benedictus  divina  Pro vident ia 
PP.  XV,  in  audientia  concessa  die  6  martii  1921  R.  P.  D. 
Secretario  Sacrae  Congregationis  de  Religiosis,  audito  suffragio 
Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum  Patrum  Cardinaîium 
eidem  Sacrae  Congregationi  praepositorum ,  suprascriptas 
Normas,  ab  eadem  Sacra  Congregatione  servandas,  approbavit. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  Sacrae  Congregationis  negotiis 
Religiosorum  Sodalium  praepositae,  die  6  martii  1921. 

Th.  Card.  Valfré  di  Bonzo,  Praefectus. 
L.ggS. 

Maurus  M.  Serafini,  Ab.  0.  S.  B.,  Secretarius. 

(1)  On  a  supprimé  l'ancien  art.  37  des  Normae  <  Si  Institutum  unam 
ex  approbatis  ajb  Ecclesia  regulis  observare  velit,  haec  constitutionibus 
praemittatur,  ita  tamen  ut  versio  sit  fidelis  »*.  Cette  suppression  n'équivaut 
évidemment  pas  à  une  défense.  L'art.  38  ordonnait  l'insertion  des  décrets 
du  S.  Siège,  indiqués  à  l'appendice.  Nous  avons  dit  plus  haut  la  portée  de 
cette  suppression. 
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J.  B.  Ferreres,  s.  i.  Compendium  Theologiae  Moralis, 
éd.  11»,  quarta  post  Codicem,  correctior  et  auctior,  2  vol.  in-é", 
xLVii-792  pp.  et  xii-907  pp.,  Barcelone,  Subirana,  1921.  Prix  : 
28  pesetas.  Relié  en  toile  :  33  pesetas. 

Dans  l'édition  que  nous  présentons  aux  lecteurs  de  la  Kevue,  la  Théologie 
morale  du  P.  J.-B.  Ferreres  atteint  son  47«  mille.  Le  nom  de  l'auteur  et 
cette  diffusion  extraordinaire  poun-aient  dispenser  de  tout  éloge.  Par 
l'actualité  et  l'abondance  des  questions  traitées,  ce  manuel  se  rapproche 
des  ouvrages  les  plus  importants  sur  la  matière.  Souvent  d'ailleurs  il  suffit 
à  l'auteur  de  résumer  ses  nombreux  travaux  pour  fournir  au  clergé  la  mise 
au  point  et  la  solution  des  principaux  problèmes  de  morale  soulevés  par 
l'évolution  des  mœurs  contemporaines  et  les  progrès  rapides  des  sciences, 
surtout  médicales  et  psychiques. 

Parmi  les  solutions  intéressantes  nous  remarquons  l'approbation  donnée 
par  le  P.  Ferreres  (n.  672),  à  l'opinion  d'après  laquelle  l'ignorance  de  la 
réserve  des  péchés  ne  supprime  pas  celle-ci  en  faveur  du  pénitent.  Nous 
croyons  que  l'opinion  adverse  ne  tardera  pas  à  perdre  sa  probabilité 
extrinsèque. 

Bien  qu'il  ait  composé  un  manuel  de  droit  ecclésiastique,  le  P.  Ferreres 
donne,  dans  sa  Théologie  morale,  un  développement  très  suffisant  à 
certaines  questions  canoniques  qui  intéressent  tous  les  prêtres. 

Ce  sont,  par  ex.,  des  notions  assez  développées  sur  la  Curie  romaine,  la 
censure  des  livres,  les  indulgences,  les  bénéfices,  le  droit  romain  et  le  droit 
civil  moderne,  etc.  Il  serait  à  désirer  que  l'explication  des  pouvoirs  de  juri- 
diction fût  donnée  ailleurs  que  dans  le  sacrement  de  pénitence.  Nous  avons 
pu  constater  souvent  que  les  élèves  en  théologie,  induits  en  erreur  par  la 
place  de  cet  exposé,  ne  parvenaient  pas  à  se  faire  une  idée  exacte  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  juridiction.  Elle  leur  apparaît  si  indissolublement 
liée  au  sacrement  de  pénitence  que  ses  nombreuses  applications  dans  le  for 
externe  et  le  for  interne  non  sacramentel  sont  pour  eux  autant  de  cas  isolés, 
péniblement  classés  dans  la  mémoire  et  dont  le  lien,  si  naturel,  semble 
complètement  leur  échapper. 

Nous  profiterons  d'une  assertion  de  l'auteur  pour  soumettre  aux  lecteurs 
de  la  Revue  quelques  réflexions  qui  s'appliquent  aussi  bien  et  plus  encore 
aux  autres  manuels  de  ce  genre  qu'à  l'ouvrage  dont  nous  donnons  ici  le 
compte-rendu. 

Dans  sa  préface,  le  P.  Ferreres  nous  assure  qu'une  longue  expérience  de 
l'enseignement  l'a  confirmé  dans  l'opinion,  partagée  par  d'autres  profes- 
seurs distingués,  que  la  méthode  Busembaum-Gury  est  préférable  h  toute 
autre  dans  l'exposé  de  la  théologie  morale  pratique.  Malgré  l'autorité  du 
R.  Père,  l'exactitude  de  cette  assertion  nous  laisse  fort  sceptique.  Fùt-elle 
vraie,  qu'elle  prouverjiit  peut-être  surtout  le  défaut  de  préparation  des 
étudiants  qui  abordent  cette  étude. 

N,  B.  T.  Livm.     1921.  Nov.  4-36 
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Comment  un  ordre  qui  manque  de  logique  et  qui  contredit  la  nature 
même  du  sujet  traité  est  il  n^^cessairement  préférable  à  une  méthode  plu» 
conforme  aux  principes  de  la  morale  naturelle  et  HumaturelleV  —  Le  plus 
grave  reproche  qu'on  peut  faire  à  la  méthode  presque  universellement 
suivie  est  de  considérer  la  morale  par  le  dehors,  de  substituer  la  clarté 
apparente  de  classements  artificiels  à  l'analyse  raisonnée  de  no«  devoirs  et 
de  nos  fautes,  de  remplacer  l'exposé  de  nos  obligations  par  un  Code  de 
prohibitions,  une  table  de  mesure  de  péchés  probablement,  plus  probable- 
ment, certainement  graves  ou  légers,  sans  que  la  raison  d'ailleurs  en  soit 
au  moins  clairement  démontrée,  de  favoriser  les  abus  de  la  casuistique  au 
détriment  de  la  direction. 

L'intelligence  et  le  bon  sens  d'un  auteur  pourront  lui  faire  éviter  l'un 
ou  l'autre  de  ces  écueils.  Il  ne  réussira  qu'à  grand'peine  à  les  contourner 
tous  et  ses  élèves  ou  lecteurs  seront  probablement  moins  heureux. 

N'y  a-t-il  vraiment  aucun  inconvénient  à  ranger  l'obligation  de  la  messe 
dominicale  sous  le  3«  précepte  du  Décalogue?  —  Pourquoi,  dans  un  ensei- 
gnement théologique,  donc,  autant  que  possible,  scientifique,  unir  sous  le 
titre  de  «  Commandements  de  l'Église  »  trois  ou  quatre  d'entre  eux,  comme 
les  articles  du  Code  concernant  le  jeûne  et  l'abstinence,  la  censure  et  la 
prohibition  des  livres?  —  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  quelque  confusion  au 
point  de  vue  théorique,  dans  l'esprit  de  l'élève,  s'il  retrouve  les  testaments 
rangés  sous  les  contrats  quand  on  lui  enseigne  que  le  testament  n'est  pas 
un  contrat? 

Rien  n'empêche  sans  doute  de  gi-ouper  les  remarques  pratiques  concer- 
nant certains  devoirs  d'état  des  juges,  témoins,  accusés,  médecins,  chefs 
d'industrie,  etc.  Pourquoi  donner  à  ce  chapitre  le  titre  De  statu  laicoi'umf 
Combien  de  ces  obligations  n'ont  rien  de  spécifiquement  laïcf  Aussi  nous 
fait-on  chercher  les  devoirs  des  domestiques  au  4»  commandement  de  Dieu, 
ceux  des  ouvriers  à  F  »  état  des  laïcs  ».  Plusieurs  des  principes  invoqués 
pour  déterminer  les  obligations  du  juge,  des  témoins,  furent,  pensons-nous, 
formulés  d'abord  à  propos  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Ceux-ci  existent 
encore  et  leurs  membres  n'ont  pas  d'autres  règles  à  suivre. 

Avant  d'admettre  qu'un  exposé  rigoureusement  méthodique  de  la  théo- 
logie morale  qui  s'inspire,  sans  les  développer,  des  principes  mêmes  des 
traités  scolastiques  sur  les  vertus,  n'est  pas  pratique,  nous  voudrions  que 
l'essai  soit  tenté  loyalement  par  plusieurs  professeui-s  qui  ont  déjà  quelque 
expérience  de  l'enseignement.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  même  et  surtout  si 
l'on  scinde  l'enseignement  de  la  morale  scolastique  et  celui  de  la  morale 
pratique,  pourquoi  les  conclusions  doivent  être  présentées  sur  un  plan 
tout  différent  de  celui  des  prémisses. 

Autre  question  de  méthode.  Maintenant  que  le  Code  nous  fournit  un 
exposé  systématique  et  complet  du  droit  ecclésiastique,  n'y  aurait-il  pas 
avantage  à  distinguer  davantage,  par  leur  répartition  même  typographi- 
que, la  Théologie  morale  et  le  droit  canonique?  Sans  doute,  par  leur  hLs- 
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toirc  et  leur  objet,  les  deux 'sciences  sont  assez'connexes  pour  exiger  fie 
tout  professeur  qui  enseigne  l'une  des  deux/june  connaissance  sérieuse  de 
l'autre.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'explication  des  lois  morales, 
naturelles  ou  positives,  et  celle  dés  lois  purement  humaines  ne  peuvent  se 
faire  d'après  la  même  méthode  et  les  mêmes  principes  ^'' interprétation. 

Toute  confusion  conduit  ici  à  des  résultats  déplorables.  Le  moraliste  peu 
averti  transforme  trop  souvent  l'interprétation  du  Code  en  une  casuistique 
qui  ne  laisse  subsister  ni  logique,  ni  précision,  ni  certitude,  car  le  bon  sens 
ne  supplée  pas  au  défaut  de  science  juridique.  Quand  le  canoniste  se  laisse 
trop  guider  dans  l'étude  des  obligations  morales  par  l'esprit  juridique, 
il  ramène  insensiblement  la  morale  chrétienne  à  un  ensemble  de  prescrip- 
tions rabbiniques. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  méthode  suivie  actuellement  force  l'étudiant 
et  beaucoup  de  prêti'es  à  se  procurer  deux  ouvrages  dont  plusieurs  chapi- 
tres importants  font  double  emploi. 

Si  le  E.  P.  Ferreres  partageait  ces  vues,  il  serait  l'un  des  plus  qualifiés 
pour  donner  aux  Séminaires  du  clergé  séculier  et  régulier  un  ouvrage  qui 
ajoutât  aux  avantages  de  ses  deux  manuels"celui  d'exposer  méthodique- 
ment et  sans  répétitions  une  doctrine  toujours  sûre.  Peut-être  l'expérience, 
le  meilleur  juge  de  ces  controverses,  nous  donnera-t-elle,  sans  trop  tarder, 
son  verdict.  Le  manuel  existe  déjà(i)  ;  il  a  servi  une  première  fois  de  texte 
de  cours  à  l'université  grégorienne.  L'avenir  nous~dira  ce  qu'en  pensent 
élèves  et  professeurs.  J.  Ceetjsen,  S.  J. 

J.  B.  Ferreres.  S.  J.  Epitome  del  Compendio  de  Teo- 
logia  moral.  Primera  edicion  en  Castellano,  in-12,  xxvi- 
794  pp.  Barcelone,  Subirana,  1921,  10  pesetas  (relié  toile). 

Les  prêtres  et  les  étudiants  en  théologie,  qui  connaissent"^  la'^langue 
espagnole,  aimeront  à  se  servir  de  cet  excellent  résumé  où  le  R.  P.  Ferreres 
a  condensé  toute  la  doctrine  contenue  dans  les  deux  gros  volumes  de  son 
Manuel  de  théologie  morale.  Les  problèmes  qu'il  a  étudiés  dans  ses  nom- 
breuses publications  sont  exposés  ici  et  rattachés  aux  traités  de  morale 
dont  ils  relèvent.  Pour  préparer  des  examens'ou  renouveler  rapidement  la 
connaissance  de  certaines  notions  et  de  certaines  solutions  pratiques,  ce 
petit  ouvrage  rendra  de  précieux  services.  Imprimé  très  distinctement  sur 
un  papier  extrêmement  fin,  il  forme  un  petit  volume  très  maniable  et  peu 
encombrant.  j.  Creusen,  S.  J. 

Michel  d'Herbigny,  S.  J.  Theologica  de  Ecclesia.  I.  De 
Deo  universos  evocante  ad  sui  Regni  vitam  seu  de 

Cl)  A.  Veemeiksch,  S.  J.,  Theologiae  moralisai  principia,  responsa,  con- 
silia  Rome,  1920.  —  L'édition  imprimée  est  en  préparation. 
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Institutione  Ecclesiae  primaeva.  Ed.  2*.  Parisiis,  Beau- 

chesne,  1920,  in-8,  280  pp. 

Les  bons  livres  luéritent  et  supportent  la  discussion.  Le  De  Eccleaia  Au 
P.  d'il,  est  un  bon  livre.  Les  qualités  qui  le  recommandent  particulière- 
ment sont,  avec  la  sûreté  de  la  doctrine,  la  connaissance  solide  de  l'Écri- 
ture et  de  la  Tradition,  le  sentiment  très  vif  de»  problèmes  à  résoudre,  la 
sincérité  de  la  recherche,  la  clarté  et  la  sérénité  de  l'exposition. 

Le  premier  volume  parle  successivement  de  l'origine  de  l'Église 
(l'e  sect.),  de  ses  prérogatives  (2»  sect.),  de  l'autorité  apostolique  (3««ect.). 

Quant  à  la  méthode,  lauteur  n'approuve  pas  ceux  qui  séparent  l'aspect 
apologétique  et  l'aspect  dogmatique  et  préfère  mêler  les  deux  points  de 
vue  (p.  8).  En  lisant  la  préface  j'étais  presque  convaincu  des  inconvénients 
de  la  dychotomie,  mais  en  fermant  le  livre,  je  reste  impressionné  par  les 
désavantages  de  la  méthode  adoptée.  Le  manque  d'unité  est  sensible.  Le 
progrès  de  la  preuve  apologétique  est  continuellement  entravé  par  les  con- 
sidérations dogmatiques  et  inversement  la  synthèse  dogmatique  n'apparaît 
nulle  part.  Je  crois  d'ailleurs  que  l'auteur  n'y  a  pas  visé  :  son  livre  est 
avant  tout  analytique. 

Il  y  a  deux  voies  pour  démontrer  la  divinité  de  l'Église  (p.  5)  :  partir  du 
fait  cx)ncret,  de  l'Église  actuelle,  ou  bien  suivre  chronologiquement  le 
développement  de  l'Institution  depuis  ses  origines.  Le  P.  d'H.  préfère  une 
Savoie  qu'il  nomme  psychologique  <  ex  utraque  mixtam  ..  Pour  juger 
équitablemeut  cette  tentative,  il  faudra  attendre  le  2*  volume (i). 

La  section  la  plus  intéressante  est  assurément  la  première,  sur  les  origi- 
nes. C'est  une  heureuse  idée  que  de  nous  montrer  d'abord  le  milieu  où 
devait  naître  l'Église  (l'"  th.).  Abordant  la  démonstration  proprement  dite, 
l'auteur  part  de  l'existence  de  l'Église  apostolique  (th.  2)  pour  remonter  à 
son  institution  par  le  Christ  (th.  3).  Pourquoi?  La  constitution  de  l'Église 
primitive  serait-elle  plus  facile  à  démontrer?  Mais  qui  ne  conaait  les  polé- 
miques toujours  actuelles  sur  l'Église  charismatique?  Il  est  vrai  que  cette 
thèse  effleure  à  peine  le  problème  qui  est  repris  sous  une  auti-e  foraie  à  la 
thèse  X  sans  que  pourtant  il  soit  jamais  abordé  de  front.  C'est  une  lacune 
et  de  plus  nous  manquons  de  vue  d'ensemble  sur  l'organisation  des  commu- 
nautés primitives.  Dira-t-on  que  la  preuve  se  contente  de  constater  l'opi- 
nion que  les  écrivains  professaient  au  sujet  de  la  fondation  de  la  société 
chrétienne,  vers  l'an  GO?  (p.  31).  Dans  ce  cas  la  thèse  est  trop  développée. 

Ce  même  défaut  de  synthèse  se  i-emai'que  même  dans  la  disposition  des 
preuves  :  divisions  et  subdivisions  abondent  et  finissent  pardonner  l'impres- 
sion d'une  mosaïque.  Un  exemple  est  particulièrement  frappant. Pour  démon- 
trer le  primat  de  Pierre  (p.  209  sq.),  une  première  thèse  (XIV)  établit 
l'existence  d'un  primat  d'honneur,  puis  l'auteur  prouve  que  le  Clirist  promit 
(th.  XV),  enfin  conféra  la  primauté  de  juridiction  (th.  XVI).  Voilà  bien  du 

(1)  Le  2»  volume  vient  de  paraître  :  nous  en  rendrons  compte  plus  tard. 
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découpage.  L'auteur  prend  aa  revanche  dan»  l'analyse  des  texte»  où  il  fait 
preuve  d'une  exi'^gôsc  saine  et  généralement  juste.  Le  P.  Delhorme  a  juste- 
ment loué  cette  analyse  exégétique  dans  la  Revue  iiiblique.  Dans  l'étude 
d'une  question  comme  celle  du  Régne  (p.  50  sq.),  est-il  sage  de  séparer 
artificiellement  les  textes  en  deux  classes  :  d'abord  les  textes  qui  font 
preuve  (p.  58-59),  puis  les  autres  qui  deviennent  des  objections  (p.  59-60)  V 
Assurément,  on  peut  défendre  cette  disposition  assez  traditionnelle  dans 
les  manuels,  au  nom  de  la  clarté  pédagogique,  mais  cette  méthode,  outre 
qu'elle  est  peu  scientifique,  n'est-elle  pas  de  nature  à  fausser  l'esprit 
des  élèves,  ou  du  moins  ne  les  empêche-t-elle  pas  de  saisir  le  vrai  pro- 
blème? Car,  le  critique  se  trouve  en  face  de  tous  les  textes,  dont  les  uns 
semblent  aller  dans  un  sens  et  les  autres  dans  un  sens  opposé  :  le  vrai  pro- 
blème consiste  à  les  comparer,  à  les  discuter,  afin  d'arriver  enfin  à  une 
solution  solide  qui  rende  compte  de  tous.  La  méthode  artificielle  des 
manuels  ne  forme  pas  les  esprits  àia  méthode  critique  et  cache  la  véritable 
question. 

Nous  souhaitons  aussi  que  l'auteur  abandonne  la  forme  syllogistique 
dans  une  matière  qui  ne  la  comporte  guère.  Ces  syllogismes  n'ont  aucune 
utilité. 

Le  P.  d'Herbigny  dédaigne  les  écrivains  anglais,  alors  qu'il  cite  abon- 
damment les  auteur^  allemands.  Le  plus  piquant,  c'est  qu'il  parle  des 
sectes  anglaises  d'après  un  professeur  de  Germanie!  Je  n'ai  trouvé  qu'une 
seule  citation  d'auteurs  anglais  (p.  249).  Et  cependant  les  anglicans  ont  des 
études  très  pénétrantes  et  très  sages  sur  l'Église,  surtout  l'Église 
primitive  (1). 

Ces  critiques  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  mérites  de  ce  nouveau 
traité.  Signalons,  entre  autres,  les  remarques  psychologiques  sur  la 
manière  de  discuter  avec  les  dissidents  (voyez  par  exemple  p.  136)  ;  le  ton 
de  respect  et  même  de  piiété  qui  anime  toutes  ces  pages.  Ce  qui  recom- 
mande surtout  ce  manuel,  et  le  rend  véritablement  indispensable  —  parce 
qu'il  est  unique  en  son  genre  —  c'est  la  connaissance  approfondie  qu'à 
l'auteur  des  sectes  russes  et  orientales. 

A  tout  prendre,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  que  do  tous  les  manuels 
imprimés  que  je  connais,  celui  du  P.  d'Herbigny  est  encore  le  meillleur. 

E.  HOCEDEZ,   s.    j. 

J.  Salsmans,  s.  .;.  De  la  Mort  à  la  Vie.  Résurrection  d'une 
âme  d'anarchiste.  Préface  de  S.  É.  le  cardinal  Mercier,  Anvers, 

(1)  Dans  son  histoire  volontairement  incomplète  de  ce  traité,  l'auteur 
cite  Kilber,  Perrone,  Franzelin,  Mazzella,  Pesch,  Hurter,  Billot;  le 
meilleur  des  manuels  anciens  est  passé  sous  silence,  celui  do  l'Irlandais 
Murray, 
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Veritas,   1920,  viii-152  i)p.  Prix   :  édit.  ordinaire,  :>  fr.  60; 
édit.  de  propagande,  2  fr.  25. 
Cette  histoire  documentaire  d'une  âme  revenant  de  Tanarcbie  à  la  foi, 

est  profondément  émouvante  :  je  ne  connais  rien  de  plus  saisissant  que 
cette  belle  lettre  (p.  84)  dans  laquelle  le  nouveau  converti  exprime  sa  joie, 
à  la  fois  sereine  et  enthousiaste,  de  posséder  enfin,  après  tant  de  doutes,  la 
Vérité  dans  la  paix.  A  elle  seule,  elle  est  une  page  hautement 
apologétique. 

Ces  documents  sont  aussi  très  instructifs.  Ils  nous  font  pénétrer  dans  un 
milieu  que  nous  ne  connaissons  guère.  Or  pour  qui  veut  convertir,  il  est  de 
la  plus  haute  importance  de  ne  pas  ignorer  ceux  que  l'on  veut  atteindre,  — 
faute  de  quoi  on  est  exposé  à  ne  pas  apporter  les  arguments  qui  entraînent 
ou  même  à  dire  des  paroles  qui  éloignent.  Surtout  il  faut  aimer,  croire  à  la 
possibilité  du  relèvement,  croire  qu'il  y  a  des  générosités  latentes  et  des 
élans  vers  le  bien  :  car  c'est  en  sympathisant  avec  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
en  elles,  qu'on  peut  aborder  les  âmes.  C'est  une  des  grandes  leçons  de  ce 
livre.  Ce  jeune  anarchiste  est  vraiment  sympathique,  même  avant  sa  con- 
version :  on  se  prend  d'affection  pour  cette  nature  sincère,  élevée  même  par 
ses  aspirations,  mais  dévoyée  et  l'on  est  heureux  de  constater  que  c'est  un 
élan  généreux  qui  l'a  jeté  dans  l'aventure  anarchiste. 

L'apologiste  apprendra  encore  à  connaître  les  causes  de  déchéance,  les 
espoirs  de  relèvement,  la  stratégie  à  employer  et  surtout  il  apprendra  le 
pouvoir  iiTésistible  de  la  bonté.  Ce  livre  a  sa  place  tout  indiqnée  dans  les 
cercles  d'Études.  Le  théologien  de  profession  pourra  y  étudier  à  loisir  le 
problème  de  la  foi  et  de  la  grâce;  il  y  trouvera  un  document  (p.  60) 
extrêmement  intéressant  sur  la  tendance  innée  de  l'âme  vers  Dien.  Je 
relève  encore  l'aveu  de  l'impression  déprimante  que  font  les  romans,  même 
ceux  qui  ne  sont  pas  foncièrement  mauvais.  Le  sociologue  y  verra  une 
preuve  de  plus  de  l'utilité  morale  d'un  régime  cellulaire  sagement  tempéré. 

E.  HOCEDEZ,  s.  .1. 

Oscar  Huf,  s.  .t.  De  Z.  Petrus  Canisius  en  de  liturgie. 
Extrait  de  Tijdschrift  voor  Liturgie,  mai,  1921. 

Du  MÊME.  EenWoord  over  Liturgie-Literatuur.  Nijme- 
gen,  Malmberg,  1914. 

Que  le  B.  Canisius  ait  placé  au  premier  rang  de  ses  préoccupations  apos- 
toliques la  restauration  du  culte  catholique,  cela  n'étonnera  personne.  Tout 
Jésuite  qu'il  fût,  et  Jésuite  de  la  première  génération,  ou  préeisément 
parce  que  Jésuite,  il  ne  pouvait  concevoir  autrement  sa  tâche.  Privée  de 
son  culte  l'Église  compterait  peu  dans  la  vie  du  peuple  et  le  plus  efficace 
moyen,  surtout  au  XVI«  siècle,  de  ramener  au  giron  de  l'Église  ses  enfants 
égarés,  était  de  leur  réapprendre  l'assistance  à  la  messe  et  l'usage  des 
sacrements.  D'autre  part,  la  récitation  quotidienne  de  l'office  divin  étant 
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une  des  obligations  les  plus  impôrieuses  de  la  vie  sacerdotale,  toute  réforme 
(lu  clergé  devait  commencer  par  rétablir  cette  pratique  alors  si  fort  en  souf- 
france. Ce  qui  est  peut-être  plus  piquant,  c'est  l'insistance  que  mettait  le 
Bienheureux  à  inculquer  à  tous,  surtout  aux  siens,  l'entière  fidélité  aux 
prescriptions  de  la  rubrique,  comme  aussi  le  rôle  joué  par  lui  dans  les 
réformes  liturgiques  de  cette  époque  et  l'autorité  qu'il  s'était  acquise  uni- 
versellement en  ces  matières.  Cet  aspect  un  peu  nouveau  de  l'apostolat  de 
Canisius  le  P.  Huf  a  bien  réussi  à  le  mettre  en  lumière  en  quelques  pages 
pleines  de  renseignements  puisés  aux  sources.  Il  s'est  facilité  la  tâche  en 
élargissant  un  peu  plus  que  de  raison  le  domaine  de  la  liturgie. 

Nous  pi'enons  occasion  de  cette  nouvelle  étude  pour  rappeler  à  l'atten- 
tion un  ouvrage  extrêmement  méritoire  du  même  auteur  mais  que  la  date 
de  sa  publication  a  privé  forcément  de  la  notoriété  qui  lui  était  due.  Sous 
le  titre  de  Een  Woord  over  Liturgie-Literatuur  le  P.  Huf  a  publié,' il  y  a 
quelques  années  déjà,  un  fort  bon  guide  à  travers  la  littérature  moderne 
concernant  la  liturgie.  Ce  n'est  point,  tant  s'en  faut,  une  simple  nomencla- 
ture de  titres,  mais  une  collection  méthodique  des  ouvrages  essentiels,  à 
consulter  par  qui  veut  se  renseigner  sur  un  point  quelconque  ou  se  donner 
une  première  orientation.  Chaque  indication  de  livre  s'accompagne  d'une 
analyse  et  d'une  appréciation  qui  en  fixe  l'utilité  et  la  valeur.  Le  P.  Huf  a 
voulu  faire  œuvre  utile  à  tout  fidèle  curieux  des  choses  liturgiques. 
Peut-être  dès  lors  trouvera-t-ou  d'intérêt  ti'op  spécial  tel  et  tel  des  livres 
proposés. 

Terminons  en  souhaitant  de  ce  précieux  répertoire,  une  nouvelle  édition 
refondue  et,  il  le  faudra  bien,  considérablement  augmentée. 

Jean  M,  Hanssens,  s.  j. 

P.    Debuchy.    Guide    mariai  du   chrétien    militant. 

Wetteren,  Jules  De  Meester  et  fils,  1921. 

Adaptation  très  heureuse  du  «  Manuel  du  Congréganiste  »  aux  nécessités 
spéciales  de  notre  temps.  L'auteur  s'est  laissé  guider  par  le  souci  de  faire 
de  nos  congrégations  des  organes  d'action  sociale  chrétienne  ;  pour  lui,  le 
congréganiste  est  un  «  chrétien  militant  ».  Est-il  besoin  de  souligner  la 
justesse  de  ce  point  de  vue  ? 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres.  Les  deux  premiers  contiennent  la 
théorie  :  grandeurs  et  privilèges  de  Marie,  vraie  nature  de  la  dévotion 
mariale  ;  les  deux  derniers  montrent  la  pratique  de  la  dévotion  telle  que 
l'auteur  la  conçoit  :  vertus  privées  et  action  sociale  du  congréganiste. 
L'originalité  du  travail  réside  toute  dans  ce  quatrième  livre. 

Cette  nouvelle  œuvre  du  P.  Debuchy  rendra,  croyons-nous,  les  plus 
précieux  services  aux  congréganistes  et  à  leurs  directeurs.  Ceux-là  ne 
sauraient  trouver  livre  de  dévotion  mariale  plus  clair  ou  plus  sûr  au  point 
de  vue  doctrinal  ;  ceux-ci  découvriront  dans  chaque  chapitre  la  matière 
toute  préparée  d'une  instruction  à  la  fois  solide  et  pieuse;  l'exposé  à  la  fois 
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très  substantiel  et  très  condensé  de  l'auteur  se  prête  naturellement  au 
développement  oratoire.  .Son  érudition  mariale,  très  vaste,  puise  aux 
raeillcnres  sources  :  Pères  de  l'Église  et  écrivains  asc^-tique»  de  renom. 
Plus  d'un  texte  a  été  restitué  à  son  véritable  auteur.  La  piété  éclairée  du 
P.  Debnchy  sait  respecter  les  droits  de  la  critique.  Je  l'eusse  voulue,  par 
endroits,  plus  circonspecte  encore.  Quand  on  parle  aux  fidèles  du  sacer- 
doce de  Marie,  la  prudence  ne  conseillet-elle  pas  de  déclarer  expressément 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  sacerdoce  métaphorique?  La  «  Vierge-Prêtre  »  est 
une  dénomination  qui  prête  à  des  méprises. 

Pareillement,  le  texte  de  S.  Jean  (XIX,  26-27)  oflfre-t-il  une  base  scriptu- 
raire  solide  à  la  doctrine  de  la  maternité  de  Marie  par  rapport  aux  fidèles? 
Est-on  en  droit  de  soutenir  que  l'interprétation  mystique  de  ce  passage 
«  qui  depuis  le  moyen-âge  est  unanimement  admise  dans  l'Église,  s'impose 
à  notre  croyance?  »  A  mon  humble  avis,  cette  maternité  qui  est  une  mater- 
nité spirituelle  et  de  grâce  a  son  fondement  inébranlable  dans  notre  rapport 
à  Jésus.  La  rédemption  opérée  par  lui  nous  fait  ses  frères  adoptifs.  Comme 
tels,  nous  sommes  les  enfants  adoptifs  de  sa  mère.  L'interprétation  qui  veut 
que  S.  Jean  (1.  c.  v.  27)  représente  tous  les  fidèles,  n'est  pas  antérieure,  en 
Occident  au  moins,  à  Eupert  de  Deutz.  Nous  y  verrions  tout  au  plus  un 
«  confirmatur  »  de  l'argument  essentiel  ou  un  sens  accomodatice  favorable 
aux  inspirations  de  l'éloquence. 

Je  me  hâte  de  dire  que  ces  légères  divergences  de  vues  n'ôtent  rien  à  la 
grande  estime  que  j'ai  pour  ce  «  guide  mariai  ».  Sous  ses  apparences 
modestes,  il  ressemble  à  ces  menus  coffrets  qui  ne  recèlent  que  des  joyaux 
et  des  pierres  précieuses.  Je  voudrais  le  voir  entre  les  mains  de  tous  les 
dévots  de  Marie.  Et  quel  catholique  ne  l'est  pas  ?      François  Jansen,  s.  j. 

Publications  nouvelles  (i). 

Michel  d'Hebbigny,  s.  j.  Theologica  de  Ecclesia.  II.  De  Deo  eatholicam 
Ecclesiam  organice  vivificante  seu  de  hodtema  Ecclesiae  agnitione,  2'^  éd., 
Parisiis,  Beauchesne,  1921,  in^",  359  pp.  Prix  :  18  fr. 

Collection  des  Retraites  spirituelles.  Retraite  spirituelle  sur  la  connais- 
sance et  V amour  de  N.-S.  J.-C.  par  le  P.  Jean-Nicolas  Gbou,  s.  j., 
ouvrage  retouché  par  l'auteur  et  publié  pour  la  première  fois  sur  son 
dernier  manuscrit  par  le  P.  Henri  Wateigant,  s.  j.  Paris,  Lethielleux, 
1920,  in-16,  248  pp. 

Manuel  Paroissial  Grégorien.  Kyriale  ou  Ordinaire  de  la  Messe  en 
notation  grégorienne  et  clef  de  sol  précédé  de  notions  de  chant  grégorien. 
Grenoble,  Bureau  grégorien.  Paris,  De  Gigord,  in-16,  72  pp.  Prix  :  1  fr.  80. 

Id.  Extrait  du  nouveau  Manuel  Paroissial.  Les  vêpres  du  dimanche. 

Fredierich  j.  Brand  (prof.  dr.  theol.)  Religions-und  Oberlehier  am  Kgl. 
Gymnasium  Thomaeum  zu  Kempen  a.  Rhein.  Die Kalechismen  des  Edmun- 
dus  Augerius,  s.  J.,  in  historischer  dogmatisch-moralischer  und  kateche- 
tischer  Bearbeitnng.  Freiburg  i.  Breisgau,  Herder,  1917,  in-8°,  xvi-186  pp. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  accusé  de  réception. 

LES  0ÉBANYF7t.fÂBLÏ^im]^&~C^  A. 

ET.  CASTERMAN,  S.  A.,  TOURNAI. 


LETTRE 

DE  S.  E.  LE  CARDINAI.  MERCIER 

Nous  sommes  heureux  de  donner  connaissance  à  nos  abonnés 
de  la  lettre  que  Son  Éminence  le  cardinal  archevêque  de 
Malines  a  daigné  adresser  à  la  Rédaction  de  la  Nouvelle  Revue 
Ihéologique.  Cette  lettre  mérite  de  notre  part  une  reconnais- 
sance d'autant  plus  vive  que  c'est  au  milieu  de  travaux 
importants  et  de  grands  soucis  que  Son  Éminence  a  voulu  nous 
donner  une  preuve  de  sa  haute  bienveillance  en  nous  envoyant 
ce  précieux  encouragement. 


ARCHEVECHE 

DE  Le  20  octobre  1921. 

MALINES 

Mon  Révérend  Père, 

Vous  voulez  bien  me  faire  part  de  la  résolution  prise  par 
îin  groupe  de  professeurs  du  collège  Saint  Jean  Berchmans 
à  Louvain,  d'assumer  la  direction  de  la  Nouvelle  Revue 
Théologique. 

La  réputation  de  cette  Revue  n'est  plus  à  faire  et  les 
noms  du  nouveau  Comité  de  Rédaction  nous  sont  une 
garantie  que  Vœuvn^e  gardera  sa  valeur  scientifique  et 
tiendra  à  l'honneur  de  suivre  toujours  avec  docilité  les 
directions  de  l'Eglise. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  recommander  votre  publication 
aux  membres  du  clergé  et  je  forme  des  vœux  pour  le  plein 
succès  de  votre  entreprise. 

Agréez,  je  vous  prie,  mon  Révérend  Père,  l'assurance  de 
Tnes  sentiments  tout  dévoués. 

t  D.  J.  Card.  Mercier,  arch.  de  Malines. 
Le  Révéï'end  Père  Hocedez 

Secrétaire  dè'lalNouvelle  Revue  Théologique 

Louvain. 

N.    H.    TH.      XLVm.      1921.  DEC.  1-37 


Un  moraliste  à  la  fin  du  IP  siècle 

CLÉMENT  D'ALEXANDRIE 

I.  Converti  du  paganisme  dans  sa  jeunesse  et  devenu- 
prêtre,  Clément  enseigna  au  Didascalée  d'Alexandrie  entre 
190  et  203.  A  l'exemple  de  son  maître  Pantène,  dont  les 
œuvres  ont  été  perdues,  il  voulait  instruire  les  âmes  de  vive 
voix  et  par  écrit.  D'ailleurs  son  but  n'est  pas  de  faire  de 
la  littérature,  il  se  défend  d'  «  helléniser  » .  C'est  avant  tout 
un  apôtre  ;  comme  il  s'intitule  lui-même,  il  est  1'  «  agricul- 
teur de  Dieu  » .  Grec  lui-même  jusqu'au  fond  de  l'âme,  il 
s'adresse  principalement  aux  Grecs. 

Au  lieu  de  parler  en  son  propre  nom.  Clément  se  fait 
l'organe  du  Verbe,  de  Jésus-Christ,  l'unique  Maître.  C'est  à 
lui  qu'il  prête  le  plan  grandiose  et  profond  de  son  apostolat. 
«  Le  guide  divin,  le  Verbe  se  nomme  Upo-zaziz-Lxo^,  conver- 
tisseur, quand  il  appelle  les  hommes  au  salut. ..  Vient  ensuite 
son  rôle  de  médecin.  Il  exhorte  à  obéir  celui  qu'il  a  converti, 
lui  promettant  la  guérison  de  ses  misères  morales,  c'est  le 
Ila'.Saywyoç,  l'éducateur.  L'éducateur  s'occupe  de  la  pra- 
tique et  non  de  la  science  ;  sa  tâche  n'est  pas  d'instruire  les 
âmes,  mais  de  les  rendre  meilleures,  il  enseigne  une  vie  de 
vertu  et  non  de  savoir...  Puis  ce  Maître,  le  Verbe  devient 
At.8a(7xa)vuoç,  docteur,  il  donne  des  clartés  et  des  révéla- 
tions dans  le  domaine  des  doctrines...  Ainsi,  voulant  opérer 
notre  salut  étape  par  étape,  toujours  plein  de  bienveillance 
et  d'amour  pour  les  hommes,  le  Verbe  suit  une  méthode 
excellente  :  il  convertit  d'abord,  puis  il  discipline  et  enfin  il 
instruit  (i).   »  On  le  voit,  dans  cette  œuvre  apostolique,  il 

(1)  Pédag.,  I,  1  Migne,  Patrologie  Grecque,  t.  Vin,  col.  249.  C'est 
l'édition  de  Potter.  Otto  Stahlin  a  publié  de  1905  à  1909  une  édition 
critique  de  tous  les  ouvrages  qui  nous  restent  de  l'auteur,  dans  la  collection 
de  l'Académie  royale  de  Prusse  :  Die  griechischen  christlichen  Schrift- 
iteller  der  drei  ersten  Jahrhunderte, 
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s'agit  de  la  transformation  totale  de  l'âme  païenne  qui  se 
livre  au  christianisme. 

C'est  la  seconde  de  ces  trois  étapes  que  nous  étudions  ici  : 
la  tâche  du  moraliste.  Dans  son  premier  ouvrage  U^oxpenzi- 
xè;  Tîpô;  "ErÂYivaç,  Clément,  g,vec  beaucoup  de  tact  et  de 
chaleur,  a  exhorté  les  Grecs  à  Se  convertir  au  Christ.  Il 
s'adresse  maintenant  aux  nouveaux  convertis  qui  viennent  de 
recevoir  le  baptême.  Son  but  est  de  développer,  de  faire 
fructifier  le  germe  de  salut  et  de  sainteté  qui  fut  déposé  en 
eux,  de  leur  inculquer  doucenient  les  habitudes  et  les  vertus 
de  la  vie  chrétienne.  De  là  le  titre  de  l'ouvrage  :  naiSaywyôç, 
rÉducateur(i). 

Le  Verbe,  qui  a  été  le  vrai  convertisseur  des  Grecs,  sera 
également  leur  éducateur  moral  ;  Clément  lui  servira  seule- 
ment d'interprète.  «  Notre  Pédagogue,  ô  enfants,  est  sem- 
blable à  Dieu  son  Père,  sans  ombre  de  péché,  parfait  exécu- 
teur de  la  volonté  divine.  Dieu  sous  la  figure  humaine,  voilà 
l'image  pure,  immaculée  qu'il  faut  reproduire  dans  nos 
âmes (2).  »  La  Grèce  a  eu  des  éducateurs  célèbres;  c'était 
pourtant  des  hommes,  ils  éprouvaient  en  eux-mêmes  les 
défauts  et  les  vices  qu'ils  devaient  corriger  dans  leurs 
élèves.  Et  puis,  leur  intérêt  n'était-il  pas  souvent  de  favoriser 
ces  vices  afin  de  les  exploiter?  «  Notre  Pédagogue  à  nous, 
c'est  le  Seigneur  Jésus,  il  est  la  lumière  de  tout  le  genre 
humain,  le  Verbe  ;  c'est  le  Dieu  bon  et  miséricordieux  » .  La 
bonté  paternelle,  voilà  bien  ce  qui  caractérise  le  Dieu  de 
Clément  d'Alexandrie. 

Sans  doute,  lorsqu'il  conduisait  les  Hébreux  par  l'intermé- 
diaire de  Moïse  et  des  Prophètes,  ce  Dieu  a  fait  usage  des 
fguets  et  des  verges^  mais  ces  châtiments  eux-mêmes  ont  été, 
dans  ses  mains,  consolateurs  et  salutaires.  Les  Juifs  auraient 


(1)  Otto  StahIiIN,  Clemens  Alexandrinus,  I.  pp.  89-292.  —  (2)  Pédag., 
I,  2.  P.  G.,  col.  251. 


508  UN    MORALISTE    A    LA    FIN    DU   II«    SIÈCLE 

pu  trouver  en  lui  un  Père,  ils  ont  mieux  aimé  en  faire  un 
Maître.  Quand  ils  n'ont  pas  écouté  et  suivi  les  paroles  de 
l'amour  et  de  la  tendresse,  ils  ont  entendu  les  avertissements 
et  les  menaces.  Ces  leçons  ont  été  consignées  dans  les 
Écritures  pour  servir  encore  à  notre  instruction  (i).  «  Avant 
même  de  créer,  Dieu  était  et  il  était  bon.  C'est  parce  qu'il 
était  bon  qu'il  a  voulu  devenir  notre  Créateur  et  notre  Père. 
Le  fait  même  de  son  amour  fut  l'origine  de  sa  justice  quand 
il  fit  briller  son  soleil,  et  quand  il  envoya  son  Fils  (2).  » 

Ce  Fils  venu  sur  la  terre  n'est  pas  seulement  Dieu,  il  est 
homme,  il  connaît  notre  faiblesse  par  expérience;  il  compatit, 
pour  ainsi  dire,  avec  chacun  de  nous.  Il  connaît  les  moindres 
replis  de  notre  âme,  toutes  les  fibres  de  notre  cœur,  et  voilà 
pourquoi  il  peut  nous  guider  avec  tant  de  sûreté  et  de  sou- 
plesse. «  Le  Pédagogue  divin  conduit  l'âme  comme  le  pilote 
eonduit  son  navire  ;  il  n'ouvre  pas  ses  voiles  à  tous  les  vents, 
ne  se  fie  point  à  tous  les  courants  ;  il  tient  vigoureusement 
le  gouvernail  de  son  élève,  je  veux  dire  les  oreilles,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  jeté  l'ancre  sain  et  sauf  dans  le  havre  des 
Cieux(3).  » 

Il  agit  avec  nous  comme  nous  agissons  avec  nos  enfants. 
Sa  voix  prend  successivement  tous  les  tons  :  il  avertit,  il 
reprend,  il  gronde,  il  menace,  il  guérit,  il  promet  et  il 
récompense.  Il  est  bon  parfois  de  faire  fleurir  sur  le  visage 
du  pécheur  le  rouge  de  la  honte  et  de  la  peur.  Mais  le  ton 
que  cette  voix  préfère  est  celui  de  la  douceur,  même  quand 
elle  corrige.  Jésus  s'adresse  à  l'âme  infidèle,  comme  il 
s'adressait  jadis  à  la  cité  ingrate  :  «  Jérusalem,  Jérusalem, 
que  de  fois  n'ai-je  pas  voulu  grouper  tes  enfants,  ainsi  que  la 
poule  groupe  ses  poussins  sous  ses  ailes,  et  tu  ne  l'as  pas 
voulu  (4).  » 


(1)  Pédag.,  I,  7  et  8.  P.  G.,  coll.  316-326.  —  (2)  Ihid.,  col.  355. 
(3)  Ihid.,  col.  313.  —  (4)  Ibid.,  col.  340. 
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Nous  ne  sommes  pas  seulement  des  égarés  à  ramener  au 
vrai  et  à  conduire  ;  nous  sommes  des  malades  qui  ont  besoin 
de  guérison.  L'idéal  serait  pour  le  chrétien  de  ne  pécher 
jamais,  comme  pour  l'homme  de  jouir  constamment  de  la 
santé  ;  mais  pour  le  pécheur  et  pour  le  malade,  le  mieux  est 
de  trouver  un  bon  médecin  et  de  lui  obéir.  Les  Grecs  ont 
leur  Péon,  le  médecin  de  l'Olympe;  ils  connaissent  les 
guérisons  merveilleuses  qu'on  lui  attribue.  Notre  Péon  à 
nous,  c'est  le  Verbe.  Il  guérit  les  corps  et  les  âmes,  il  ressus- 
cite les  morts  ;  voyez-le  devant  le  paralytique  et  la  péche- 
resse, voyez-le  près  du  tombeau  de  Lazare.  Ne  vous  fâchez 
pas  contre  lui  s'il  constate  que  vous  avez  la  fièvre.  Reprochez- 
vous  au  miroir  de  refléter  votre  visage  tel  qu'il  est?  Le 
médecin  offre  quelquefois  des  remèdes  agréables  au  goût;  il 
en  impose  souvent  qui  sont  pleins  d'amertume.  «  Les  racines 
amères  de  la  crainte  arrêtent  la  gangrène  envahissante  du 
péché  » .  Les  passions  de  l'âme  ont  aussi  leur  chirurgie  et  le 
chirurgien  céleste  qui  nous  traite  est  un  ami.  Comment  ne  le 
serait-il  pas,  lui  qui  a  souffert  la  mort  pour  nous  guérir,  pour 
expier  nos  fautes  ?  (i) 

Notre  guide  et  notre  médecin,  le  Verbe  est  également 
notre  pasteur.  C'est  le  bon  pasteur  dont  parle  Ezéchiel;  il 
ramène  au  bercail  la  brebis  errante,  il  panse  délicatement 
celle  qui  est  blessée,  il  fait  paître  son  troupeau  sur  la  mon- 
tagne sainte.  «  Oui,  Seigneur,  conduis-nous,  tes  enfants, 
aux  pâturages  de  ton  Eglise  qui  est  sur  la  hauteur,  au-dessus 
des  nuées (2)  ».  Cette  Église  où  le  bon  Pasteur  nourrit  son 
troupeau  à  l'abri  contre  les  loups.  Clément  la  présente  à  ses 
néophytes  sous  les  traits  les  plus  touchants.  «  0  miracle  mys- 
tique !  Un  est  le  Père  de  l'univers,  un  est  le  Verbe  et  un  le 
Saint-Esprit.  Une  est  aussi  l'Eglise,  la  vierge-mèrfe,  car  il 
m'est  doux  de  lui  donner  ce  nom.  Elle  est  vierge  et  mère 

(1)  Pédag.,  I,  9,  P.  G.  coll.  348-349  et  328-329.  —  (2)  lUd.,  350. 
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tout  ensemble  :  pure  comme  une  vierge,  aimante  comme 
une  mère(i)  ». 

IL  En  présence  de  ce  Pédagogue,  ce  guide,  ce  pasteur  si 
engageant  et  si  bon,  devant  l'Eglise,  cette  vierge-mère, 
quelle  sera  I'attitude  des  nouveaux  convertis? 

1.  Ils  seront  des  enfants.  «  Notre  Pédagogue  nous  appelle 
ses  petits  enfants,  et  il  nous  proclame  plus  près  du  salut  que 
les  sages  qui  s'enflent  de  leur  prétendue  sagesse.  Exultant, 
débordant  de  joie  et  comme  balbutiant  avec  les  tout  petits,  il 
s'écrie  :  oui.  Père,  c'est  bien,  ainsi  vous  a-t-il  plu.  »  Clément 
est  l'ami  de  l'enfance.  Les  témoignages  qu'il  accumule  en  sa 
faveur  arrivent  de  tous  côtés. et  s'entrecroisent  :  ils  viennent 
de  l'Ancien  Testament  et  du  Nouveau,  des  poètes  et  des  pro- 
sateurs grecs  ;  c'est  le  panégyrique  des  enfants,  une  corbeille 
de  fleurs  qu'on  jette  sous  leurs  pas.  «  Tout  ce  qui  est  faible  et 
délicat  nous  intéresse,  nous  charme,  nous  attendrit,  à  cause 
de  cette  faiblesse  même  qui  réclame  notre  secours.  Ainsi  le 
Père  commun  des  êtres  accueille  avec  plaisir  ceux  qui  se 
réfugient  dans  son  sein.  Les  voyant  pleins  de  douceur  et 
régénérés  par  l'Esprit,  il  les  adopte  pour  ses  fils,  il  les 
nomme  ses  petits  enfants  (2)  » . 

Quiconque  donne  la  vie^  à  un  être  doit  le  nourrir,  c'est 
dans  l'ordre.  Le  Verbe,  qui  a  communiqué  au  baptisé  une 
vie  nouvelle,  se  charge  de  l'élever  conmie  une  mère  élève  son 
enfant.  Et  en  effet,  quoi  de  meilleur  pour  représenter  cette 
nourriture  céleste  que  le  lait  maternel?  «  Rien  de  plus 
nourrissant,  de  plus  doux  et  de  plus  pur.  L'aliment  spirituel, 
lui  aussi,  est  doux  comme  la  grâce,  il  est  nourrissant  conune 
la  vie,  il  est  blanc  comme  le  jour  du  Seigneur  (3).  »  Les 

(1)  Pédag.,  I,  6,  P.  G.  col.  300.  —  (2)  Ibid.,l,  5,  P.  G.  coll.  261,  288,  292 
et  301;  I,  4,  col.  373.  —  (3)  Pédag.,  I,  4.  P.  G.,  col.  297.  Clément  carac- 
térise ainsi  le  jour  du  Seigneur,  le  jour  de  Pâques,  sans  doute  à  cause 
des  habits  blancs  des  nouveaux  baptisés.  Ces  habits  blancs,  portés  pendant 
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enfants  de  Dieu  [)ouiTont  toujours  rester  jeunes;  leur  vie 
pourra  être  un  perpétuel  printemps,  car  la  vérité  qui  les 
transfigure  ne  connaît  pas  de  déclin,  elle  demeure  toujours 
féconde  et  fraîclie. 

2.  La  piété  chrétienne,  la  piété  des  enfants  de  Dieu  doit 
s'inspirer  surtout  de  l'amour.  Il  y  a  pourtant  une  crainte  que 
les  chrétiens  peuvent  entretenir  ;  c'est  une  crainte  mêlée  de 
vénération,  celle  que  des  fils  bien  élevés  ont  à  l'égard  de  leurs 
parents,  des  sujets  respectueux  à  l'égard  d'un  bon  prince. 
Mais  cette  crainte  accompagnée  de  haine  que  les  serviteurs 
ont  coutume  d'avoir  envers  les  maîtres  durs,  celle-là  ne  doit 
jamais  trouver  place  dans  un  cœur  chrétien.  Le  chrétien  ne 
tremble  pas  devant  la  réprimande  ;  il  ne  doit  pas  non  plus 
rechercher  la  louange.  La  v^rtu  est  comme  l'arbre;  elle 
porte  avec  elle  sa  couronne  de  feuilles,  de  fleurs  et  de 
fruits  (i). 

3.  C'est  fort  bien  de  parer  les  néophytes  des  charmes  de 
l'enfance,  mais,  les  dons  invisibles  de  la  grâce  mis  à  part,  ils 
demeurent  ce  qu'ils  étaient  avant  la  conversion.  Ils  appar- 
tiennent à  tous  les  âges,  à  toutes  les  professions,  aux  difîé- 
rentes  classes  de  la  société.  En  revenant  du  baptême,  en 
déposant  leur^  habits  blancs,  bon  gré  mal  gré,  ils  rentrent 
dans  une  atmosphère  tout  imprégnée  de  paganisme.  Notre 
société  actuelle,  malgré  ses  tares,  transformée  par  vingt 
siècles  de  christianisme  nous  donne  à  peine  une  idée  de 
ces  mœurs  païennes  d'Alexandrie  dont  Clément  nous  donne 
des  descriptions  détaillées  et  réalistes  (2). 

La  vie  des  convertis  doit  être  toute  nouvelle,  séparée  de 


toute  l'octave,  étaient  solennellement  déposés  le  dimanche  suivant,  appelé 
pour  cela  Dominica  in  Albis,  sous-entendu,  depoaitis.  —  (1)  Pedag.,  I,  9,, 
P.  G.,  col.  353  et  I,  10,  col.  361.  —  (2)  Ces  pages  sont  d'ailleurs  suffisam- 
ment protégées  contre  les  regards  curieux  dans  les  lourds  in-folios  deMigne. 
Le  texte  de  Sxhalw,  tout  hérissé  de  son  armature  critique  n'est  guère 
plus  attrayant. 
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l'ancienne  par  la  croix  du  Christ  comme  par  un  rempart 
infranchissable.  Du  reste,  Clément  est  un  éducateur  fort 
habile,  il  les  amènera  tout  doucement,  sans  heurt  à  l'admira- 
tion puis  à  l'amour  des  vertus  chrétiennes.  Quand  il  voulait 
gagner  les  Grecs  à  la  foi,  il  aimait  à  faire  briller  à  leurs  yeux 
les  étincelles  de  vérité  disséminées  dans  leurs  auteurs  ;  il  va 
montrer  maintenant  comment  ces  mêmes  auteurs  ont  su  rendre 
hommage  à  la  vertu.  L68  strophes  des  poètes  grecs  altenie- 
ront  avec  les  versets  des  Prophètes  hébreux  ;  les  sages  de  la 
Grèce,  Platon  surtout,  feront  écho  à  l'enseignement  divin  du 
Verbe.  A  côté  des  modèles  bibliques,  d'Esther  et  de  Judith, 
les  femmes  grecques  seront  heureuses  de  retrouver  les  plus 
belles  figures  de  leur  race,  la  gracieuse  Antigone,  la  fidèle 
Pénélope,  Nausicaa  aux  bras  blancs. 

4.  Parmi  les  nouveaux  chrétiens,  les  riches  sont  probable- 
ment les  plus  inquiets.  Ce  Pédagogue  divin  qu'on  leur  a 
montré  si  bon  et  si  miséricordieux,  accueillant  les  enfants, 
guérissant  les  malades,  pardonnant  les  pécheurs,  a  eu  des 
paroles  terribles  à  l'égard  des  richesses.  Devront-ils  vendre 
leurs  biens  et  en  donner  le  prix  aux  pauvres  sous  peine 
d'avoir  le  sort  de  ce  richard  que  l'Evangile  oppose  si  tragi- 
quement au  pauvre  Lazare  ?  —  Clément  va  les  rassurer  dans 
im  opuscule,  qui  fut  probablement  un  sermon,  intitulé 
Tiç  ô  o-wJ^o [jLSvo;  Tzkoùijioi;,  quel  est  le  riche  qui  sera  sauvé?  (i) 
«  Les  richesses  dit-il,  sont  semblables  au  serpent.  Vous  le 
prenez  innocemment  par  la  queue,  il  s'enroule  autour  de  votre 


(1)  Dans  P.O.  lX,coll.603-652.  Stahlin,  op.cit.  III,  p.  159-191.  L'opuscule 
a  été  édité  également  en  1897  par  M.  Barnard,  dans  la  collection  «  Texts 
and  Studies  »  de  Cambridge,  vol.  V,  n"  2.  Le  même  auteur  a  eu  la  patience 
de  relever  et  de  contrôler  les  citations  empruntées  par  Clément  aux  quatre 
Évangiles  et  aux  Actes  des  Apôtres.  Ibid.,  vol.  V,  n°  5  (1899).  Un  Alle- 
mand, Jakob  Scham,  a  été  encore  plus  courageux.  Il  a  recherché  les  diffé- 
rents emplois  de  l'optatif  dans  les  ouvrages  de  Clément.  Der  Optativge- 
brauch  bei  Clemens  von  Alexandrien.  Paderbom,  1913. 
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main  et  finit  par  vous  mordre.  Si  vous  êtes  libéral  dans 
l'emploi  de  votre  fortune,  le  Verbe  enchantera  le  serpent  et 
vous  ne  serez  pas  mordu  (i).  » 

Les  richesses  qui  sont  un  danger  réel,  peuvent  devenir  une 
source  intarissable  de  mérite.  Les  puits  se  remplissent  à 
mesure  qu'on  y  vient  puiser,  les  mamelles  se  gonflent  d'un 
nouveau  lait  après  avoir  été  sucées.  C'est  pour  décharger  les 
riches  de  leur  fardeau  que  Jésus  se  montre  dans  la  personne 
des  pauvres.  Soulagez-le  dans  ceux  qui  ont  faim  et  soif,  dans 
ceux  qui  sont  nus  ou  malades,  et  il  vous  nommera  les  bénis 
de  son  Père,  il  vous  fera  part  de  son  royaume.  «  Telles  sont 
les  lois  du  Verbe,  ses  paroles  consolatrices  ;  elles  ne  sont  pas 
écrites  sur  des  tables  de  pierre,  elles  sont  gravées  en  carac- 
tères ineffaçables  dans  le  cœur  des  hommes  (2).  » 

Que  les  chrétiens  fortunés  se  gardent  bien  de  se  prévaloir 
de  leurs  richesses,  qu'ils  ne  réclament  pas,  comme  les  phari- 
siens, les  premières  places  et  les  salutations  des  passants. 
Qu'ils  soient  pleins  d'égards  pour  ceux  qui  les  servent  et 
qu'ils  appellent  parfois  leurs  esclaves.  «  Traitons  nos  servi- 
teurs comme  nous-mêmes;  ils  sont  des  hommes  comme 
nous  ;  Dieu  leur  appartient  ainsi  qu'aux  autres.  »  La  vraie 
richesse  consiste  avant  tout  dans  la  pauvreté  des  convoitises  ; 
et  la  vraie  grandeur  sait  mépriser  les  biens  terrestres.  Com- 
ment se  glorifier  de  sa  vaisselle  et  de  ses  meubles,  de  ces 
choses  qui  s'achètent  sur  la  place  publique  pour  une  pièce  de 
monnaie?  La  sagesse,  elle,  ne  saurait  se  procurer  ainsi,  elle 
vient  du  ciel  avec  le  Verbe  (3).  » 

5.  Clément  d'Alexandrie  le  savait,  tout  comme  saint  Paul, 
pour  nombre  de  païens,  le  culte  principal  était  le  culte  du 
ventre.  «  Mangeons  et  buvons,  car  la  vie  est  courte.  »  Voilà 
leur  philosophie  pratique.  Le  chrétien,  lui,  place  plus  haut 
son  idéal,  avec  sa  foi  et  son  espérance.  Il  mange  et  boit  pour 

(l)Pédag.,n.  6.  P.  G.  Vm,  col.  604.  —  (2)  Ibid.,  12,  P.  Q.,  col.  67.5. 
—  (3)  Ibid..  4,  P.  O.,  col.  440. 
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vivre  ;  il  ne  vit  pas  pour  manger  et  boire.  Ne  soyons  pas  de 
ces  gens  qui  parcourent  le  monde,  qui  fouillent  les  profon- 
deurs de  l'oeéan  dans  le  but  de  varier  leur  menu.  On  dirait 
qu'ils  ne  sont  qu'une  mâchoire  ;  ils  semblent  prendre  à  tâche 
de  tout  dévorer,  d'être  «  Traucpàyoi  » .  Antiphane,  le  médecin 
de  Délios  n'avait  pas  tellement  tort  de  voir  dans  la  variété 
des  aliments  la  source  de  toutes  les  maladies  (i). 

Le  vin  est  une  chose  excellente,  et  Clément  est  loin  d'en 
prohiber  l'usage.  Jésus  n'en  prenait-il  pas  lui-même  au  point 
de  s'attirer  les  reproches  hypocrites  des  pharisiens?  Il  dilate 
le  cœur  de  l'homme,  le  rend  plus  agréable  aux  convives,  plus 
doux  envers  les  serviteurs,  plus  aimable  avec  les  amis.  Mais 
il  faudrait  se  contenter  des  vignes  de  sa  patrie  ;  pourquoi 
courir  après  fe  vin  doux  de  Syracuse,  le  vin  suave  de  Crète, 
le  vin  parfumé  de  l'Italie?  Et  puis,  le  vin  ne  doit  pas  être 
séparé  de  sa  sœur,  l'eau  ;  ces  deux  créatures  sont  faites  pour 
aller  ensemble.  Les  adolescents  surtout,  les  jeunes  hommes 
et  les  jeunes  filles  doivent  s'en  souvenir.  Leur  sang  chaud  et 
bouillonnant  réclame  un  breuvage  tempéré  :  il  ne  faut  pas 
jeter  de  l'huile  sur  le  feu.  Les  personnes  âgées  pourront 
prendre  un  vin  plus  généreux.  Elles  ont  moins  à  redouter  les 
naufrages  de  l'ébriété,  retenues  qu'elles  sont  par  les  ancres 
de  l'âge  et  de  la  raison.  Tous  se  garderont  de  ressembler  au 
vieillard  de  Thèbes  qui  disait  en  se  levant  de  table  :  «  il  me 
semble  que  je  vois  deux  soleils.  »  Il  est  superflu  de  prémunir 
les  femmes  contre  l'ivrognerie  ;  le  nom  seul  leur  fait  monter  le 
rouge  au  visage  (2). 

Clément  détache  bien  vite  les  regards  des  chrétiens  de 
cette  nourriture  matérielle,  pour  les  élever  plus  haut,  jusqu'à 
cette  nourriture  que  le  Père  céleste  a  préparée  pour  ses  enfants, 
dans  l'Eucharistie.  Au  soir  de  la  Cène,  Jésus  mangeait  bien 
pauvrement  avec  ses  apôtres,  il  n'avait  pas  apporté  du  ciel 

<1)  Pédag.,  VL,  1,  P.  G.,  col.  377.  —  (2)  Ibid.,  2,  P.  G.,  coll.  409-429. 
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une  vaisselle  d'argent  ;  mais  il  laissait  aux  chrétiens  le  festin 
de  son  corps  et  de  son  sang.  «  Le  sang  du  Christ  est  double  ; 
le  sang  matériel  versé  pour  notre  rédemption,  et  le  sang  spiri- 
tuel qui  nous  sanctifie.  Boire  le  sang  du  Christ,  c'est  parti- 
ciper à  son  incorruption.  »  La  goutte  d'eau  mêlée  au  vin  de 
la  consécration  représente  le  fidèle  qui  communie.  Dans  cet 
acte,  il  s'unit  à  Dieu,  il  se  transforme  pour  ainsi  dire  en  lui; 
il  devient  un  mélange  divin,  «  ôerov  xpà|i.a(i),  » 

Le  banquet  spirituel  qui  réunissait  les  chrétiens  pour  la 
célébration  eucharistique  portait  un  nom  significatif  et 
touchant,  il  s'appelait  'Ayâuri,  charité.  C'est  le  symbole  de 
l'amour  qui  les  unit  à  Dieu,  c'est  aussi  le  symbole  de  l'amour 
qui  doit  les  unir  les  uns  aux  autres.  N'est-ce  pas  le  sens  du 
baiser  religieux  qu'ils  se  donnent,  les  femmes  entre  elles  et  les 
hommes  entre  eux?  Ce  baiser  devra  être  modeste,  il  se 
donnera  les  paupières  baissées  et  la  bouche  close  (2).  Le 
néophyte,  habitué  jusqu'alors  à  l'égoïsme  païen,  se  sentira 
délicieusement  enveloppé  par  les  doux  liens  de  la  fraternité 
chrétienne.  «  Tel  chrétien  intercède  pour  toi  auprès  de  Dieu, 
tel  autre  te  console  quand  tu  es  malade  ;  un  autre  répand 
des  larmes  pour  toi,  un  autre  t'instruit  dans  les  choses  du 
salut,  un  autre  te  reprend  avec  franchise,  un  autre  te  con- 
seille avec  bonté  ;  tous  t'aiment  avec  sincérité.  Oh  !  le  doux 
service  de  gens  qui  aiment  !  (3)  »  C'est  encore  l'esprit  des 
communautés  dont  parlent  les  Actes  des  Apôtres  :  corunum 
et  anima  una. 

Clément  ne  serait  pas  un  grec  s'il  n'aimait  pas  la  beauté, 
la  beauté  spirituelle  d'abord,  mais  aussi  la  beauté  plastique, 
celle  du  corps  comme  celle  de  l'âme.  Toutes  les  créatures  de 
Dieu  sont  belles  et  bonnes  ;  la  meilleure  et  la  plus  belle  de 
toutes,  c'est  l'homme.  Quoi  de  plus  beau  que  l'âme  humaine 
ornée  des  dons  de  l'Esprit-Saint,  quoi  de  plus  éclatant  que  la 

(1)  Ibid.,  coll.  410-412  et  436.  —  (2)  Ibid.,  U,  11,  P.  G.  coll.  661-66?. 
(3)  Quidies  i%loît%r?  .^  >.   P.     G.,  IX,  coll.  640-641. 
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pudeur  et  la  charité?  Le  corps,  lui  aussi,  a  sa  beauté;  elle 
provient  de  la  proportion  harmonieuse  des  membres,  de  l'éclat 
de  la  santé,  du  reflet  de  la  belle  âme  qui  l'illumine.  Pour 
entretenir  et  développer  ce  chef-d'œuvre  de  l'organisme 
humain,  on  cultivera  avec  modération  les  exercices  physiques  ; 
nous  ne  sommes  pas  loin  de  la  devise  :  ynens  sana  in  œrpore 
sano. 

Il  n'est  pas  défendu  aux  femmes  de  se  parer  afin  de  plaire  à 
leurs  maris.  Toutefois,  en  usant  d'ornements  artificiels,  elles 
semblent  faire  un  reproche  au  Créateur,  et  puis,  les  fards  et 
poudres  ne  trompent  personne.  Un  jour,  Apelle  aperçut  l'un 
de  ses  élèves  qui  tâchait  à  peindre  un  portrait  d'Hélène, 
l'agrémentant  de  force  dorure.  «  0  jeune  homme,  lui  dit  le 
maître,  incapable  de  la  faire  belle,  tu  as  du  moins  voulu  la 
faire  riche  (i).  »  Que  de  femmes  qui  ressemblent  à  cette 
Hélène  !  Elles  veulent  remplacer  la  beauté  par  la  richesse  des 
parures.  Afin  d'empêcher  les  chrétiennes  de  ressembler  aux 
courtisanes,  pour  en  inspirer  le  dégoûta  ses  chrétiens,  Clément 
a  trouvé  une  comparaison  véritablement  frappante.  H  les 
compare  aux  temples  égyptiens.  Les  murailles  sont  couvertes 
d'ornementations  et  de  peintures,  le  vestibule  est  orné  de 
colonnes  en  marbre  et  d'éclatantes  lumières;  des  tentures 
brodées  d'or  en  dissimulent  l'entrée.  Pénétrez  dans  le  sanc- 
tuaire, cherchez  celui  qu'on  y  adore  ;  vous  trouverez  un  chat, 
un  crocodile,  un  serpent;  une  bête  sur  un  tapis  de  pourpre (2). 

Quelque  peu  sévère  à  l'égard  des  coquettes,  Clément  l'est 
beaucoup  plus  pour  les  bellâtres  efféminés  qui  leur  font  concur- 
rence. A  l'en  croire,  c'était  une  plaie  à  Alexandrie.  Ils  avaient 
leurs  magasins  spéciaux  fort  riches  et  très  achalandés.  On  les 
voyait  passer,  vêtus  d'habits  moelleux  et  transparents,  la 
chevelure  teinte  et  poudrée,  le  visage  dépouillé  de  sa  fleur 
virile,  mâchonnant  de  la  gomme  et  exhalant  les  parfums.  Plein 

(1)  Pédag.,U,  12,  P.  G.,  VUI,  col.  549.  —  (2)  Ibtd.,  Ul,  2.  F.  G.,  coll. 
550-561. 
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d'indignation  et  de  mépris,  Clément  leur  lance  le  mot  cinglant 
de  Diogène  :  «  Hé!  jeune  homme,  va  te  chercher  un  mari  !  » 
Puis  il  ajoute  à  leur  adresse  une  réflexion  suggestive  :  «  Celui 
qui  ne  craint  pas  de  faire  ainsi  la  femme  en  plein  jour,  la  fait 
évidemment  tout  à  fait  pendant  la  nuit  (i).  » 

Les  vieillards  eux-mêmes  n'étaient  pas  exempts  d'une 
certaine  coquetterie.  Quelques-uns  teignaient  leurs  cheveux 
blancs  afin  de  cacher  leur  âge.  Malheureusement,  remarque-t- 
on avec  finesse,  ils  ne  peuvent  pas  dissimuler  les  rides,  et  ils 
n'échapperont  pas  à  la  mort.  Ce  n'est  pas  un  péché  que  de 
vieillir;  c'est,  au  contraire,  se  rapprocher  de  Dieu.  Les 
cheveux  blancs  sont  la  couronne  de  la  vieillesse,  c'est  comme 
la  fleur  d'une  longue  expérience  ;  ils  lui  donnent  un  air  véné- 
rable qui  en  impose  à  la  pétulance  des  jeunes  gens  (2) . 

Ami  de  toutes  les  belles  choses.  Clément  d'Alexandrie 
aimait  certainement  les  fleurs.  Aussi  est-ce  avec  grand  ména- 
gement, en  s'excusant  presque,  qu'il  défend  à  ses  convertis 
de  s'en  tresser  des  couronnes.  C'est  que  l'usage  des  couronnes 
de  fleurs  était  entaché  d'idolâtrie.  Les  dieux  avaient  leur 
spécialité  de  feuillage  et  de  fleurs  dont  on  les  couronnait  aux 
jours  de  leurs  solennités.  Les  victimes  étaient  couronnées 
ainsi  que  les  assistants.  L'usage  des  couronnes  pénétra  bien 
vite  au  foyer  domestique;  on  couronnait  les  morts,  on  &e 
couronnait  soi-même  dans  les  banquets.  Clément,  dans  son  joli 
portrait  de  l'ivrogne,  nous  le  montre  demi-mort,  roulant 
comme  une  amphore,  sa  couronne  chavirée  sur  le  cou  (3). 

Les  chrétiens  pourront  contempler  les  fleurs,  ils  pourront 
même  en  respirer  la  bonne  odeur,  n'oubliant  pas  de  remercier 
Dieu  de  les  avoir  faites  si  belles.  Les  parfums  qu'on  a  coutume 
d'en  extraire  ne  sont  pas  sans  danger,  ils  excitent  à  la  volupté. 
Sans  doute,  une  femme  en  a  répandu  sur  les  pieds  du  Sauveur, 
mais  elle  était  encore  pécheresse.   Ce  qu'il  faut  recueillir 

(1)  lUd.,  3.  P.  (?.,coll.  577  sqq.  —  (2)  Ihid.,  coll.  530  et  640.  — 
3)  Ihid.,  II,  2.  P.  G.,  col.  420. 
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auprès  de  cette  femme,  ce  sont  les  larmes  de  sa  pénitence  (i). 
Il  est  un  parfum  que  des  disciples  du  Christ  doivent  répandre 
autour  d'eux;  le  Maître  l'a  composé  avec  les  arômes  du  Ciel, 
c'est  l'onction  de  l'Esprit-Saint.  Du  reste,  la  beauté  des  fleurs, 
comme  la  beauté  corporelle,  est  éphémère.  Elle  se  fane  très 
vite  ainsi  que  les  couronnes  qu'on  en  tresse.  Il  y  a  d'autres 
couronnes,  plus  solides  et  plus  durables  qui  se  fabriquent  au 
sein  de  la  famille  chrétienne.  La  couronne  de  la  femme  c'est 
le  mari,  la  couronne  de  l'un  et  de  l'autre  ce  sont  les  enfants, 
fleurs  du  mariage.  Les  enfants  des  enfants,  telle  est  la 
couronne  des  vieillards.  Le  Christ  est  la  couronne  de  l'Eglise  ; 
enfin  le  Père  commun  des  êtres  est  notre  gloire  à  tous. 

Comment  un  chrétien  pourrait- il  se  couronner  de  fleurs, 
quand  il  songe  au  Christ  couronné  d'épines?  Cette  couronne 
d'épines  suggère  à  Clément  des  réflexions  touchantes. 
«  Cette  couronne,  dit-il,  nous  représente  bien.  Comme  elle, 
nous  avons  été  stériles  ;  mais  l'Église  nous  a  sertis  autour  du 
Christ  qui  est  notre  chef.  Image  de  notre  foi,  elle  en  dit  la 
vie,  car  elle  provient  de  la  substance  vivante  de  l'arbre  ;  elle 
en  marque  l'allégresse  à  cause  de  ce  nom  même  de  couronne; 
par  les  épines  elle  en  rappelle  les  épreuves  sanglantes,  unique 
route  qui  mène  au  Verbe.  »  Ce  diadème,  ennemi  de  ceux  qui 
refusent  de  croire,  est  le  signe  sacré  de  notre  rédemption  : 
«  Ces  épines  nous  ont  donné  la  grappe  de  raisin,  sur  cette 
ronce  nous  avons  cueilli  la  figue  fraîche  (2).  » 

Les  nouveaux  convertis  pourront  continuer  à  porter  des 
bagues,  emblèmes  de  la  fidélité  conjugale,  mais  ces  bagues, 
elles  aussi,  ont  besoin  d'être  purifiées.  Certaines  d'entre  elles 
sont  incrustées  d'objets  impurs  ou  idolâtriques.  Défense  d'y 
graver  des  coupes,  des  glaives  ou  des  arcs  ;  les  chrétiens 
doivent  être  sobres,  doux  et  pacifiques.  On  pourra  y  repré- 

(1)  Ibid.,  II,  8.  P.  G.,  coll.  465-472.  Clément  nous  donne  dans  ces 
pages  un  joli  spécimen,  une  miniature  assez  réussie  de  sa  subtile  exégèse^ 

(2)  Ihid.,  coll.  485-488. 
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senter  la  lyre,  l'ancre  ou  le  navire  fendant  les  flots.  Il  y  a 
d'autres  symboles  plus  chers  aux  chrétiens.  Le  poisson  leur 
rappellera  comment  ils  ont  été  retirés  des  eaux  du  baptême  ; 
et  comment  à  leur  tour,  ils  doivent  être  apôtres,  c'est-à-dire 
pêcheurs  d'hommes  (i). 

Comment  défendre  à  des  Grecs  de  faire  de  la  musique? 
Aussi  bien  Clément  n'interdit  que  la  musique  trop  excitante, 
lascive  et  voluptueuse.  D'ailleurs,  le  meilleur  instrument  de 
musique,  c'est  l'homme  lui-même,  fait  pour  chanter  le 
Créateur,  en  son  nom  personnel,  et  au  nom  de  toute  la  nature. 
Notre  cantique  à  nous,  est  un  cantique  nouveau,  tout  spiri- 
tuel. Avant  et  après  les  repas,  sur  le  point  de  s'abandonner 
au  sommeil,  et  dès  qu'on  rouvre  les  yeux  à  la  lumière  du  jour, 
il  faut  faire  remonter  à  Dieu  un  chant  d'action  de  grâce  (2) . 

Clément  d'Alexandrie  pourrait  s'appeler  l'apôtre  du  foyer 
domestique.  La  sympathie  avec  laquelle  il  entre  dans  les 
détails  de  la  vie  conjugale  a  fait  croire  qu'il  était  lui-même 
marié  (3j.  L'âme  du  foyer,  c'est  la  mère,  l'épouse  parée  des 
vertus  chrétiennes.  «  Quelle  belle  chose,  en  effet,  que  la 
femme  gardienne  du  foyer,  préparant  de  ses  propres  mains  les 
ornements  qu'elle-même  et  les  siens  porteront,  faisant  l'allé- 
gresse de  son  mari  et  de  ses  enfants  ;  trouvant  en  eux  sa 
propre  joie,  et  tous  se  réjouissant  à  cause  de  Dieu (4).  »  Pour 
lui,  comme  pour  l'aimable  auteur  du  Pasteur  d'Hermas{o), 
la  marque  du  christianisme  doit  être  la  joie.  Le  chrétien  se 
gardera  du  gros  rire  si  peu  intelligent,  et  de  la  gaîté  vulgaire, 
mais  il  sera  joyeux,  tout  en  sachant  compatir  avec  ceux  qui 
souffrent,  pleurer  avec  ceux  qui  pleurent.  «  En  résumé,  ce  qui 
convient  aux  chrétiens,  c'est  la  douceur,  la  tranquillité,  le 
calme,  la  paix  (6).  » 

(1)  Ibid.,  m,  11.  P.  G.,  coll.  626  et  633.  —  (2)  Ibid.,  U,  4  et  passim 
—  (3)  ToLLiNTON,  Clément  of  Alexandria,  I,  London,  1914,  p.  272.  — 
(4)  Pédaff.,  m,  11.  P.  G.,  col.  641.  —  (5)  Mand.,  X,  2,  3.  —  (6)  Pédag.,  II, 
5,  6,  7. 
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Au  début  du  III«  siècle,  la  dincipline  pénitentielle  de 
l'Eglise  était  fort  sévère.  Par  craiute  d'ouvrir  la  porte  au 
péché,  en  lui  accordant  un  pardon  trop  facile,  on  soumettait 
le  baptisé  redevenu  pécheur  à  une  pénitence  lon^e  et  pénible 
^vantde  l'admettre  à  nouveau  dans  la  communauté  chrétienne. 
Certaines  Eglises  rejetaient  pour  toujours  trois  catégories  de 
pécheurs  :  les  fornicateurs,  les  homicides  et  les  apostats (l). 
Clément  n'est  pas  du  nombre  des  rigoristes.  Certes,  il  n'aime 
pas  les  chrétiens  qui  passent  leur  vie  en  de  continuelles  alter- 
natives de  péché  et  de  pénitence,  mais  il  connaît  la  fragilité 
humaine,  la  malice  du  diable  et  aussi  la  miséricorde  de  Dieu. 
Afin  de  prémunir  les  fidèles  contre  le  désespoir,  il  leur 
raconte  un  trait  de  la  vie  de  saint  Jean,  illustration  aimable 
des  paraboles  du  bon  pasteur  et  de  l'enfant  prodigue.  De 
passage  à  Ephèse,  l'apôtre  demande  à  l'évêque  des  nouvelle* 
d'un  jeune  homme  qu'il  lui  avait  confié.  Hélas  !  après  avoir 
renié  le  Christ,  il  était  devenu  le  chef  de  brigands  qui  rava- 
geaient la  région.  Et  voilà  saint  Jean  qui  monte  à  cheval  et 
parcourt  la  campagne  à  la  recherche  du  prodigue.  «  Pourquoi 
me  fuis-tu,  crie-t-il  en  le  voyant,  aie  pitié  de  moi,  mon  fils, 
ne  crains  rien,  il  y  a  encore  pour  toi  espérance  de  vie  et  de 
salut.  Je  suis  envoyé  par  le  Christ,  et  volontiers  je  mourrais 
pour  toi,  comme  il  est  mort  pour  nous.  »  Le  jeune  homme  se 
laissa  toucher,  il  rentra  dans  l'Eglise,  purifié  par  ses  larmes 
ainsi  que  par  un  nouveau  baptême  (2). 

III.  Tandis  que  ce  moraliste  fin  et  aimable  et  compatissant 
prêchait  et  écrivait  à  Alexandrie,  un  autre  enseignait  à 
Carthage  sur  un  ton  bien  différent.  Sévère  et  exagéré  par 
tempérament,  Tertullien  s'est  enfoncé  de  plus  en  plus  dans 
son  intransigeance,  il  a  préféré  sortir  de  l'Église  que  de 

(l)Cf.  A.  D'Alès,  Z-'JÉdtf  de  Callisle.  Beauchesne,  1914.—  (2)  Quia 
-dives  salvetur,  42.  P.  0.,  coll.  148-149.  Le  récit  a  été  reprodtiit  parEusÊBE, 
H.  E.,  m,  23. 
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renoncer  à  son  rigorisme  inhumain.  De  peur  d'être  en  contact 
avec  les  païens,  les  fidèles  se  voient  exclus  de  presque  toutes 
les  professions  :  ils  ne  seront  ni  soldats,  ni  professeurs,  ni 
artistes,  ni  commerçants.  Désespérés,  ils  s'écrient  :  «  il  nous 
faudra  donc  sortir  du  monde  !  (i)  »  Le  mariage  leur  est  tout 
juste  pennis,  et  les  secondes  noces  sont  condamnées  à  peu 
près  comme  l'adultère.  Quand  ils  se  montrent  soucieux  de 
créer  une  famille,  on  leur  montre  la  fin  du  monde  prochaine, 
on  leur  dépeint  l'amère  volupté  d'avoir  des  enfants  :  lihe- 
rorum  amarissimavoluptas{2). 

Avec  Clément  d'Alexandrie,  nous  sommes  certainement 
plus  près  de  la  vérité  ;  plus  près  du  cœur  de  Jésus  quand  il  a 
a  dit  :  «  mon  joug  est  doux  et  mon  fardeau  léger.  »  Les 
chrétiens  ne  chercheront  pas  à  creuser  le  fossé  qui  les  sépare 
des  païens,  ils  chercheront,  au  contraire,  à  les  gagner  insen- 
siblement par  le  spectacle  radieux  des  vertus  chrétiennes. 
Parvenu  au  terme  de  son  traité  de  morale.  Clément  adresse 
au  Verbe,  au  divin  Pédagogue,  une  longue  et  touchante 
prière  :  «  Sois-nous  propice,  ô  Pédagogue,  fais-nous  suivre 
tes  préceptes,  reproduire  ton  image,  goûter  en  Dieu  non  un 
juge  sévère  mais  un  tendre  Père.  Accorde-nous  de  traverser 
heureusement  les  eaux  du  péché,  d'aborder  avec  l'Esprit  Saint 

au  rivage  de  la  Patrie  (3).  » 

Pierre  Guilloux,  s.  j. 
Jersey. 

La  nouvelle  édition  typique  du  Missel 

(suite) 

B.    RUBKIQTTKS    fE    RAPPORTANT   AUX   DIFFÉRENTES   PARTIES   DE    LA    MESSE. 

V.  Des  Commémoraisons.  —  La  rubrique  établit  le  prin- 
cipe suivant  :  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  messes  chantées 
ou  conventuelles,  on  ne  fera  dans  aucune  d'elles  la  commé- 

(1)  De  Idolatria,  24  «  JExeundum  de  saeculo  erit.  »  —  (2)  Ad  Uxorem 
I,  5.  —  (3)  Pédag  ,  III,  13.  P.  G.,  coll.  G77-680. 

N.  B.  T.  xLvm.     1921.  uÉc.     2-38 
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moraison  des  autres  ;  ou  n'y  dira  pas  la  préface  propre  à  l'un** 
des  autres  messes,  ou  à  une  quelconque  des  commémoraLsons 
faites  dans  ces  messes.  Cette  dernière  règle  vaut  également 
pour  la  préface  propre  à  une  octave  commune,  ou  au  vendredi 
après  l'octave  de  l'Ascension  ;  elle  concerne  aussi  la  préface 
de  la  Noël,  du  2  au  4  janvier,  et  celle  du  temps  paiical,  aux 
fériés  communes  de  cette  saison  liturgique.  Ces  préfaces  ne 
sont  employées  que  dans  une  seule  messe  chantée  ou  conven- 
tuelle, notamment  dans  la  messe  à  laquelle  ces  préfaces 
conviennent,  si  du  moins  celle-ci  est  chantée.  Si  elle  ne  l'était 
pas,  ces  préfaces  reviennent  à  la  messe  du  jour.  Mais  au  cas 
où  aucune  des  messes  chantées  ne  serait  celle  du  jour,  elle» 
devraient  se  dire  à  la  première  des  messes  célébrées 
avec  chant. 

Pour  le  reste,  les  nouvelles  rubriques  confirment  le  décret 
du  28  octobre  1913  au  sujet  des  commémoraisons  à  faire 
aux  fêtes  de  première  classe  ;  la  seule  innovation,  en  dehors 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  messes  votives  solen- 
nelles et  des  messes  des  solennités,  consiste  dans  l'obligation 
de  faire  dorénavant  la  comméra oraison  des  Rogations,  non 
seulement  aux  litanies  mineures  (les  trois  jours  avant  l'Ascen- 
sion), mais  aussi  aux  litanies  majeures  (le  25  avril). 

VI.  Des  oraisons.  —  1.  Les  oraisons  du  temps  s'omet- 
tent dans  toute  messe  de  rite  double,  ainsi  que  dans  toute 
messe  où  se  fait  la  commémoraison  d'un  double  ou  d'une 
messe  votive  solennelle  pro  re  gravi.  Lorsque  la  troisième 
oraison  est  ad  libitum,  il  appartient  au  supérieur  de  la  com- 
munauté ou  au  président  du  chapitre  de  choisir  cette  oraison 
dans  les  messes  solennelles  et  conventuelles  ;  dans  les  messes 
basses  ainsi  que  dans  les  messes  solennelles,  auxquelles 
aucune  communauté  n'assiste,  ce  choix  appartient  au  célébrant. 
Comme  troisième  oraison  ad  libitum ,  il  est  toujours  permis 
de  choisir  Y Imperata.  Lorsque  YImperata  est  l'oraison  pro 
Papa  vel  œntra  perseciitores  Ecdesiae  à  l'époque  où  une 
de  ces  deux  est  prescrite  par  les  rubriques,  on  satisfait  par 
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une  seule  oraison  au  double  précepte.  Pendant  le  temps  de 
la  Passion,  on  ne  dit  que  deux  oraisons,  même  aux  messes 
d'une  fOte  senii -double. 

2.  Voraimn  'pour  le  Pape  se  dit  dans  toute  l'Église  à 
toutes  les  messes  qui  ne  sont  pas  des  messes  de  Requiem  le 
jour  anniversaire  de  son  élection  et  de  son  couronnement. 
Cependant  si,  chaque  année,  un  de  ces  anniversaires  coïncidait, 
dans  l'Eglise  entière  y  avec  un  double  de  première  classe  ou  avec 
la  Vigile  de  la  Noël,  ou  avec  laCommémoraison  des  morts,  cet 
anniversaire  devrait  être  renvoyé  au  premier  jour  libre  d'an 
pareil  empêchement.  Une  simple  coïncidence  accidentelle 
avec  une  fête  primaire  de  N.-S.  se  célébrant  dans  toute 
l'Église  sous  rite  double  de  première  classe,  ferait  tomber 
l'oraison  cette  année-là,  sauf  cependant  les  lundis  et  mardis 
de  Pâques  et  de  Pentecôte,  où  l'oraison  devrait  être  dite. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  anniversaires  de  l'élec- 
tion et  de  la  consécration  de  l'Evêqae.  Ces  jours-là,  dans 
toutes  les  églises  et  chapelles,  même  chez  les  religieux,  l'orai- 
son pour  l'Évêque  est  obligatoire  à  toutes  les  messes  basses 
et  même  aux  messes  solennelles,  à  moins  que  ne  se  chante 
une  messe  spéciale  de  l'anniversaire.  Toutefois,  cet  anniver- 
saire devrait  se  renvoyer  au  premier  jour  libre,  s'il  coïncidait 
chaque  année  dans  tout  le  diocèse  avec  un  double  de  pre- 
mière classe  ou  avec  la  Commémoraison  des  défunts,  ou  avec 
la  Vigile  de  la^Noël.  Il  en  serait  de  même  s'il  coïncidait  avec 
un  des  anniversaires  du  Pape. 

3.  Une  mesure  entièrement  nouvelle  est  la  faculté,  accordée 
à  tout  prêtre,  d'ajouter,  le  jour  anniversaire  de  son  ordination 
sacerdotale,  l'oraison  pro  seipso  sacerdote,  à  condition  tou- 
tefois que  cet  anniversaire  ne  coïncide  pas  avec  la  vigile  de 
la  Noël  ou  celle  de  la  Pentecôte,  ou  avec  un  double  de  pre- 
mière classe.  Dans  ce  cas,  il  peut,  au  premier  jour  libre, 
ajouter  l'oraison  pro  seipso  sacerdote.  Comme  les  précé- 
dentes, cette  oraison  ne  se  dit  jamais  sub  prima  conclusione; 


524  LA    NOUVELLE   ÉDITIOX   TYPIQUE    DU    MISSEL 

elle  prend  ran^  après  les  commémoraisons  et  les  oraisoiw 
prescrites  par  les  rubriques,  mais  avant  les  Imperata. 

4.  Le  nombre  des  Imperata  ne  peut  pas  dépasser  deux. 
On  distingue  deux  espèces  à' Imperata  :  celle  qui  est  pour 
un  défunt  et  celle  qui  est  prescrite  pour  une  autre  cause  : 
celle-ci  peut  être^ro  re  gravi  ou  nonpro  re  gravi. 

a)  L'imperata  pour  les  défunts  ne  se  dit  qu'aux  messes 
de  Requiem,  admettant  plus  d'une  oraison,  et,  en  dehors  du 
temps  pascal,  aux  messes  de  rite  simple,  dans  lesquelles  on  ne 
fait  aucune  commémoraison  d'un  double  ou  d'un  semi-double. 
Dans  les  messes  de  Requiem,  elle  se  place  avant  l'oraison 
Fidelium,  dans  les  autres  messes  elle  est  l'avant-demière. 

b)  Les  autres  Imperata  ne  se  disent  jamais  aux  messes  de 
Requiem. 

a)  Si  l'imperata  n'est  pas  pro  re  gravi,  elle  s'omet  aux 
doubles  de  première  et  de  deuxième  classe,  aux  messes  voti- 
ves solennelles  pro  re  gravi,  aux  dimanches  majeurs,  aux 
octaves  privilégiées  et  chaque  fois  qu'il  y  a  déjà  quatre  orai- 
sons prescrites.  Elle  s'omet  aussi  (et  ceci  est  nouveau)  aux 
vigiles  et  fériés  privilégiées.  Elle  s'omet  encore  si  la  quatrième 
oraison  est  l'oraison  pour  le  Pape,  pour  l'Évêque,  ou  pour  le 
célébrant,  aux  jours  anniversaires  mentionnés  plus  haut; 
il  en  est  de  même  lorsque  l'oraison  Fidelium  est  obligatoire  ; 
par  contre,  les  jours  où  les  rubriques  prescrivent  trois  orai- 
sons, s'il  j  a  deux  Imperata,  on  doit  les  dire  toutes  les  deux, 

|3)  Si  l'imperata  est  prescrite  pro  re  gravi,  elle  s'omet 
seulement  aux  vigiles  de  la  Noël  et  de  la  Pentecôte,  le 
dimanche  des  Rameaux  et  aux  doubles  de  première  classe, 
à  moins  que  l'Ordinaire  n'ordonne  de  la  dire  même  les  jours 
de  première  classe  ;  dans  ce  cas,  elle  ne  tombe  que  le  jour  de 
Noël,  le  jour  de  l'Epiphanie,  le  Jeudi-Saint,  le  Samedi-Saint, 
le  dimanche  de  Pâques,  le  Jour  de  l'Ascension,  le  dimanche 
de  la  Pentecôte,  le  jour  de  la  Sainte  Trinité  et  le  jour  de  la 
Fête-Dieu. 
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c)  L'Imperata  ne  se  dit  jamais  sub  prima  conclusione  ; 
elle  suit  les  commémoraisons  ou  les  oraisons  du  temps,  s'il  y 
en  a,  à  moins  qu'elle  ne  prenne  la  place  de  la  troisième  orai- 
son ad  libitum.  Liorsqn' il  y  a  deux  Imper ata,  celle  pro  re 
gravi  précède  toujours  celle  qui  ne  serait  pas  pro  re  gravi; 
si  les  deux  appartiennent  à  la  même  catégorie,  vient  en  pre- 
mier lieu,  suivant  l'ordre  des  litanies,  VImperata  se  rappor- 
tant à  un  mystère  ou  à  un  saint,  puis  celle  qui  serait  tirée  des 
messes  votives  ou  des  oraisons  ad  diversa;  et  si  les  deux 
sont  de  cette  dernière  espèce,  elles  se  rangent  dans  l'ordre 
qu'elles  occupent  dans  le  Missel. 

5.  Les  oraisons  votives.  Il  n'est  permis  d'ajouter  des 
oraisons  votives  que  dans  les  messes  basses  non  conven- 
tuelles, lorsque  l'office  est  de  rite  simple  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  férié  majeure  privilégiée.  Ces  oraisons  suivent 
les  Imperata  dans  l'ordre  indiqué  plus  haut.  Lorsque  le 
célébrant  les  ajoute  aux  oraisons  prescrites,  il  faut  que  le 
nombre  total  des  oraisons  soit  impair  et  ne  dépasse  pas 
sept.  En  dehors  du  temps  pascal,  il  est  loisible  de  dire 
une  oraison  pour  les  défunts  ;  celle-ci  se  place  l'avant-der- 
nière  de  toutes  les  oraisons.  La  faculté  d'ajouter  l'oraison 
pour  les  défunts  aux  messes  de  fériés  majeures,  même  lors- 
qu'il y  avait  la  commémoraison  d'un  double,  n'est  plus 
reproduite  dans  les  nouvelles  rubriques,  elle  doit  donc  être 
considérée  comme  supprimée.  D'ailleurs,  le  Saint-Office  a 
déclaré  le  19  février  1913  que  cette  oraison  n'était  plus 
nécessaire  pour  gagner  l'indulgence  de  l'autel  privilégié, 
comme  l'avait  déclaré  le  décret  du  12  juin  1912,  VI. 

Vn.  Du  Gloria,  de  la  Séquence  et  du  Credo.  —  1.  Le 
Gloria  se  dit  a)  à  la  messe  du  dimanche  anticipé;  [3)  aux 
messes  votives  solennelles  qui  ne  se  célèbrent  pas  en  violet  et 
aux  messes  des  solennités;  y)  aux  messes  des  fêtes  en  leur 
jour  propre  et  pendant  leur  octave,  même  simple.  Il  ne  se  dit 
pas  à  la  messe  du  dimanche  reprise  pendant  la  semaine, 
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excepté  s'il  s'agit  d'un  dimanche  du  temps  pancai  ou  d'un 
dimanche  d'une  octave  privilégiée  dans  toute  l'Eglise  (octa- 
ves de  la  Noël,  de  l'Epiphanie,  de  la  Fête-Dieu). 

2.  La  Séquence^  en  dehors  des  octaves  de  Pâques  et  de 
Pentecôte,  peut,  au  choix  du  célébrant,  être  récitée  ou  omise 
aux  messes  basses  non  conventuelles,  aux  jours  de  l'octave  ; 
elle  est  obligatoire  à  toutes  les  messes  chantées  et  conven- 
tuelles et  à  toutes  les  messes  le  jour  octave. 

3.  Le  Credo  est  de  règle  :  a)  tous  les  dimanches  même 
anticipés  ou  transférés  avec  leur  office,  et  à  la  vigile  de 
l'Epiphanie  ;  P)  à  toutes  les  messes  de  fête  de  rite  double  ou 
semidouble,  s'il  convient  à  la  messe  elle-même,  ou  à  une  des 
commémoraisons  faites  à  cette  messe  ;  y)  aux  fêtes,  même 
secondaires,  des  Docteurs  de  l'Eglise,  des  Patrons  princi- 
paux du  lieu,  du  Titulaire  de  l'église,  du  Titulaire  et  du 
Fondateur  d'un  Ordre  ou  d'une  Congrégation  religieuse,  à 
condition  que  ces  fêtes  aient  au  moins  le  rite  double  ;  3)  à 
toutes  les  messes  votives  solennelles  pro  re  gravi.  Il  ne  se  dit 
pas  à  la  messe  du  dimanche  qu'on  doit  reprendre  pendant 
la  semaine,  à  moins  que  ce  ne  soit  pendant  une  octave  privi- 
légiée dans  toute  l'Église  (octaves  de  la  Noël,  de  l'Epiphanie, 
de  l'Ascension,  de  la  Fête-Dieu),  ni  en  général  aux  messas 
qui  sont  de  rite  simple,  par  exemple  à  la  messe  d'une  férié 
ou  à  une  messe  votive  ordinaire,  même  s'il  convient  à  une 
des  commémoraisons. 

Vin.  De  la  Préface.  —  1.  Toute  messe,  même  votive, 
exige  sa  préface  propre,  si  elle  en  possède  une.  Si  elle  n'en 
possède  pas,  le  prêtre  doit  prendre  même  dans  les  messes 
votives  la  préface  propre  qui  convient  à  la  première  des 
commémoraisons  jouissant  d'une  préface  spéciale.  A  son 
défaut  il  faut  dire,  avec  la  restriction  indiquée  plus  haut, 
p.  520,  la  préface  de  l'octave  eomnmne  ou  celle  du  temps, 
et  enfin  la  préface  commune.  La  nouvelle  règle  modifie  donc 
les  anciennes  rubriques  sur  un  point  :  jadis  les  messes  votives 
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qui  n'avaient  pas  de  préface  propre  n'admettaient  que  les 
}»réfaces  particulières  imposées  par  une  octave  ou  par  le 
temps  :  désormais  le  choix  de  leur  préface  est  aussi  influencé 
par  les  conmiémoraisons. 

2.  Toutefois  la  règle  qui  vient  d'être  énoncée  comporte 
quelques  ('\cc[»tious  :  a)  La  préface  de  Noël  se  dit,  comme 
anciennement,  pendant  toute  l'octave,  à  toutes  les  messes, 
même  à  celles  qui  demanderaient  sans  cela  une  préface  pro- 
pre, pourvu  qu'on  y  fasse  la  commémoraison  de  l'octave 
ou  du  dimanche  pendant  l'octave.  Toutefois,  d'après  la  toute 
nouvelle  édition  du  missel,  si  pendant  cette  octave  on  célèbre, 
même  avec  commémoraison  de  la  Noël,  une  messe  qui 
exige  la  préface  d'un  autre  mystère  ou  d'une  personne  divine, 
comme  serait  la  préface  de  la  sainte  Trinité,  celle  du  Saint- 
Esprit,  ou  celle  de  la  Croix,  ce  serait  cette  préface  propre 
et  non  celle  de  la  Nativité  qui  devrait  être  dite.  (3)  Les 
messes  de  la  Dédicace  ou  des  fêtes  de  N.-S.  n'ayant  pas 
de  préface  propre,  excluent  la  préface  du  Carême,  celle  de 
la  Vierge,  celle  de  saint  Joseph,  celle  des  Apôtres,  même 
si  une  de  ces  préfaces  convenait  à  l'une  des  commémorai- 
sons,  y)  Enfin,  les  messes  du  temps  de  l'Avent  n'admettent 
jamais  la  préface  de  la  Vierge. 

3.  à)  Les  préfaces  de  Noël,  de  l'Epiphanie,  de  l'Ascen- 
sion, doivent  être  considérées  respectivement  comme  les 
préfaces  propres  des  dimanches  qui  tombent  dans  ces  octaves 
privilégiées.  De  même  le  dimanche  qui  suit  la  Fête-Dieu 
exige  la  préface  de  cette  fête  aux  messes  où  se  commémore 
l'octave.  Si  cette  commémoraison  ne  se  fait  pas,  la  préface  de 
la  Trinité  est  de  rigueur.  Ainsi  en  sera-t-il  pour  la  messe 
chantée  ou  conventuelle,  dans  les  églises  où  se  célèbre  une 

messe  solennelle  de  la  solennité  de  la  Fête-Dieu. 

h)  La  préface  du  temps  est  la  préface  propre  pour  les 
dimanches  du  Carême,  du  temps  de  la  Passion  et  du  temps 
pascal.  La  préface  de  la  Trinité  enfin  doit  être  considérée 
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comme  la  préface  propre  des  dimanches  de  l'Avent  et  des 
dimanches  pendant  l'année,  même  des  dimanches  anticipes. 
Cependant,  lorsque  ces  dimanches  sont  repris  pendant  la 
semaine,  on  se  sert  de  la  préface  commune.  La  préface  pro- 
pre des  fériés  du  Carême  et  du  temps  de  la  Passion  est 
naturellement  la  préface  du  temps  ;  de  même  la  messe  de  la 
Vigile  de  l'Ascension  et  la  messe  des  Rogations  réclament 
toujours  la  préface  du  temps  pascal  avec  la  fomiule  :  In  hoc 
potissimum,  même  si  la  messe  des  Rogations  se  célèbre 
pendant  l'octave  de  Pâques  (i).  Aux  fêtes  de  saint  Joseph, 
pendant  leur  octave,  et  à  ses  messes  votives,  on  dit  la  préface 
propre  du  saint,  et  à  toutes  les  messes  des  morts,  la  nouvelle 
préface  des  défunts, 

IX.  Du  dernier  évangile.  —  L'ancienne  règle  prescri- 
vant de  réciter  le  dernier  évangile  du  dimanche  ou  de  la 
férié  du  Carême,  des  Quatre-Temps,  du  lundi  des  Rogations 
et  des  Vigiles  à  toutes  les  messes  de  fête  dans  lesquelles  on 
avait  fait  la  commémoraison  d'un  de  ces  jours  a  été  étendue 
à  toutes  les  messes  ;  cet  évangile  remplacera  donc  également 
celui  de  saint  Jean  :  a)  aux  messes  votives  ;  h)  aux  messes  de 
fériés  dans  lequelles  se  fait  la  commémoraison  d'une  vigile  ; 
c)  aux  messes  de  vigile  où  se  fait  la  commémoraison  d'une 
férié  ou  d'une  autre  vigile.  Toutefois  ce  dernier  évangile  ne 
se  lit  pas  quand  il  se  trouve  être  identique  à  celui  de  la  messe 
elle-même  ;  et  cette  règle  vaut  même  au  cas  où  dans  l'un  des 
deux  le  récit  évangélique  est  plus  long  que  dans  lautre.  Par 
exemple,  on  ne  récite  pas  l'évangile  du  mercredi  des  Quatre- 
Temps  de  l'Avent  à  la  messe  de  l'Immaculée-Conception,  ni 
à  celle  de  la  Translation  de  la  Maison  de  Lorette,  ni  à  celle 
de  l'Expectation  de  la  Sainte  Vierge.  On  ne  dit  pas  non  plus 
l'évangile  du  quatrième  dimanche  de  l'Avent  à  la  messe  de  la 

(1)  A  moins  que  dans  la  messe  des  Rogations  on  ne  doive  faire  la  com- 
mémoraison de  l'octave,  parce  que  dans  ce  cas  on  dirait  «  in  hoc  potiasimum 
die.  »  (Seconde  édition  typique  du  Missel.) 
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Vigile  de  la  Noiil  ;  de  même  l'évangile  du  dimanche  dont  on 
aurait  à  faire  la  comméraoraison,  ne  se  récite  pas  du  2  au 
4  janvier  ;  enfin  l'évangile  du  dimanche  empêché  à  son  jour 
propre  et  dont  on  fait  la  commémoraison  dans  la  messe  d'un 
simple  ou  d'un  jour  pendant  l'octave  (i),  ne  supplante  pas 
davantage  Véysmgilelnpnncipio. 

2.  Cette  ancienne  règle  s'est  vue  complétée  par  de  nou- 
velles dispositions  :  a)  La  commémoraison  du  jour  octave  de 
l'Epiphanie  ou  d'un  jour  pendant  les  octaves  privilégiées  de 
premier  ordre  (Pâques  et  Pentecôte),  entraîne  nécessairement 
l'évangile  respectif  de  ces  jours  :  ce  serait  le  cas  d'une  messe 
votive  solennelle  ou  bien  de  la  messe  des  Rogations  pendant 
l'octave  de  Pâques  ;  (3)  enfin,  si  aucun  autre  dernier  évangile 
ne  s'impose,  on  substituera  encore  au  prologue  de  saint  Jean 
l'évangile  de  la  messe  ou  de  l'office  commémoré  (ou  le  pre- 
mier d'entre  eux,  s'il  y  en  a  plusieurs),  à  condition  que  ce 
dernier  soit  un  évangile  strictement  propre  et  non  pas  seule- 
ment approprié  ni  tiré  du  Commun,  ou  répété  pendant 
l'octave.  11  n'est  malheureusement  pas  facile  de  déterminer 
ce  qu'il  faut  entendre  par  évangile  strictement  propre  ;  les 
uns  comprennent  par  ces  termes  un  évangile  qui  vient  rare- 
ment, d'autres  un  évangile  dans  lequel  le  mystère  ou  le  saint 
du  jour  est  nommé.  Cette  dernière  interprétation  diminue  sin- 
gulièrement le  nombre  de  ces  évangiles  strictement  propres.  La 
Congrégation  des  Rites  précisera,  espérons-le,  le  sens  de  la 
rubrique  et  dressera  la  liste  de  ces  évangiles  strictement 
propres. 

X.  De  la  couleur  des  ornements  et  du  chant  dans  la 
messe.  —  1.  La  rubrique  rappelle  la  règle  établie  par 
Pie  X  :  chaque  messe  garde  sa  couleur  propre.  Jadis,  les 
dimanches  avaient  la  couleur  de  l'octave  dans  laquelle  ils 
tombaient,  à  moins  que  ce  ne  fût  un  dimanche  exigeant  la 

(1)  Voir  p.  467. 


1)30  LA    NOUVELLE    ÉDITION   TTPiaUE   DU   MISSEL 

•couleur  violette.  Une  exception  à  la  règle  de  Pie  X  est 
cependant  maintenue  ;  le  dimanche  qui  suit  la  Fête-Dieu 
demande  la  couleur  de  l'octave  ai  du  moins  on  commémore 
celle-ci  :  dans  le  cas  contraire,  il  prend  la  couleur  verte. 
Nous  avons  mentionné  plus  haut,  p.  472,  des  messes  de 
Requiem  à  célébrer  en  violet,  lorsque  le  jour  de  la  Commé- 
moraison  des  morts  coïncide  avec  l'Adoration  des  XL  heures. 

2.  Le  chant  à  employer  pendant  la  messe  dépend  unique- 
menr  du  rite  de  cette  messe.  Dans  toutes  les  messes  du  rite 
double  ou  semidouble,  ainsi  que  dans  les  messes  votives 
solennelles  pro  re  gravi,  le  Cantus  festivus  est  de  règle  ; 
dans  les  messes  de  rite  simple,  au  contraire,  et  notamment 
dans  les  messes  des  fériés  et  les  messes  votives  qui  ne  sont 
pas  pro  re  gravi,  le  chant  doit  être  ferialis,  même  si  on  fait 
la  commémoraison  d'un  double  ou  d'une  octave  ;  c'est  la  raison 
pour  laquelle  figurent  désormais  dans  le  nouveau  missel  les 
préfaces  de  la  Nativité  et  de  l'Ascension  en  chant  férial. 

Dans  les  deniières  éditions  du  missel,  on  avait  inséré  toutes 
les  intonations  du  Gloria  et  du  Credo,  ainsi  que  les  diffé- 
rents tons  pour  Vite  missa  est  qui  correspondent  aux  diffé- 
rentes messes  du  Graduale,  on  y  avait  aussi  mis  en  appendice 
les  préfaces  in  tono  sollemnioH;  tout  cela  n'a  pas  été  repro- 
duit dans  le  nouveau  missel.  Comme  cependant  ces  chants 
ont  été  promulgués  dans  d'autres  livres  liturgiques  authenti- 
tiques,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  que  l'usage  de  ces 
chants  n'est  plus  permis,  (i)  Jos.  Pauwels,  s.  J. 

(1)  N.-B.  La  Congrégation  des  Rites  vient  de  faire  paraître  à  nouveau 
l'édition  typique  du  Missel  et  elle  y  a  introduit  quelques  changements  ou 
corrections  à  certaines  rubriques.  Dans  le  présent  article  nous  avons  pu  en 
tenir  compte.  Dans  l'article  paru  le  !«''  novembre,  deux  paragraphes  doivent 
être  mis  quelque  peu  au  point  :  1»  p.  470.  La  rubrique  mentionne  explicite- 
ment la  défense  de  célébrer  la  messe  de  mariage  et  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  le  jour  de  la  Commémoraison  des  morts,  ce  qui  d'ailleurs  était 
assez  évident. 

2°  p.  474.  La  faculté  de  célébrer  la  messe  basse  de  Requiem  pendant  le 
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Consultation  canonique 

Le  secret  sacramentel. 

A  propos  d'une  note  publiée  ci-dessus  (i)  pour  expliquer 
rinstruction  du  Saint-Office  sur  le  secret  sacramentel  (2),  quel- 
ques doutes  nous  ont  été  soumis  dont  nous  voudrions  fournir 
les  principes  de  solution. 

lo  Caractère  juridique  du  document.  —  Le  Saint-Office 
a  publié  une  instruction,  non  un  décret.  Généralement  les 
instructions  des  SS.  Congrégations  sont  destinées  à  donner 
une  direction  plutôt  qu'à  imposer  des  obligations  nouvelles  et 
précises.  Mais  certaines  instructions  sont  de  véritables 
lois  (3).  Dans  le  document  qui  nous  occupe,  il  y  a,  nous 
paraît-il,  plus  qu'une  direction.  La  S.  Congrégation  juge  de 
son  devoir  d'ot^donner  (praecipere)  aux  Ordinaires  et  aux 
Supérieurs  religieux  des  mesures  particulières.  Pour  com- 
prendre la  gravité  de  ce  précepte,  il  suffit  de  relire  les  consi- 
dérants de  l'instruction,  les  termes  employés  {graviter 
ônerata  eorurn  conscientia)  et  les  sanctions  à  imposer  aux 
délinquants. 

2o  Valeur  de  l'instruction  après  la  promulgation  du  code. 
—  Si  l'on  considère  l'instruction  surtout  comme  une  norme 
directive,  sa  valeur  n'a  rien  perdu  par  la  promulgation  du 
Code.  Émanée  d'une  des  plus  hautes  autorités  dans  l'Église, 
appuyée  sur  les  motifs  les  plus  graves,  inculquant  un  devoir 
qui  s'impose  de  lui-même,  strictement,  bien  qu'avec  une 
moindre  rigueur,  la  direction  imposée  garde  vraiment  tout 
son  poids.  Si  l'on  voit  dans  cette  instruction  une  loi,  on  pour- 
carême  le  premier  jour  de  chaque  semaine  où  l'office  est  d'une  fête  semi- 
double  ou  d'une  férié  non  privilégiée  ne  vaut  pas  pour  les  jours  où  tombe 
une  vigile  ou  une  férié  des  Quatre-Temps,  et  ceci  est  une  véritable  restric- 
tion de  l'ancienne  concession. 

(1)  N.  R.  Th.,  1921,  p.  164.  —  (2)  Ibid.  p.  148.  -  (3)  Vekmeebsch  et 
<'reu8ex,  lEpitome  iuris  cononici,  I,  n.  80. 
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rait  la  croire  abrogée  dans  la  mesure  où  ses  prescriptions 
dépassent  les  obligations  strictement  imposées  par  le  Code 
(c.  6,  60).  N'oublions  pas  cependant  que  le  S.  Office  a  main- 
tenu ses  décrets  sur  le  serment  anti-moderniste  que  l'on 
croyait  abrogés  (1).  L'explication  donnée  par  la  S.  Congréga- 
tion pourrait  parfaitement  s'appliquer  à  l'instruction  sur  le 
secret  sacramentel  :  il  s'agit  de  décrets  visant  une  situation 
transitoire,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les  insérer  au  Code;  et 
d'autre  part,  les  motifs  des  décrets  persistent  toujours.  Notre 
instruction  vise  aussi  un  abus  transitoire,  que  Ton  ne  peut 
croire  extirpé  après  cinq  ou  six  ans. 

3<5  Nature  et  sujet  de  l'obligation  imposée.  —  Les  pres- 
criptions formelles  contenues  dans  ce  document  s'adressent 
directement  aux  Ordinaires  et  aux  Supérieurs  religieux, 
auxquels  il  a  été  officiellement  communiqué.  Les  œnfesseurs 
ne  sont  directement  obligés  que  par  les  ordres  reçus  en  cette 
matière  de  leurs  Supérieurs,  conformément  à  l'Instruction  du 
S.  Office.  Même  pour  ceux  qui  ont  une  connaissance  privée 
de  cette  Instruction,  il  y  a  évidemment  un  devoir  grave  de 
prudence  de  conformer  leur  conduite  aux  prescriptions  du 
S.  Office.  Celles-ci,  en  effet,  indiquent  l'obligation  qu'impose 
à  tout  prêtre,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  nécessité  de 
faire  disparaître  un  abus  très  dommageable  au  sacrement  de 
pénitence. 

40  Quand  y  a-t-il  gravité  de  matière?  —  D'abord  quand 
l'inconvénient  résultant  des  conversations  trop  libres  sur  cette 
matière  est  grave  :  c'est  évident.  Mais  les  Supérieurs  ecclé- 
siastiques peuvent  défendre  sub  gravi  des  actes,  indifférents 
ou  légèrement  coupables  par  eux-mêmes,  s'ils  doivent,  dans 
des  circonstances  données,  donner  lieu  à  un  grave  abus.  Cette 
seconde  nonne  s'appliquera  là  où  les  Supérieurs  ont  pris  des 
mesures  déterminées  pour  obéir  à  l'Instruction. 

(1)  A.  A.S.,X  (1918),  p.  136. 
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50  Le  œurs  de  théologie  morale  ne  pourrait-il  être  assimilé 
aux  consultations  données  à  un  prêtre  moins  expérimenté  et 
ne  pas  tomber  sous  l'application  des  prescriptions  du 
S.  Office?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  nombre  des  auditeurs 
et  leurs  dispositions  personnelles  peuvent  donner  lieu  à  de 
réels  inconvénients  si  le  professeur  indique  clairement  qu'il 
use  de  connaissances  acquises  au  confessionnal.  Rien  ne 
l'empêche  cependant  de  s'en  servir  prudemment,  et  avec  une 
parfaite  discrétion,  même  si  les  élèves  devaient  [soupçonner 
qu'il  profite  de  l'expérience  acquise  par  le  ministère 
sacramentel.  G.  HoORNAERT,  S.  J. 

»o>»;o« 

Actes  du  Saint-Siège 

ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 

Encyclique  du  Souverain  Pontife  à  l'occasion  du 
sixième   centenaire  de   la    mort   de    Dante   Alighieri 

(30  avril  1921  A.  A.  S.  t.  xiii^  p.  209). 

L'Encyclique  In  praeclara  Summorum  adressée  aux  pro- 
fesseurs et  élèves  des  facultés  de  lettres  et  beaux-arts  des 
Instituts  catholiques,  a  pour  but  à  la  fois  d'exalter  le  grand 
poète  italien  et  de  montrer  que  Dante  est  redevable  au  catho- 
licisme de  sa  culture,  du  fond  doctrinal  et  de  l'austère  beauté 
de  son  œuvre. 

Cum  in  eam  încidisset  aetatem,  quae  philosophiae  divina- 
rumque  rerum  studiis  floreret,  doctorum  scholasticorum  operâ, 
qui  lectissima  quaeque  a  maioribus  accepta  colligerent,  subti- 
literque  ad  suam  rationem  revocata  posteris  traderent,  is,  in 
mag-na  varietate  disciplinarum,  secutus  est  maxime  Thomam 
Aquinatem,  Scholae  principem  ;  eoque  magistro,  cuius  angelica 
mentis  indoles  nobilitata  est,  fere  didicit  quidquid  philoso- 
phando  ac  de  divinis  rébus  disputando  didicit,  cum  quidem 
nullum  cognitionis  scientiaeque  genus  negligeret,  multusque 
esset  in  Sacris  Scripturis  atque  in  Patrum  libris  pervolutandis. 
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Après  avoir  montré  comment  Dante  a  glorifié  le  dogme 
catholique,  S,  S.  Benoît  XV  propose  les  grandes  leçons  que  les 
catholiques  doivent  tirer  de  la  vie  et  de  l'œuvre  de  l'immortel 
poète. 

Ils  apprendront  d'abord  à  vénérer  la  Sainte  Écriture. 

Primum  Scripturae  Sanctae  summam  deberi  a  christianomm 
quoque  reverentiam,  summoque  cum  obsequio  oportere  accipî 
quidquid  eâ  contineatur,  ex  eo  confirmât  quia  quamquam 
scribae  divini  eloquîi  multi  sint,  unicus  tamen  dictator  est  ■ 
Deus,  qui  beneplacitum  suum  nobis  per  rnultorum  calamos 
expUcare  dignatus  est.  Quod  sane  pulcre  est  verissimeque 
dictum.  Itemque  illud,  vêtus  et  novum  Testamentum,  quod  in 
aeternum  mandatum  est,  ut  ait  Propheta,  habent  spiritualia 
documenta  quae  humanam  rationem  transcendunt,  tradita  a 
Spiritu  Sancto,  qui  per  Prophetas  et  Hagiographos,  qui  per 
coaeternum  sibi  Del  Filirim  lesura  Christum  et  per  eius  disci- 
pulos,  supernaturaleTïi  veritatem  ac  nobis  necessariam  reve- 
lavit.  Rectissime  igitur  de  eo  quod  mortalis  vitse  cursum 
sequetur,  aevo  sempiterno  <  nos  certum  habemus,  ait,  ex 
*  doctrina  Christi  veracissima,  quae  Via,  Veritas  et  Lux  est  : 
«  Via  quidem,  nam  ea  ipsa  ad  immortalitatis  beatitudinem 
<  nulla  re  impediti  contendimus  ;  Veritas,  quia  omnis  est  erroris 
«  expers  ;  Lux,  quia  nos  in  mundanis  inscitiae  tenebris  illumi- 
«  nat  ».  —  Neque  is  minus  colit  atque  observât  veneranda 
illa  Concilia  principalia,  quibus  Christum  interfuisse  nemo 
fiddis  dubitat.  Ad  haec,  magni  etiam  ab  eo  fiunt  scriptural 
doctorum  Augustini  et  alioruTn,  quos,  inquit,  a  Spiritu  Sancto 
adiutos  qui  dubitat,  fructus  eorum  vel  omnino  non  vidit,  vél, 
sividit,  minim,e  degustavit  (l). 

La  seconde  grande  leçon  qu'il  nous  donne,  c'est  le  respect 
filial  envers  l'Eglise  et  le  Souverain  Pontife. 

Ecclesiae  vero  Catholicae  auctoritati  mirum  quantum  tribuit 
Alighierius,  quantum  Romani  Pontificis  potestati,  utpote  ex  qua 
quaevis  Ecclesiae  ipsius  leges  et  instituta  valeant.  Quare 
nervose  illud  christianos  admonet,  cum  utrumque  Testamentum 

(1)  Mon.  m,  3 
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habeant  simulque  Pastorem  Ecclesiae  a  quo  ducantur  his  ad 
salutera  adiumentis  contenti  sint.  Ecclesiae  igitur  malis  sic 
affectus,  ut  suis,  omnemque  christianorum  a  summo  antistite 
defectionem  deplorans  et  exsecrans,  Cardinales  Italos,  post 
Apostolicam  Sedem  Roma  translatam,  ita  alloquitur  :  Nos 
qtiod  eundem  Patrem  et  Filiwni,  eundem  Deum  et  hominem, 
nec  non  eandem  Matrera  et  Virgineiti  profitentes,  propter  quos 
etpropter  quorum  salutem  ter  de  caritate  interrogato,  dictum 
est  :  Petre,  pasce  sacrosanctum  ovile;  Romam,  cui  post  tôt 
triumphoriim  pompas  et  verbo  et  opère  Christus  orhis  confir- 
mavit  imperium  ;  quant  etiam  ille  Petrus  et  Paulus,  gentium 
praedicator,  in  Apostolicam  Sedem aspergine  proprii  sanguinis 
consecrarunt j  quam  nunc  cum  leremia  non  lugendo  post 
venientes,  sed  post  ipsum  dolentes,  viduam  et  desertam  lugere 
compellimur'  piget,  heu,  non  minus  quam,  plagam  lamenta- 
hilem  cerner e  haeresumf  (i) 

Dante  a  rappelé  également  les  justes  principes  sur  les  rela- 
tions entre  l'Eglise  et  l'Etat  :  quamvis  Imperatoris  dignitatem 
ab  ipso  Deo  proficisci  existimet,  haec  tamen  veritas,  inquit, 
non  sic  stricte  recipienda  est,  ut  Romanus  Princeps  in  aliquo 
Romano  Pontifici  non  subiaceat,'  quuTïi'mortalis  ista  félicitas 
quodammodo  ad  immortalem  felicitatevi  ordinetur.  —  Optima 
enimvero  plenaque  sapientiae  ratio,  quae  quidem  si  hodie  sancte 
servetur,  fructus  sane  rébus  publicis  ajïerat  prosperitatis 
uberrimos. 

Ses  propres  infortunes  et  les  abus  réels  existant  à  cette 
époque  excusent  la  dureté  des  invectives  de  Dante;  d'ailleurs 
il  sauvegarde  jalousement  les  droits  souverains  de  Dieu  et  de 
l'Église  dans  le  gouvernement  des  Etats. 

His  igitur  religionis  fundamentis  cum  omnem  sui  poëmatis 
tamquam  fabricam  excitaverit,  mirum  non  est,  si  quasi  quendam 
catholicae  doctrinae  thesaurum  in  eo  conditum  reperias,  id  est, 
cum  philosophiae  theologiaeque  christianae  succum,  tum  et 
eam  divinarum  summam  legum  de  ordinandis  administrandisve 
rébus  publicis  :  neque  enim  is  erat  Alighierius,  qui,  patriam 

(1)  Epiât.  Vm, 
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amplificandi  causa  vel  principibus  ^ratificandi  negligi  posse 
diceret  publiée  iustitiam  Deique  ius  cuius  in  conservatione 
probe  sciret  civitates  niti  maxime  et  consistere. 

Aussi  bien,  l'étude  de  l'œuvre  de  Dante  a  pour  nous  une 
véritable  utilité  :  c'est  une  véritable  apologie  du  christianisme, 
elle  élève  les  âmes  et  leur  enseigne  l'amour  de  la  vérité  catholi- 
que et  montre  les  ressources  que  la  Révélation  apporte  aux 
plus  grands  génies. 

L'étude  de  Dante  est  aussi  un  remède  au  naturalisme  de 
l'éducation  actuelle. 

Ergo,  si  tam  magnam  honestatis  amplitudinisque  suae  partem 
débet  catholicae  fidei  Dantes,  iam,  ut  alia  omittamus,  vel  hoc 
uno  exemplo  illud  confirmare  licet,  tantum  abesse  ut  obsequium 
mentis  animique  in  Deum  ingeniorum  cursum  retardet,  ut 
incitet  etiam  et  promoveat  :  item  iure  colligitur,  quam  maie 
consulant  progressioni  studiorum  et  humanitatis,  qui  nullum  in 
iuventutis  institutione  patiuutur  esse  Religioni  locum.  Dolen- 
dum  est  enim  disciplinam,  qua  publiée  studiosa  iuventus  insti- 
tuitur,  eiusmodi  esse  solere,  quasi  nulla  sit  Dei  habenda  homini 
ratio,  nulla  earum  omnium,  quae  supra  naturam  sunt,  rerum 
maximarum.  Nam,  sicubi  «  poëma  sacrum  »  non  habetur 
scholis  publicis  alienum,  quin  etiam  in  libris  numeratur  qui 
sunt  studiosius  perlegendi,  ad  vitale  illud  nutrimentum,  cui 
ferendo  natum  est,  plerumque  minime  affert  adolescentibus, 
utpote,  disciplinae  vitio,  non  sic  animatis  erga  ea  quae  sunt 
divinae  fidei,  quemadmodum  oportet. 

Encyclique  de  S.  S.  Benoît  XV  à  roccasion  du 
7e  centenaire  de  la  mort  de  S.  Dominique.  29  juin  1921. 
{A.  A.  S.  XIII,  p.  329).  —  Après  avoir  énoncé  en  quelques 
mots  le  grand  éloge  de  saint  Dominique  et  de  l'Ordre  domini- 
cain :  «  ut  is  plane  homo  Dei  verissimeque  Dominicus  sic  totus 
Ecclesiae  sanctae  fuit  quae  invictissimum  fidei  propugnatorem 
Ipsum  habet  :  qui  autem  ab  eo  conditus  est  Ordo  Praedicatorum, 
praeclarum  semper  Romanae  Ecclesiae  praesidium  exstitit. 
Quamobrem  non  modo  in  diebus  suis  corroboravit  templum 
(Eccli.  L.  l),  sed  defensionis  eius  perpetuitati  Dominicus  con- 
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suluit,  ut  quao  Ilonorius  III  ediscit  «  attendentes  fratres 
ordiiiis  tui  futuros  pugile»  fidei  et  vera  mundi  lumina  »  ea  ut 
vates  cecinisse  videatur.  » 

Benoit  XV  caractérise  la  prédication  dominicaine  par  ces  trois 
traits  essentiels  :  solidité  de  la  doctrine,  dévouement  absolu  au 
Saint  Siège,  tendre  dévotion  envers  la  T.  S.  Vierge.  «  Jam  vero 
in  doiniuicana  praedicatione  haec  tria  tanquam  insignia  eluxe- 
runt  :  magna  quaedara  doctrinae  soliditas,  plénum  fidelitatis 
erga  Sedem  Apostolicam,  pietas  in  Virginem  Matrem  exiraiam.  » 

Chacune  de  ces  caractérisques  brille  aussi  bien  dans 
saint  Dominique  que  dans  le  glorieux  Ordre  qui  les  a  héritée» 
de  son  fondateur.  Signalons  particulièrement  le  passage  où  le 
S.  Père  parle  de  la  doctrine  dominicaine. 

Hac  autem  solidae  doctrinae  laude  ipsos  suos  fîlios  ornatos 
esse  iussit.  Etenim,  vixdum  approbato  ab  Apostolica  Sede  suo 
Ordine,  acnobili  Praedicatorum  appellatione  eidem  confirmata, 
is  religiosas  suas  domos  quam  proximas  celeberrimis  studiorum 
Universitatibus  condere  instituit,  quo  et  facilius  eius  alurani  se 
omni  disciplinarum  génère  excolerent,  et  plures  ex  bonarum 
artium  studiosis  novae  huic  l'ami lîae  sese  adiungerent.  Itaque 
dorainicanum  institntum  iam  inde  ab  initio  tamquam  insignitam 
doctrinae  notam  praesetulit  :  eiusque  hoc  velut  proprium  opus 
munusque  semper  fuit  variis  errorum  malis  mederiet  christianae 
fidei  lumen  diffundere,  quandoquidem  nihil  tam  obstat  sempi- 
ternae  saluti  quam  veritatis  ignoratio  opinionumque  perversitas. 
Non  mirum  est  igitur,  si  omnium  oculos  animosque  ad  se  con- 
vertit liuius  nova  vis  apostolatus,  quae  quura  Evaiigelio  doctri- 
nisque  Patrura  niteretur,  tum  cognitionum  omnis  generis  copia 
commendabatur. 

Atque  ipsa  quidem  Dei  sapientia  per  dominicanos  sodales 
loqui  visa  est,  cum  in  eis  magni  illi  christianae  sapientiae 
praecones  et  defensores,  eminebant,  Ilyacinthus  Polonu8,Petru8 
Martyr,  Vincentius  Ferrerius,  item  homines  ingeniis  praestantes 
disciplinisque  optimia  eruditissimi,  ut  Albertus  Magnus,  ut 
Raymundus  de  Penafort,  ut  Thomas  Aquinas,  quo  maxime 
Dominici  alumno  vere  Deus  Ecclesiam  suam  illuminare 
dignatus  est.  Quare  hic  Ordo  cum  perraagni  semper  sit  habitua 
K.  B.  T.  XLvni.     1921.  DEC.  3-39 
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ob  mag^isterium  veritatis,  tara  vero  egref^iam  laudem  adeptus 
est,  cum  Tlioraae  doctrinam  Ecclesia  suam  propriam  edixit  esse, 
.eundemque  Doctorera,  singiUaribus  Pontificum  praeconiis  hones 
tatura,  map^istrum  scholis  catholicis  dédit  et  patronum. 

Le  pape  rappelle  aussi  la  fondation  du  tiers  ordre  dominicain. 

lilud  etiara,  liistoria  teste,  scimus,  cum  primos  disciplinae 
suae  alumnos  ad  christianam  perfectionera  jnformaret,  eogitass^^ 
Dominicum  de  colligenda  ex  piis  religiosisque  laieis  quadam 
sacra  militia,  quae  siraul  Ecclesiae  iura  defenderet,  siraul 
haeresibus  fortiter  repugnaret.  Hinc  ille  profectus  est  dominica- 
norum  Ordo  Tertius,  qui  quidem,  perfectioris  vitae  institutum 
in  sa'ecularibus  vulgando,  perraagna  paraturus  erat  Ecclesiae 
matri  et  ornamenta  et  praesidia. 

Sa  Sainteté  termine  en  montrant  à  tous  les  fils  de  S.  Dominique 
l'immense  champ  d'apostolat  ouvert  à  leur  zèle,  spécialement 
par  la  prédication  et  les  catéchismes  populaires,  et  en  recom- 
mandant d'une  façon  toute  particulière  cette  dévotion  au 
S.  Rosaire  dont  l'Ordre  dominicain  fut  toujours  l'ardent 
promoteur. 

Denique  universis  Dominici  Patris  alumnis  hoc  volumus  pecu- 
liari  esse  curae,  ut  usquequaque  Mariali  Rosario  populas 
christianus  assuescat;  quod  quidem  eum  Nos,  decessorura 
Nostrorum,  in  primisque  fel.  rec.  Leonis  XIII,  vestigia  perse- 
cuti,  per  occasi(mem  hortati  sumus,  vehementerque,  in  his 
temporum  acerbitatibus,  hortamur  :  idque  si  féliciter  evenerit, 
huius  saecularis  memoriae  celebritatem  satis  fructuosam  fuisse 
putabimus. 

Lettre  enjoignant  au  clergé  de  Pologne  de  s'abstenir 
des  luttes  politiques.  {A.  A.  S.,  t.  xiii,  424).  —  Dans  sa 
lettre  du  16  juillet,  adressée  à  l'épiscopat  de  Pologne,  après 
avoir  témoigné  de  son  amour  pour  cette  valeureuse  nation  et 
expliqué  la  politique  du  Saint  Siège,  le  Saint  Père  continue 
ainsi  :  Quo  autem  modo  clerici,  praecipueque  Episcopi  sese 
gerere  in  politicis  debeant,  déclarât  epistola,  quam  Nos  die  x 
mensis  februarii  proxime  elapsi  ad  Episcopos  Belgarum  dedimus, 
cuius  hoc  caput  est  :  cum  ex  una  parte  gubernare  rem  publicam 
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legitiraae  potestatis,  quae  civitati  praeest,  proprium  mnnus 
ofliciuraque  sit,  ex  altéra  debent  sacrorum  Antistites  illud 
seraper  merainisse  Pauli  ad  Ilebraeos  (V,  1)  :  Omnis  Pontifex 
ex  hominibus  assumptus  pro  hominibiis  constitiiitur  iniis,  quae 
sunt  ad  Deum.  Ita  duarum  potestatum  unicuique  sua  est  defi- 
nita  regio,  in  qua  versetur.  Quare,  sicut  potestas  civilis  polona 
in  ipsam  rei  piiblicae  utilitatem  clero  débet,  sacra  munia 
obeunti,  favere,  ac  perverse  suo  officio  abuteretur,  si  ipsorum 
perfunctioni  munerum  impedimentum  afferre  auderet  et  quas 
habent  rationes  cum  Deo  cives,  eas  vellet  ipsa  moderari  ;  sic 
Episcopi  ceterique  de  clero  polonorum,  ut  cives  quidera  liberam 
habent  potestatem  suis  iuribus  civilibus  recte  utendi,  ut  ministri 
autem  sunt  Christi  et  dispensatores  mysteriorum  Uei  (I  Cor., 
IV,  1),  non  debent  politicis  impiicari  negotiis,  sed  civitatis 
legibus  et  politicae  çubernationi  potestatis  civilis,  voce  exem- 
ploqne,  obteraperationem  suadentes,  in  primis  id  agere,  ut  ad 
religionem  bonosque  mores  civium  animos  conforment.  Maxime 
vero  ad  sectas  Protestautium  itemque  ad  consilia  liominum 
turbulentissimorum,  istius  quoque  nationis  pestem  molientium, 
vigilanter  attendant,  neque  latius  ea  difFundi  patiantur,  sed 
sanas  usquequaque  disséminent  doctrinas,  diaria  praesertim  ac 
periodica  scripta  scriptis  eorum  contraria  typis  edendo.  Uenique 
—  quod  unicuique  de  sacro  Ordine  sollemne  débet  sanctumque 
esse  —  studeant  oportet,  mutuae  caritatis  officia  tribuere  suis 
in  sacerdotio  fratribus,  quamvis  secum  in  re  pubiica  dissideant, 
aliove  sint  génère  vel  ritu. 

Ista  duarum  potestatum  distinctio  siraul  et  conspiratio,  quae 
quidem  Ecclesiae  doctrina  praecipilur,  semper  et  civibus  et  civi- 
tatibus  salutaris  exstitit. 
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1^  Lettre  adressée  à  l'Archevêque  de  Lemberg-  réta- 
blissant le  collège  des  Ruthènes  à  Rome  {A.  A.  S.,  t.  xiii, 
p.  218). 

2o  Lettre  adressée  aux  Evêques  suisses  louant  leur  projet 
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de  célébrer  le  quatrième  centenaire  du  B.  Pierre  Canisius 

(A.  A.  S.,  t.  XIII,  p.  220). 

S^  Lettre  (10  juin  1921)  félicitant  le  R.  P.  Bède  Jarret  O.P. 
pour  la  fondation  d'un  couvent  et  d'une  maison  d'études 
à  Oxford  (A.  A.  S.,  xiii,  377). 

40  Lettre  du  29  juin  1921,  louant  et  approuvant  chaudement 
le  projet  d'ériger  une  école  de  philosophie  scolastique  à 
Cologne  (.4.  A.  S.,  xiii  (1921),  423). 

50  Lettre  félicitant  les  Rédemptoristes  à  l'occasion  du 
50^'  anniversaire  de  la  proclamation  de  S.  Alphonse 
comme  docteur  de  l'Église,  20  juillet  1921  (A.  A.  S. 
XIII  (1921),  426). 
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Les  taxes  diocésaines  (Dioecesis  M.  et  aliarura.  Taxarum 
curiae,  11  déc.  1920.  A.  A.  S.,  xm,  p.  350).  —  La  réponse  du 
]  1  décembre  1920  nous  fournit  le  commentaire  de  plusieurs 
articles  du  Code  sur  les  taxes  diocésaines  et  y  ajoute  des  consi- 
dérants pleins  d'intérêt.  Distinguons  trois  espèces  de  taxes  : 
celles  qui  fixent  les  frais  de  procédure  judiciaire,  ou  les  frais  des 
funérailles  et  toutes  les  taxes  exigées  pour  les  actes  de  juridic- 
tion volontaire,  comme  sont  les  concessions  de  dispenses,  de 
facultés,  la  confection  d'actes  authentiques,  etc.  Seuls,  les  trais 
de  funérailles  sont  déterminés  par  l'Evêque  pour  son  diocèse 
(c.  1234)  ;  les  autres  doivent  être  établis  par  le  Concile  pro- 
vincial ou  l'assemblée  quinquennale  des  Évêques  (Cf.  c.  292). 
Dans  les  documents  pontificaux  sur  cette  niatière(i),  le  S.  Siège 
prescrit  d'établir  des  taxes  modérées  et  uniformes  pour  la  pro- 
vince ecclésiastique.  Les  fidèles  s'étonneraient  à  bon  droit  de 
voir,  dans  le  même  pays,  un  Évêque  exiger  vingt  francs  pour 
un  certificat  d'état  libre,  alors  que  son  voisin  n'en  demande  que 
deux.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  Evêques  ne 
peuvent  rien  exiger  pour  les  dispenses  mati'imoniales,  excepté 

CJ)  Innocent  XI,  Lettre  JEssendosi  avuto,  8  oct.  1678  (cf.  Ferraris,  v. 
Taxa).  —  Decr.  S.  Congr.  Conc.  10  iun.  1896. 
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une  modique  rétribution  pour  couvrir  les  frais  de  chancellerio 
(c.  1056). 

En  vertu  de  ces  principes,  la  S.  Coni^rég'ation  refuse  d'approu- 
ver le  catalogue  des  taxes  de  la  province  ecclésiastique  de  M. 
l»  parce  qu'il  indique  pour  les  mêmes  actes  deux  taxes  extrêmes, 
dans  les  limites  desquelles  chaque  Évêque  établira  la  taxe  dio- 
césaine; 20  parce  que  plusieurs  taxes  sont  exagérées,  par  exem- 
ple celles  qu'on  exige  des  prêtres  étrangers  au  diocèse,  ou 
contraires  aux  prescriptions  formelles  du  S.  Siège,  par  exemple 
les  taxes  exigées  pour  accorder  l'autorisation  d'exercer  les 
Ordres,  deprêciier,  de  faire  des  quêtes,  etc  ;  3°  parce  qu'il  éta- 
blit des  taxes  pour  la  concession  des  dispenses  matrimoniales. 
Pour  les  exiger,  il  faut  une  autorisation  expresse  à  demander 
au  S.  Siège  par  rescrit  spécial.  J.  Creusen,  s.  j. 

Application  de  la  messe  conventuelle  (Dioecesis  V. 
Missae  conventualis,  13  mars  1920  et  12  mars  19J1.  A.  A.  S,, 
XIII,  p.  438).  —  Dans  cette  décision,  la  S.  Congrégation  rap- 
pelle et  prouve  le  principe  que  la  messe  conventuelle  doit 
toujours  être  célébrée  à  l'intention  des  bienfaiteurs  en  général. 
Si  le  célébrant  doit,  ce  jour-là,  satisfaire  à  une  autre  obliga- 
tion, il  devra  remplir  celle-ci  par  un  autre  prêtre.  Mais  la 
messe  célébrée  pontificalement  par  l'Évêque  aux  fêtes  solen- 
nelles ou,  en  son  nom,  par  un  Dignitaire  du  chapitre  ou  par  le 
Vicaire  capitubiire,  n'est  pas  la  messe  conventuelle  j  elle  tn  tient 
lieu,  et  ces  jours-là,  le  Chanoine  chargé  de  la  messe  conven- 
tuelle peut  la  dire  au  lieu  de  la  chanter.  Si  donc  l'Évêque  oa 
son  remplaçant  n'applique  pas  sa  messe  aux  bienfaiteurs,  ce 
n'est  pas  à  cause  de  l'obligation  de  célébrer  pro  greue.  11  suit 
de  là  que  le  Dignitaire  ou  le  Chanoine  qui  célèbre  la  messe 
devant  l'Evêque,  mais  pas  en  son  nom,  aux  jours  de  fête  moint* 
solennelle  (par  exemple,  Circoncision),  célèbre  la  messe  conven- 
tuelle et  doit  l'appliquer  aux  bienfaiteurs;  ce  qui  rend  libre 
l'intention  de  l'hebdomadaire.  Si  certaines  réponses  du  S.  Siège  (i) 

(1)  S.  14.  C,  una  marso-rum,  12  nov.  1831,  ad  20,  n.  2682.  —  Theane-n. 
17  iun.  1899  et  27  apr.  1901. 
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s^emblent  contredire  cette  doctrine,  elles  s'expliquent  par  le» 
circonstances  spéciales  (coutume  iramc-uioriale)  du  fait  proposé. 

.I.C.,s..r. 

S.  CONGRÉGATION  DES  SACREMENTS 

Dispense  d'irrégularité  (Dioecesis  L.  Irregularitatis  en- 
defectu  corporis,  1  juillet  1918.  A.  A.  S.,  xin,  p.  436).  —  La 
S.  Congrégation  accorde  par  ce  rescrit  l'autorisation  d'ordonner 
un  clerc  qui,  blessé  à  la  guerre,  a  subi  l'amputation  de  la  main 
et  du  poignat  droits.  Les  Éminentissimes  Cardinaux  ont  usé 
dans  cette  concession  de  la  plus  grande  circonspection,  car 
c'était  le  premier  exemple  d'une  pareille  dispense.  On  a  d'abord 
demandé  au  S.  Office  si  cette  amputation  ne  constituait  pas  un 
obstacle  à  la  réception  valide  du  sacrement.  La  réponse  fut 
négative.  L'Évêque  fut  alors  invité  à  soumettre  à  la  Congréga- 
tion les  attestations  d'un  orthopéJiste  et  du  maître  de  cérémonie, 
prouvant  que  le  mutilé  pouvait  accomplir  les  rites  sacrés  avec 
sécurité  et  avec  décence.  Grâce  aux  progrès  de  l'orthopédie,  le 
jeune  clerc  peut,  avec  une  main  mécanique,  manier  très  bien  le 
calice,  le  ciboire  et  l'ostensoir.  L'Évêque  avait  d'ailleurs  accu- 
mulé les  motifs  :  qualités  personnelles  du  jeune  clerc;  sa  con- 
duite irréprochable  pendant  la  guerre;  la  grande  pénurie  de 
prêtres  dans  le  diocèse.  Exemple  qu'il  est  prudent  de  suivre 
quand  on  demande  ce  genre  de  faveur.  .T.  C,  s,  j. 

Notes  sur  la  Théosophie 

UN  LITTÉRATEUR  THÉOSOPHE 
Le  «  Grand  Secret  «  de  Maurice  Maeterlinck  (i) 

M.  Maeterlinck  était  jadis  un  stoïcien  très  distingué,  qui 
parlait  de  la  sagesse,  comme  les  chrétiens  parlent  de  la 
sainteté,  et  qui  cherchait  dans  la  mystique  de  «  Ruysbroeck 

Cl)  Paris.  Charpentier.  1921.  321  pages. 
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l'adminiblc  »  des  expériences  de  pâmoisons  spirituelles,  et 
des  saveurs  de  Nirvana. 

La  Vie  des  aheïlles  et  V Intelligence  des  fleurs  nous 
l'avaient  montré  s'égarant  en  amateur  dans  le  domaine  des 
sciences  naturelles.  Son  aplomb  dogmatique,  insuffisamment 
lesté  de  savoir,  avait  dès  lors  inquiété  ses  amis.  La  Mort 
avait  accentué  le  malaise.  Cette  fois  la  philosophie  débordait 
-  --  et  quelle  philosophie  !  —  mêlée  au  spiritisme.  Le  poète 
des  Serres  chaudes  allait-il  se  fourvoyer?  Hélas!  après 
VHôte  inconnu  voici  le  Grand  Secret.  Le  doute  n'est  plus 
possible,  et  tout  le  talent  de  l'auteur  n'y  fera  rien,  cette 
œuvre  n'est  pas  seulement  manquée,  elle  est  absurde  et  néfaste. 
Le  Grand  Secret  dépouillé  de  sa  sérénité  d'affirmation  et 
de  son  calme  majestueux,  demeure  tout  simplement  un 
enfantillage.  Et  quand  il  aura  atteint  son  cinquantième  mille, 
il  aura  fait  un  public  à  son  image  et  à  sa  ressemblance, 
plein  de  nuages  et  vide  de  savoir. 

Le  Grand  Secret  qu'on  nous  découvre,  ce  n'est  que 
l'occultisme,  la  révélation  fabuleuse  dont  les  théosophes  se 
déclarent  les  héritiers  authentiques  et  qui  consistait  essentiel- 
lement, d'après  M.  Maeterlinck,  dans  cette  affinnation  som- 
maire que  nous  ne  savons  rien.  Je  cite  :  «  Est-ce  donc  cela 
«  le  grand  secret  de  l'humanité,  qu'on  cachait  avec  tant  de 
«  soins  sous  des  formules  mystérieuses  et  sacrées,  sous  des 
«  rites  parfois  effrayants,  sous  des  réticences  et  des  silences 
«  redoutables  :  une  négation  sans  bornes,  un  vide  immense, 
<'  une  ignorance  sans  espoir?  Oui,  ce  n'est  que  cela  »  (p.  314). 

YA  l'agnosticisme,  cher  à  l'auteur,  se  trouve  confirmé  par 
le  témoignage  des  sages  les  plus  anciens. 

Quand  nous  disons  anciens,  que  l'on  comprenne  bien  qu'il 
s'agit,  d'après  M.  Maeterlinck,  d'une  époque  antérieure  à 
toute  archéologie  préhistorique  et  dont  «  la  durée  doit 
«  lyraisemhlablement  se  calculer  par  milliers  de  milliers 
'  d'années  »  (p.   7).  Ne  demandez  pas  à  ce  littérateur  sou- 
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deux  (le  «  re8ter  sur  la  terre  fenne  des  faits  »  (p.  280)  coiu- 
ment  cette  civilisation  iirlaginaire  s'arrange  avec  la  géologie, 
et  à  quel  étage  stratigraphique  elle  se  place.  Il  existe 
pourtant  toute  une  science  qui  s'occupe  de  classer  les  niveaux 
quaternaires  et  de  rechercher  les  plus  anciens  débris  de 
l'industrie  humaine.  Elle  nous  montre  que  ces  «  agnostiques 
primitifs  »,  si  pleins  de  sagesse  transcendante,  étaient,  en 
fait,  de  rudes  sauvages,  chasseurs  et  nomades,  n'ayant 
encore  domestiqué  aucun  animal,  ne  connaissant  pas  l'agri- 
culture, ni  la  poterie,  ni  le  travail  des  métaux,  ni  la  naviga- 
tion, ni  le  tissage,  ni  même  l'art  de  polir  la  pierre (i).  Mais 
M.  Maeterlinck  ne  s'embarrasse  guère  de  ce  que,  visible- 
ment, il  ignore.  La  mâchoire  de  Mauer,  l'homme  de  la 
Chapelle-aux-Saints,  les  Moustériens,  les  Chelléens,  autant 
de  choses  sur  lesquelles  il  garde  un  silence  absolu,  un  de  ces 
«  silences  redoutables  »  qu'il  prête  à  ses  premiers  agnos- 
tiques (p.  314).  Paléolithique,  néolithique,  tertiaire,  quater- 
naire, il  ne  songe  même  pas  à  nous  dire  où  il  loge  les  philo- 
sophes trancendentaux,  qui  pendant  des  millions  d'années 
auraient  spéculé  quelque  part  sur  la  planète.  «  Ces  grand» 
«  instructeurs  primitifs,  ces  pures  intelligences,  ces  logiciens 
«  implacables  »  (p.  306)  que  la  tradition  occultiste  appelle 
les  Atlantes,  nous  apprenons  qu'ils  ont,  pour  occuper  leurs 
loisirs,  construit  les  monuments  mégalithiques  (p.  170).  Les 
dolmens,  les  menhirs,  les  cromlechs,  les  enceintes  de 
Carnac,  etc..  seraient  leur  œuvre.  Nous  serions  donc  déjà 
en  plein  néolithique,  et  même  plus  bas. 

Ces  Atlantes  habitaient  l'Atlantide  «  île  immense  dont 
«  l'une  des  extrémités  s'avançait  non  loin  des  colonnes 
«  d'Hercule  et  qui  s'effondra  dans  l'Océan,  et  disparut  à 
«  jamais,  en  engloutissant  la  merveilleuse  civilisation  qu'elle 

(1)  Ceux  qui  voudront  des  détails  sur  cette  humanité  lointaine  liront  avec 
profit  le  beau  livre  du  P.  Mainage.  Les  Religions  de  la  préhistoire.  Paris. 
Picard.  1921. 
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«  portait  »  (p.  245).  Il  n'en  reste  plus  que...  la  mer  des 
Sargasses!  (ibid).  Malheureusement  pour  l'auteur  on  trouve 
des  monuments  mégalithiques  dans  toutes  les  parties  du  monde  ; 
la  civilisation  Atlantéenne  (p.  6)  a  dû  couvrir  le  globe  de  ses 
merveilles.  Comment  dès  lors  a-t-elle  sombré  avec  l'île  qui  la 
portait?  On  ne  nous  explique  aucune  de  ces  énigmes  absurdes. 

M.  Maeterlinck  a  pris  ses  renseignements  à  droite  et  à 

gauche,  dans  Scott-Elliot,  ou  dans  Papus(i),  qui  lui-même 

pille  Fabre  d'Olivet.   11    n'est  pas  mauvais   de  jeter  une 

lumière  un  peu  crue  sur  les  procédés  de  travail  de  notre 

auteur.   «  Si  nous  ouvrons  la  Bible,  nous  dit-il,   non  plus 

«  dans  sa  traduction  restreinte,  superficielle  et  empirique, 

«  mais  dans  une  version  qui  aille  au  fond  du  sens  intime, 

«  essentiel  et  radical    des    mots  hébreux,   telle  que  celle 

«  que    tenta  Fabre   d'Olivet,    nous    trouvons   au    premier 

«  verset  delà  Genèse...   »  (p.  45).  Suit  une  citation  que 

nous  dédions  à  tous  les  orientalistes,  à  tous  ceux  qui,  ne 

fût-ce  que  d'une  façon  rudimentaire,  ont  étudié  l'hébreu. 

Voici  :  «  Premièrement  en  principe,  c'est-à-dire  avant  tout, 

«  II,  Elohim,  Lui-les- dieux,  l'Etre  étant,  créa,  c'est-à-dire  ne 

«  fit  pas  quelque  chose  de  rien,   mais  tira  d'un  élément 

«  inconnu,  fit  passer  du  principe  à  l'essence,  l'ipséité-de»- 

«  cieux,  et  l'ipséité-de-la-terre.  Et  la  terre  existait,  puis- 

«  sance  contingente  d'être,   dans  une  puissance  d'être;  et 

«  l'obscurité  (force  compressive  et  durcissante)  était  sur  1». 

«  face  de  l'abîme  (puissance  universelle  et  contingente  d'être); 

«  et  le  souffle  de  Lui-les-dieux  (force  expansive  et  dilatante) 

«  était  générativement  mouvant  sur  la  face  des  eaux  (passi- 

«  vite  universelle)  ». 

Cette  traduction,  ajoute  Maeterlinck,  «  tout  semble  prou- 
ver »  qu'elle  est  littérale  et  fidèle  (p.  47).  Il  l'a  prise  dann 
Papus  (op.  cit.  452),  sans  le  dire,  et  en  la  retouchant  un  peu. 

(1)  Traité  méthodique  de  science  occulte.  Paris  1891,  1091  pages. 
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Va  il  ne  sait  pas  ou  il  feint  d'ignorer  que  Fabre  d'Oiivet  est  un 
fou,  un  visionnaire,  que  personne,  sauf  les  occultistes,  n'a 
jamais  pris  au  sérieux.  Il  i^iore  ou  il  feint  d'igpnorer  que  le« 
«  magistrales  études  »  de  ce  disciple  de  Court  de  Gibelin  (Cf. 
Papus,  p.  1000)  sont  des  rêveries  grotesques,  qui  ne  méritent 
que  la  pitié.  C'est  Fabre  d'Oiivet  qui  nous  déclare  que  le  mot 
éon  si  commun  chez  les  gnostiques,  veut  dire  en  égyptien, 
«  un  Principe  de  volonté,  se  développant  par  une  faculté  pla»- 
«  tique  inhérente  »  ;  c'est  lui  qui  affirme  que  Moïse  «  conçoit 
le  temps  comme  la  cause  de  la  Force  centripète  universelle  » 
<'i  l'oppose  à  «  l'Espace  éthéré,  cause  de  la  Force  centrifug»* 
universelle.  »  Il  sait  que  Caïn  est  le  centralisateur  universel, 
Abel  accablé  le  Décentralisateur,  Seth  la  vie  locale,  établis- 
sant le  rapport  du  centre  à  la  circonférence  et  réciproquement, 
ou  qu'enfin,  «  si  on  descend  encore  un  degré,  »  Caïn  n'est 
plus  «  qu'un  simple  Romulus,  le  tvpe  de  tous  les  Khans,  de 
«  tous  les  Khongs,  de  tous  les  Kaisere,  de  tous  les  Kings,  de 
«  tous  les  Césars  et  de  tous  les  rois  » ,  c'est-à-dire  «  l'opposé 
«  du  Principe  de  la  restitution  à  l'infini  par  la  lihei'té.  » 

Fabre  d'Oiivet  appartient  à  l'école  que  les  occultistes 
appellent  «  synthétique.  »  Un  de  ses  continuateurs  à  notre 
époque,  le  marquis  de  Saint- Yves  d'Alveydre  a  développé 
ingénieusement  les  principes  de  son  maître,  et  il  nous  apprend 
que  «  la  direction  de  leur  écriture  indique  l'origine  de  l'instruc- 
tion des  peuples.  Tous  les  peuples  qui  écrivent  comme  les 
Chinois,  de  haut  en  bas,  «  ont  une  origine  touchant  de  très 
près  à  la  source  primitive.  »  Tous  les  peuples  qui,  comme  les 
Hébreux,  écrivent  de  droite  à  gauche  ont  reçu  leur  instruc- 
tion d'une  source  orientale.  Enfin  tous  les  peuples  qui  écrivent, 
comme  en  sanscrit,  de  gauche  à  droite,  «  tiennent  leur  savoir 
des  primitifs  «  sanctuaires  métropolitains  d'occident  et  surtout 
<les  Dniides  »  (Cf.  Papus.  op.  cit.  p.  971).  C'est  aux  pieds 
de  ces  «  sages  »  que  M.  Maeterlinck  va  s'instruire.  Pas  un 
mot  pour  avertir  le  lecteur  candide  que  son  traducteur  de  la 
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liible  est  mort  en  pleine  démence  (1825)  et  qu'aucun 
lexicographe,  aucun  grammairien,  ni  Gesenius,  ni  Buhl,  ni 
Briggs,  ni  Driver,  ni  Brown,  ni  KOnig,  n'ont  même  daigné 
citer  son  nom. 

Tout  le  Grand  Secret  est  composé  d'après  cette  méthode. 
Jamais  l'auteur  ne  se  préoccupe  de  critiquer  ses  éources,  ou 
d'établir  le  moindre  classement  chronologique.  Cinq  ou  six 
ouvrages  qu'on  peut  se  procurer  dans  n'importe  quelle  biblio- 
thèque publique  ou  sur  les  quais,  c'est  toute  la  documentation, 
ce  que  M.  Maeterlinck  appelle  «  la  moyenne  partie  de  ce 
qui  a  été  écrit  sur  ces  questions.  » 

Aussi  le  ton  reste-t-il  toujours  sereinement  dogmatique.  Le 
lecteur  naïf  se  laissera  prendre  à  cet  air  d'assurance.  «  Il 
n'est  plus  guère  niable  que  nous  ne  possédions  un  double,  un 
corps  astral  »  (p.  73  et  125).  «  Il  est  indubitable  que  la 
«  morale  bouddhiste  est  la  plus  haute,  la  plus  pure,  la  plus 
«  désintéressée,  la  plus  sensible,  la  plus  fouillée,  la  plus 
«  délicate,  la  plus  limpide,  la  plus  parfaite  que  nous  ayons 
«  connue  jusqu'à  ce  jour  et  que  sans  doute  nous  puissions 
«  espérer  de  connaître  »  (p.  74).  Ceux  qui  ont  étudié  le 
Pâtimokkha,  ou  le  Mahâvagga  et  en  général  les  textes  du 
Vinaya  bouddhique  seront  passablement  surpris  de  ce  dithy- 
rambe, mais  M.  Maeterlinck  n'en  a  cure.  Il  ne  cite  pas  une 
autorité,  ni  Olbcnberg,  ni  Ehys  Davids,  ni  de  la  Vallée 
Poussin,  ni  Edmond  Hardy,  ni  le  P.  Wieger.  Il  est  visible 
qu'il  ignore  tout  dans  ces  matières. 

«  Les  textes  historiques  ne  i)ermettent  plus  guère  dt^ 
«  douter  de  la  réalité  de  l'Atlantide  »  (p.  245).  «  Il  n'est  plus 
«guère  possible  de  contester  que  les  prêtres  de  l'Inde,  de 
«  l'Egypte,  les  mages  de  la  Terse  et  de  la  Chaldée  avaient  en 
«  chimie,  en  physique,  en  astronomie,  en  médecine,  des 
«  connaissances...  que  nous  sommes  peut-être  fort  loin  d'avoir 
«  récupérées  »  (p.  170).  «  Il  est  en  tout  cas  très  probable 
«  que  les  prêtres  égyptiens  avaient  enseigné  aux  mages  de 
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<  la  Chaldée  le  secret  d'une  pyrotcclinie  tranmeendantc  et  que 
«  les  uns  et  les  autres  connaissaient  rélectricité  (;t  avaient 
«  des  moyens  de  la  produire  et  de  la  diriger  (}ue  nous  i^io- 
«  rons  encore  »  (p.  174).  «  Ils  ont  devancé  l'invention  du 
«  téléphone  (ibid)  et  s'ils  ne  ^e  sont  jamais  servis  de  cex 
«  moyens  scientifiques  pour  résister  aux  invasions,  c'est  que 
«  ces  invasions  ne  furent  jamais  totales,  que  les  derniers 
«  initiés  pouvaient  fuir  devant  elles  et  se  réfugier  en  d'inae- 
«  cessibles  montagnes  »  (p.  176).  De  pareilles  ineptie.-^ 
échappent  à  toute  critique. 

Le  pêle-mêle  des  affirmations  est  inouï.  Pour  définir  la 
pensée  des  Védas,  Maeterlinck  invoque  sans  broncher  les 
textes  bouddhiques  (p.  94),  Pour  prouver  que  les  Chaldéena 
connaissaient  l'électricité,  il  parle  du  roi  romain  Numa 
Pompilius  qui  tuait  des  monstres  à  l'aide  d'une  «  batterie 
foudroyante  »  (p.  174).  Il  s'appuie  sur  des  traditions  orale»!, 
d'ailleurs  mensongères,  pour  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  il  y 
a  «  plusieurs  milliers  de  milliers  d'années.  »  Il  assure  que 
les  Aztèques  du  Mexique  sont  «  une  réplique  des  Égyptiens  » 
(p.  5)  et  c'est  d'après  «  les  inscriptions  religieuses  »  de 
l'Egypte  que,  sans  aucun  effort  pour  rien  dater,  il  affirme 
l'existence  d'une  doctrine  ésotérique  (p.  21).  Le  motif  ici  est 
charmant  :  ces  inscriptions  ne  sont  pas  toujours  très  claires  pour 
nos traducteursmodemes,  on  doit  donc  admettre  qu'elles  cachent 
délibérément  un  sens  profond,  accessible  aux  seuls  initiés. 

On  se  fatiguerait  à  tout  relever.  Le  livre  d'Hénoch  est 
écrit  par  un  Essénien.  Son  angéologie  {sic)  le  prouve  (p.  234). 
Les  Gnostiques  ont  «  hérité  des  Esséniens  »  (p.  40),  comme 
si  le  gnosticisme  était  une  institution,  ou  une  doctrine  simple 
que  l'on  trouve  à  l'état  parfait  !  L'éther  des  physiciens  c'est 
l'Akasha  des  Hindous  (p.  51).  Les  indianistes  catholiques 
expliquent  toutes  les  analogies  des  cultes  védiques  et  des  ritcK 
chrétiens,  par  l'influence  malicieuse  et  perfide  du  diabh* 
(p.  79)  etc..,  etc. 
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Il  n'est  pas  permis  de  se  moquer  avec  un  pareil  sans- 
gêne  du  public  innocent.  Il  faut  dénoncer  cette  absurde 
inystification. 

Il  le  faut  d'autant  plus  qu'une  préoccupation  d'apologé- 
tique immédiate  risque  de  pousser  quelques  esprits  hâtifs  à 
«  utiliser  »  le  livre  de  M.  Maeterlinck,  comme  Brunetière 
jadis  utilisait  le  positivisme  d'Auguste  Comte.  Si  nous  vivions 
encore  à  la  belle  époque  du  traditionalisme  naïf,  on  ne  man- 
querait pas  d'exploiter,  comme  des  aveux  précieux,  les 
phrases  de  notre  auteur  sur  la  déchéance  de  l'homme  (p.  65), 
sur  les  cataclysmes  universels  et  préhistoriques  «  que  la 
géologie  a  matériellement  constatés  »  (p.  66)  sur  la  vie 
d'outre-tombe  (p.  73)  dont  les  «  manifestations  ne  sont  plus 
guère  niables  »  et  sur  «  le  principe  immortel  qui  retourne  à 
son  origine  qui  est  Dieu  »  (p.  73).  De  tous  ces  «  aveux  »  il 
n'y  a  rien  à  retenir. 

La  déchéance  de  l'homme,  c'est  tout  simplement,  dans  le 
(jrrand  Secret,  la  décadence  de  la  haute  philosophie  agnos- 
tique des  origines;  c'est  le  besoin  d'un  culte,  d'une  révélation, 
d'une  morale  positive,  d'un  Dieu  connaissable.  Et  aujour- 
d'hui, réparant  cette  déchéance,  «  on  revient  àses  sommets 
de  l'agnosticisme  »  (p.  39). 

Le  cataclysme  universel,  c'est  la  disparition  de  la  fameuse 
Atlantide,  le  berceau  des  Rouges;  et  de  la  Lémurie,  dont  les 
Océaniens  sont  les  derniers  représentants.  Pas  un  géologue, 
pas  un  archéologue  ne  perdra  une  minute  à  réfuter  ces 
enfantillages. 

La  vie  d'outre-tombe  et  ses  manifestations,  ce  sont  les 
théories  d'AUan  Kardec  qui  nous  l'expliquent  et  les  expé- 
riences spirites  qui  nous  les  montrent.  «  Le  corps  astral, 
l'existence  du  périsprit,  «  choses  qui  ne  sont  plus  guère 
douteuses  »  et  les  phénomènes  de  radio-activité  les 
confirment  ! 

Et  le  retour  à  Dieu  du  principe  immortel  n'est  qu'une  cou- 
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clnsion  du  panthéisme  a^iosti(|ue![: — ^^qndimion  contradic- 
toire d'ailleurs  mais  dont  la  philosophie  sommaire  de 
M.  Maeterlinck  s'aceonimode  aisément.  «  On  ne  >«iit  rien,  on 
«  ne  peut  pas  savoir,  on  ne  saura  jamais,  car  Dieu  lui-même 
«  ne  sait  peut-être  pas  »  (p.  306),  mais  aussitôt  il  ajoute  : 
«  La  cause  étant  infinie,  dans  l'espace  et  le  temps,  rien  de  ce 
«  qui  est  elle  ou  en  elle  ne  peut  être  anéanti  »  (p.  306)  et 
donc  tout  est  immortel,  le  canard  aussi  bien  que  l'homme. 

Cet  agnosticisme  fut  «  le  point  de  départ  des  grands 
«  instructeurs  primitifs,  les  Atlantes...  et  ne  serait-ce  pa«  le 
«  même  point  de  départ  que  devraient  choisir  aujourd'hui 
«  ceux  qui  voudraient  fonder  une  religion  nouvelle,  qui 
«  ne  répugnât  pas  à  la  raison  humaine  de  plus  en  plus 
exigeante?  »  (p.  307).  —  Oui,  oui, de  plus  en  plus  exigeante! 
Jadis  Lareveillère-Lépeaux,  sous  le  Directoire,  voulait 
aussi  fonder  une  religion  nouvelle,  au  goût  du  jour.  C'est  un 
mal  chronique.  Il  s'en  ouvrit  à  Talleyrand.  Celui-ci  avait  de 
l'esprit.  «  C'est  parfait,  répondit-il,  faites-vous  mettre  en 
croix  d'abord  et  tâchez  de  ressusciter  le  troisième  jour. 
Ensuite,  on  verra.  » 

Il  y  a  peut-être  une  leçon  positive  à  tirer  du  Grand  Secret. 
Sans  doute  nous  avons  le  devoir  d'être  très  sévères  quand  nous, 
catholiques,  nous  jugeons  la  manière  dont  nous  servons  la 
vérité  et  dont  nous  respectons  l'intelligence  d'autrui  ;  mais  si 
nous  avons  le  devoir  d'être  sévères  quand  nous  nous  jugeons, 
nous  avons  bien  le  droit  d'être  fiers  quand  nous  nous  compa- 
rons, et  cette  fierté  pourrait  nous  pousser  à  oser  davantage, 
honnêtement,  pour  le  Christ  qui  est  la  vérité. 

N'est-ce  pas  Albert  le  Grand  qui  disait  dans  son  Paradisus 
animae  :  Debemus  amare  veritatem  quia  Christus  est 
Veritas  ? 

Pierre  Charles,  s.  j. 
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Notes  de  droit  canonique 

Observations  sur  l'induit  pro  coecutiente(i). 

Un  prctre  dont  la  vue  est  très  affaiblie  ne  se  trouve  plus 
dans  les  conditions  suffisantes  pour  célébrer  secure  et  decen- 
ter,  à  plus  forte  raison  s'il  est  complètement  aveugle  :  il  est 
irrégulier  ex  defectu  (2) .  Il  ne  pourrait  donc  continuer  à  célé- 
brer la  messe  sans  une  dispense.  L'induit  par  lequel  cette 
dispense  est  accordée  lui  octroie  deux  faveurs  :  la  dis- 
pense de  l'irrégularité  et  la  faculté  de  célébrer  tous  les  jours 
une  messe,  la  même,  qu'il  puisse  apprendre  par  cœur;  donc 
une  dispense  de  suivre  le  calendrier  ou  oi^do  pour  la  qualité 
de  la  messe. 

Kégulièrement  c'est  à  la  Congrégation  des  Sacrements 
(jfu'il  appartient  de  donner  la  dispense  de  l'irrégularité,  et 
nous  trouvons,  en  effet,  dans  la  liste  des  facultés  qu'elle  peut 
accorder  :  Coeco  aut  coecutienti  ut  litare  possit  cuni  facul- 
tate  legendi  missam  votivam  B.  M.  Virginis  aut  pro 
defunctis{n).  Par  ailleurs  néanmoins  la  qualité  de  la  messe 
et  le  privilège  de  dire  une  messe  votive  ou  de  Requiem  les 
jours  doubles  est  du  ressort  de  la  Congrégation  des  Rites. 
Aussi  lisons-nous  dans  l'ancien  catalogue  de  ses  facultés 
ordinaires,  auquel  renvoie  VOrdo  servandus  in  Romana 
CuriaU),  les  pouvoirs  suivants  :  Missas  votivas  omnes  celé- 
brandi  pro  coecutienti;  même  faculté  ^ro  coeco  (5). 

La  constitution  Sapienti  concilio  et  les  Ordo  servandus  in 
Romana  Curia  ayant  interdit  la  compétence  cumulative  des 
Congrégations,  des  doutes  s'élevèrent  sans  doute  au  sujet 

(1)  Cette  note  nous  est  parvenue  au  moment  où  se  terminait  l'impression 
du  commentaire  sur  ce  décret.  Cf.  supra,  p.  375.  [Note  de  la  Rédaction.] 

(2)  Can.  983,  2*^.  —  {^)  Ordo  servandus  in  Romana  Curia.  Normae 
peculiares,  c.  7,  a.  3,  10°  g;  A.  A.  S.,  t.  I,  p.  87. 

(4)  Normae  peculiares,  c.  7,  a.  8,  2«d.  A.  A.  S.,  I,  99.  —  (û)  Facultates 
ordinariae,  nn.  37  et  38  ;  Revue  thevl.  Française  1905,  t.  X,  p.  31. 
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des  pouvoirs  des 'deux  Congrégations,  car  les  Normae  ren- 
voyaient à  cet  ancien  catalogue  de  pouvoirs  des  Rites  avec 
la.  restriction  suivante  :  Veteri  retento  catalogo,  noris  tamen 
disdplinae  normis  drcumscHpto,  iis  praesertim  quae  supe- 
rius  aUata  sunt  num.  10'>  de  Congregatione  Sacramentorum. 
L'affaire  fut  portée  devant  la  Consistoriale  alors  chargée  de 
trancher  ces  questions (i)  :  celle-ci,  dans  un  décret  intitulé 
Circa  competentiam  relate  ad  rriMsas  votivas  détermina 
que  la  Congrégation  des  Sacrements  pouvait  accorder  la 
faculté  de  dire  tous  les  jours  une  messe  votive  non  seule- 
ment à  un  aveugle  ou  coecucienti,  mais  encore  aux  prêtrc!» 
senio  confectis  vel  alio  morbo  laborantibuSj  et  que  la  même 
Congrégation  pouvait  dans  ces  différents  caK  autoriser  non 
pas  exclusivement  la  messe  votive  De  Beata  et  de  Requiem, 
mais  encore  toute  autre  messe  votive  approuvée  par  le  Saint- 
Siège  (2).  Les  termes  des  Normae  désignant  la  messe  votive 
de  la  Sainte  Vierge  ou  celle  des  Morts,  n'étaient  donc  pas 
limitatifs,  mais  simplement  indicatifs. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  il  semble  qu'il  y  a  deux  raisons 
pour  lesquelles  la  Congrégation  des  Sacrements  reçoit  compé- 
tence pour  une  matière  qui  est  du  ressort  des  Rites,  La  pre- 
mière, c'est  que  la  dispense  de  l'irrégularité  est  plus  grave  de 
sa  nature  qu'un  privilège  purement  rituel  :  il  est  donc  normal 
(|ue  la  faculté  soit  accordée  par  l'organe  qui  a  dans  sa  com- 
pétence la  faveur  plus  importante,  accefisorium  sequitur 
principale.  Et  cela  d'autant  mieux  que  le  défaut  qui  entraîne 
l'irrégularité  provoque  aussi  l'impossibilité  de  remplir  les 
règles  rituelles  touchant  la  qualité  de  la  messe.  L'autre  raison 

(1)  Ce  point  de  discipline  a  été  changé  par  le  Code.  Le  Pape  désigne 
maintenant  une  commission  cardinalice  pour  trancher  les  doutes  touchant 
la  compétence.  Can.  245.  11  était,  en  effet,  anormal'  que  ces  questions 
fussent  résolues  par  une  congrégation  ordnaire,  qui  pouvait  se  trouver 
juge  et  partie  dans  un  de  ces  débats. 

(2)  S.  Cong.  Consistor.,  16  août  1910;  N.  R.  Th.,  1911,  t.  t^iau,  p.  31. 
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est  d'ordre  pratique  :  on  n'a  pas  voulu  multiplier  les  dépen- 
ses et  les  formalités  en  obli^^eant  de  recourir  aux  Rites  pour 
demander  le  privilège  de  dire  une  messe  votive,  après  avoir 
obtenu  des  Sacrements  la  dispense  de  l'irrégularité. 

Il  paraît  néanmoins  certain  que  celui  qui  a  déjà  obtenu  un 
induit  pour  une  messe  votive  déterminée,  celle  De  Beata, 
par  exemple^  doit  s'adresser  exclusivement  à  la  Congréga- 
tion des  Rites,  s'il  veut  avoir  la  faculté  d'en  dire  une  autre, 
celle  du  Sacré-Cœur.  Il  semble  aussi  qu'il  devrait  s'adresser 
aux  Rites  si  l'aifaiblissement  de  la  vue  était  de  telle  nature 
qu'il  ne  constituât  point  une  irrégularité.  D'après  le  Code(i), 
il  n'y  aurait  irrégularité  ex  defectu  que  si  son  infirmité  empê- 
chait le  prêtre  de  célébrer  secure  :  mais  on  peut  fort  bien, 
en  raison  d'une  fatigue  passagère  ou  permanente  des  yeux, 
être  dans  l'impossibilité  de  lire  les  caractères  ordinaires  des 
missels,  sans  pour  cela  être  irrégulier.  Le  cas  est  tout  ditïé- 
rent  pour  les  aveugles  et  pour  ceux  qui  distinguent  à  peine 
les  objets. 

Ceci  nous  aidera  à  comprendre  pourquoi,  sans  qu'il  y  ait 
cumul  de  compétence  ni  changement  de  discipline,  la  Con- 
grégation des  Rites  ne  désigne  pas  la  Congrégation  des 
Sacrements,  mais  paraît  se  réserver  la  faculté  de  donner 
l'induit  de  célébrer  tous  les  jours  la  messe  votive  De  Beata 
ou  de  Requiem  :  il  s'agit  d'un  prêtre  qui,  d'après  le  sens  que 
donne  ici  l'instruction  au  mot  caecutiens,  ne  peut  lire  que  les 
caractères  très  gros  (n.  1).  Les  Ordinaires  peuvent  obtenir 
du  Saint-Siège  la  délégation  nécessaire  pour  accordçr  cette 
faculté. 

La  Congrégation  fait  remarquer  ensuite  (n.  2)  que  les  con- 
ditions énoncées  dans  les  induits  ne  sont  pas  de  simples  for- 
mules ou  des  clauses  de  chancellerie,  mais  obligent  en 
conscience  :  telle  la  clause  exigeant  la  présence  d'un  prêtre 
pour  assister  un  célébrant  aveugle. 

(1)  Cit.  can.  983. 
N.  B.  T.  XLvm.     1921.  DEC.     4-40 
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Elle  précise,  en  outre  (n.  3),  que  le  privilège  donné  avec 
la  clause  Dummodo  Orator  non  sit  omnino  caecus,  n'est 
plus  valable,  si  l'indultaire  devient  complètement  aveugle.  I) 
est  devenu  irrégulier,  ou  son  irrégularité,  si  elle  existait  déjà, 
était  d'une  autre  nature,  avait  une  autre  cause  spécifiquement 
distincte.  La  dispense  et  le  privilège  accordés  à  un  cas,  ne 
peut  servir  pour  un  autre.  Il  devra  cesser  de  célébrer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  un  nouvel  induit. 

La  Congrégation  déclare  enfin  que  l'assistance  d'un  autre 
prêtre  est  toujours  nécessaire  à  un  prêtre  aveugle,  même  s 
l'induit  n'impose  pas  explicitement  cette  condition  :  elle  est 
toujours  sous-entendue.  R.-A.  Trilhe. 
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C'est  en  1919  que  M.  le  docteur  Vlaming,  curé  de  Berkel,  ancien  défenseur 
du  lien  à  l'offlcialité  de  Haarlem,  avait  publié  le  premier  volume  du  traité  du 
mariage,  en  conformité  avec  le  nouveau  Code.  Le  second  volume  vient  de 
paraître  et  il  est  en  tout  digne  du  premier.  Il  embrasse  l'ensemble 
des  questions  concernant  les  dispenses,  le  eonaentement  mutuel  des  époux, 
la  forme,  le  temps,  le  lieu,  les  effets  du  mariage.  La  méthode  est  celle  que 
nous  avons  mentionnée,  lorsque  nous  avons  analysé  le  tome  précédent. 
Supposant  connues  les  notions  fournies  par  la  théologie  dogmatique, 
l'auteur  se  place  au  point  de  vue  à  peu  près  exclusivement  canonique.  Sil 
fait  intervenir  la  théologie  morale,  c'est  d'une  manière  incidente  et  comme 
un  complément,  qu'il  estime,  du  reste,  nécessaire,  du  Droit  canon.  Ainsi 
déterminé,  le  domaine  exploré  par  M.  Vlaming  lui  a  fourni  un  commentaire 
abondant,  précis,  pénétrant.  On  voit  saillir  avec  relief  les  relations  du 
droit  antérieur  avec  les  dispositions  plus  récentes  du  Code.  Les  conclu- 
sions prafques  sont  nombreuses,  logiquement  déduites  et,  la  plupart, 
fruit  de  l'expérience.  Le  livre  devient  donc  de  la  sorte  un  manuel  complet 
de  la  législation  matrimoniale  actuelle.  J.  Foueniee. 

P.  Joseph  Noval.  0.  P.  Commeutarium  Codicis  Juris 
Ganonici.  —  Lib.  IV  de  Processibus.  —  P.  I  de  Judiciis, 
1  vol.  in-8,  pp.  xii-624.  Marietti.  Turin. 

Le  livre  IV  du  Code  de  droit  canon  renferme,  comme  on  sait,  toute  la 
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procédure.  La  procédure  elle-même  règle,  dans  la  première  partie,  la 
manière  d'engager  les  procès,  soit  au  contentieux,  soit  au  criminel,  de  les 
plaider,  de  les  conclure.  A  la  seconde  partie  sont  renvoyées  les  causes  de 
béatification  et  de  canonisation,  et  à  la  troisième  la  solution  de  quelques 
cas  spéciaux.  Le  livre  du  P.  Noval  s'occupe  uniquement  de  la  première 
partie.  Il  nous  avertit  lui-même,  dans  l'introduction,  des  craintes  que  lui 
inspire  l'entreprise  :  Non  aine  magno  timoré,  ante  quemlibet,  quem  adamus, 
in  lucem  ediniua  commentât ium  lihri  IV.  Ipsa  maieriae  indolea  atrenuum 
quemque  terrere  nata  eat.  Le  moins  qu'on  puisse  dire  c'est  que  les  diffi- 
cultés ont  été  surmontées.  Les  diverses  parties  du  traité  des  Jugements 
sont  chacune  précédées  d'une  introduction  succincte,  à  la  fois  historique  et 
canonique,  qui  nous  montre  l'évolution  et  l'aboutissement  actuel  du  droit 
ecclésiastique.  Dès  lors,  les  canons  apparaissent,  le  plus  souvent,  comme 
une  synthèse  des  règles  précédemment  en  vigueur.  Souvent  aussi,  des 
précisions  nouvelles  ont  été  apportées  et,  parfois  même,  quelques  lois  nou- 
velles ont  été  rédigées  et  promulguées.  Le  P.  Noval,  brièvement  il  est 
vrai,  mais  avec  clarté,  nous  fait  passer  à  travei's  ces  transformations 
diverses.  Le  commentaire  de  chacun  des  canons  achève  l'étude.  Le  tout 
constitue  un  ensemble,  peut  être  un  peu  trop  réduit,  mais  sûrement  utile 
à  ceux  qui  veulent  s'initier  rapidement  à  la  science  de  la  procédure. 

J.  F. 

F.  M,  Capello,  s.  j.  Tractatus  Canonico-Moralis  de 
Sacramentis.  T.  I.  1  vol.  in-12,  pp.  xxni-696.  Marietti. 
Turin.  Prix  :  17  fr. 

Le  P.  Capello  est  professeur  de  droit  canon  à  l'Université  Grégorienne, 
à  Rome.  Son  traité  complet  des  Sacrements  comprendra  trois  volumes.  Le 
tome  I,  qui  vient  de  paraître,  renferme  trois  livres  qui  embrassent,  comme 
matière,  les  Sacrements  en  général,  les  Sacramontaux,  le  Baptême,  la 
Confirmation  et  l'Eucharistie.  La  méthode  adoptée  par  l'auteur  suppose 
déjà  connues  les  thèses  dogmatiques  et  les  conclusions  adoptées  par  les 
théologiens  sur  ces  questions.  Lui-même  est  à  la  fois  moraliste  et  cano- 
niste.  Il  ne  fait  point  successivement  et  un  à  un  le  commentaire  de  chaque 
canon.  Les  vues  d'ensemble  d'abord,  les  conclusions  de  détail  ensuite 
donnent,  du  Code,  les  explications  les  plus  solides  et  les  plus  larges.  Elles 
sont  corroborées  et  justifiées  par  les  décisions  les  plus  récentes  des  Congré- 
gations romaines.  C'est  dire  que  l'ouvrage  entier  est  parfaitement  à  jour. 
On  pourrait  dire  que  c'est  à  la  fois  un  guide  théorique  et  pratique,  portant, 
avec  soi,  la  solution  des  cas  de  morale  et  de  droit  pendants  encore  depuis 
la  publication  du  Code.  J.  F. 

Chanoine  de  Smet.  De  absolutione  complicis  et  sollicita - 
tione.  1  vol.  in-8.  pp.  xi-129.  Bruges.  Beyaert.  Prix  :  6  fr. 
L'opuscule  que  publie  M.  le  chanoine  de  Smet  se  recommande  par  le« 
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qualités  qui  distinguent  les  ouvrages  du  même  auteur.  Science  étendue, 
discussion  serrée,  conclusions  fermes  et  logiquement  déduites,  application» 
pratiques  se  dégageant  de  thèses  solidement  établies  forment  un  ensemble 
lumineux  pour  l'esprit.  On  n'est  pas  tenu,  évidemment,  d'adopter  toutes  le» 
opinions  auxquelles  adhère  le  savant  théologien.  Lui-même,  du  reste, 
lorsqu'il  se  rattache  à  tel  ou  tel  groupe  de  moralistes  ou  de  canonistes, 
prend  soin  d'exposer,  avec  une  parfaite  sincérité,  les  raisons  qui  font 
valoir  le  sentiment  qu'il  ne  partage  pas.  Tel,  par  exemple,  le  cas  du 
prêtre  qui  absout  son  complice  dans  le  cas  urgent.  En  somme,  il  y  a  tout 
profit  à  lire,  avec  réflexion,  un  livre  de  valeur  sur  ces  délicates  matières. 
Il  éclaire  d'une  vive  lumière  les  canons,  édictés  par  le  nouveau  Code,  sur 
l'absolution  donnée  au  complice  et  sur  la  dénonciation  à  faire  du  prêtre  qui 
a  sollicité  en  confession.  J.  F. 

G^ry-Ferreres.  Casus  conscientiae...  novis  casibua  aucti, 
Codici  canonicD  accommodati.Ed.4a  hispana,  1»  post  Codicem. 
2  vol.  636  et  667  pp.  24  pesetas.  Barcelona,  Subirana,  1920. 

Le  R.  P.  Ferreres  est  un  travailleur  infatigable  :  on  se  demande  com- 
ment il  peut  suffire  à  tant  de  publications  paraissant  coup  sur  coup.  Voici 
que  nous  avons  le  plaisir  de  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue  une  édition 
des  Cas  Gury-Ferreres,  remaniée  d'après  le  Code  canonique  :  travail  con- 
sidérable réclamant  une  attention  et  une  patience  souverainement  méri- 
toires. En  général  l'auteur  s'en  est  acquitté  avec  le  soin  et  la  compétence 
auxquels  nous  ont  habitués  ses  travaux  antérieurs.  Nous  nous  demandons 
toutefois  si  un  remaniement  plus  complet  encore  n'aurait  pas  été  préféra- 
ble. Peut-être  l'auteur  a-t-il  trop  suivi  le  principe  :  changer  le  moins 
possible.  Des  renvois  plus  fréquents  aux  Canons  du  Code  auraient  avan- 
tageusement éclairé  ou  confirmé  les  solutions.  Et  pourquoi  s'en  référer 
encore  aux  décrets  Ut  débita^  Recenti,  etc. ,  alors  que  toute  la  législation 
est  contenue  dans  le  Code?  Pourquoi  distinguer  entre  la  juridiction  et 
l'approbation  de  l'Ordinaire?  Pourquoi  mentionner  la  juridiction  papale 
qu'auraient  encore  (?)  les  Réguliers  pour  absoudre  les  séculiers,  alors  que 
le  Code  n'en  dit  mot?  Corriger  les  cas  anciens,  c'est  fort  louable,  mais  nous 
eussions  souhaité  plus  et  mieux  :  trouver  nombre  de  cas  nouveaux 
sur  les  canons  d'interprétation  discutable,  quelle  aubaine!  surtout  que 
nous  tenons  à  connaître  l'opinion  du  savant  moraliste  sur  ces  points  diffi- 
ciles. Ces  nouveaux  cas  auraient  avantageusement  pris  la  place  de  cer- 
taines suppositions  par  trop  extraordinaires  (par  ex.  Vol.  Il  n.  949  ss.)  — 
Modifier  le  moins  possible  l'ordre  des  numéros  marginaux  facilite  assuré- 
ment la  comparaison  avec  les  éditions  antérieures  :  mais  fallait-il  pousser 
ce  «  conservatisme  »  jusqu'à  maintenir  l'ordre  ancien  des  empêchements 
de  mariage?  Il  est  désagréable  de  voir  traiter  encore,  au  rebours  du  Code, 
l'erreur,  la  clandeslinité  comme  des  «  empêchements,  »  Ce  conservatisme 
est  d'autant  plus  étrange  que  dans  sa  «  Théologie  morale  »  le  R,  P.  a 
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adopté  l'ordre  du  Code.  —  Parfois,  mais  ce  reproche  s'adresse  dt'-jà  au 
texte  du  P.  Gury,  on  s'étonne  que  la  solution  du  cas  néglige  telle  circons- 
tance ou  tel  détail  mentionné  dans  l'énoncé  ;  on  ne  saisit  pas  toujours  nette- 
ment comment  les  principes  sont  adéquatement  appliqués.  L'auteur  sans 
doute  a  voulu  éviter  des  redites  avec  l'exposé  théorique  placé  en  tête  de 
la  plupart  des  solutions  ;  mais  n'est-il  pas  préférable  d'omettre  cet  exposé 
(qui  fait  double  emploi  avec  les  principes  formulés  dans  la  «  Théologie 
morale  >)  et  de  motiver  chaque  partie  de  la  réponse,  en  rappelant  très 
nettement  les  principes  invoqués  ?  Il  nous  a  toujours  paru  étrange  que  ce 
livre  des  PP.  Gury  et  Ferreres  ne  contienne  aucun  cas  traitant  ex  professe 
du  VI«  commandement  :  les  principes  ne  sont  pas  si  faciles  à  appliquer  à 
l'infinie  variété  de  la  pratique,  comme  l'attestent  les  perplexités  de  maint 
confesseurs. 

Nous  est-il  permis  d'ajouter  quelques  remarques  de  détail?  —  Le  refus 
de  travail  (Vol.  I  n.  183  c)  nous  semble  jugé  bien  sévèrement.  —  La 
bibliographie  sur  l'hypnotisme  (pp.  141-143)  pourrait  être  complétée  et 
rajeunie.  —  Dans  le  cas  du  «  fétus  ectopicus  »  la  solution  bénigne,  donnée 
par  Lehmkuhl  (I.  n.  1011)  et  admise  par  beaucoup  d'auteurs,  est  assez 
probable  pour  être  mentionnée  (n.  403  6).  —  Nous  constatons  avec  plaisir 
que  l'auteur  admet  quelques  rares  exceptions  au  secret  professionnel  du 
médecin,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  nourrice  menacée  d'une  contagion 
grave,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  parents  (n.  370  e)  ou  dans  le 
cas  d'un  syphilitique  trompant  indignement  sur  son  état  de  santé  sa  future 
épouse  (n.  438  b).  —  La  signification  de  1'  «  erreur  commune  >  n'est-elle 
pas  étendue  outre  mesure  (Vol.  n.  n.  652)?  Et  peut-on  appeler  «  familiares  » 
des  élèves  internes  en  vacances  (ibid.)?  —  L'auteur  parle  (n.  1025  ss.) 
comme  si  la  Constitution  Frovida  sur  les  mariages  mixtes  en  Allemagne 
était  encore  en  vigueur,  alors  que  le  Saint-Siège  a  signifié  que  le  Code 
l'avait  abrogée.  —  Une  distraction  sans  doute  (p.  584,  cas.  Xni)  a  fait 
conserver  les  mots  <  obtenta  dispensatione,  >  alors  qu'il  s'agit  d'un  empê- 
chement supprimé  par  le  Code.  —  Pourquoi  aussi  no  pas  se  prononcer  nette- 
ment contre  l'opinion  qui  essaie  de  maintenir  que  l'ignorance  excuse  de  la 
réserve  épiscopale  (n.  577),  ou  qui  fait  difficulté  de  considérer,  malgré  les 
termes  assez  clairs  du  canon  900,  les  péchés  rései"vés  comme  absous 
directement  in  casu  urgenti  par  un  confesseur  non  privilégié  (nn.  590,  594)? 

Le  livre  du  R.  P.  Ferreres,  ainsi  revisé,  rendra  de  très  grands  services 
aux  étudiants  en  théologie  et  aux  prêtres  d'Espagne  et  de  l'Amérique 
latine,  pour  lesquels  il  est  spécialement  écrit,  comme  le  montrent  les  cita- 
tions du  Droit  civil  et  la  supposition  de  circonstances  particulières  à  ces 
pays.  Il  a  d'ailleurs  sa  place  marquée  dans  toute  bibliothèque  de  Séminaire 
et  de  professeur  de  théologie. 

J.  Salsmans  s.  j. 
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Caes.  Carbone.  Sxamen  confessariorum  ad  Codicis  i.  c. 
normam  concinnatum,  in-12,  xvi-868  pp.  Turin.  Marietti.  1921. 
Prix  :  12  fr. 

Voici  un  petit  traité  pratique  du  sacrement  de  pénitence  à  l'usage  des 
confesseurs.  Ils  y  trouveront,  sous  forme  de  questions  et  de  réponses,  le 
développement  des  principales  règles  proposées  sur  l'exercice  de  leur 
ministère,  dans  les  manuels  de  théologie  morale.  Bien  composés,  ces  petits 
ouvrages  spéciaux  ont  l'avantage  de  préciser  et  d'expliquer  les  notions  et 
les  conseils  que  les  manuels  ne  peuvent  approfondir.  'L'Examen  confessa- 
riorum^ à  défaut  d'originalité,  a  le  mérite  de  bien  grouper  tout  ce  qii'U 
importe  surtout  au  confesseur  de  savoir  pour  l'administration  ordinaire  du 
sacrement  de  pénitence.  Mais  il  ne  paraît  guère  ajouter  à  ce  que  l'on  trouve 
dans  les  manuels  quelque  peu  développés. 

Au  n.  661,  l'auteur  aurait  dû  mentionner  l'instruction  de  la  S.  Péniteu- 
eerie  du  10  mars  1886  sur  le  devoir  d'interroger  les  époux,  dès  que  le  con- 
fesseur a  des  raisons  sérieuses  de  croire  qu'ils  pratiquent  l'onanisme 
conjugal.  Ce  péché,  hélas!  si  répandu,  n'est  pas  toujours  accusé  spontané- 
ment, même  par  des  pénitents  assez  bien  disposés.  J.  C,  s.  j. 

Une  contemplative  au  XX^  siècle.  Sœur  Marie-Colette 
du  Sacré-Cœur,  religieuse  Clarisse  du  monastère  de  Besançon, 
d'après  ses  notes  spirituelles  1857-1905,  par  le  R.  P.  Jean- 
Joseph  Navatel,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  —  Paris,  de  Gigord, 
in-12,  xvii-376  pp. 

Le  seul  titre  de  ce  livre  sera  pour  beaucoup  une  promesse  ;  le  livre  tient 
la  promesse  bien  au-delà  de  la  juste  attente  du  lecteur.  Livre  grave, 
sérieux,  pénétrant,  parlant  de  Dieu  et  de  ses  redoutables  exigences,  sans 
nul  souci  d'art,  sans  recherche  dans  l'expression,  avec  une  simplicité  de 
ton  qui  ne  permet  guère  à  l'esprit  de  se  divertii*  des  choses  dites.  Et  ces 
choses  sont  telles,  qu'on  pense  à  soi,  presque  tout  le  temps,  en  recevant  les 
confidences  de  Sœur  Marie-Colette  ou  en  écoutant  son  colloque  avec  l'époux 
divin.  Un  vrai  bon  livre.  L'ayant  lu,  on  est  meilleur,  car  on  se  sent  décidé 
à  l'être. 

Sur  les  prêtres,  sur  les  religieux  et  les  religieuses,  la  lecture  opérera 
comme  une  potion  stimulante  spirituelle.  Car  cette  douce  Clarisse  est  une 
rude  sainte.  Elle  se  confie,  certes,  dans  l'amour,  mais  elle  frissonne  aussi 
devant  les  rigueurs  de  l'infinie  justice. 

En  nous  donnant  ces  notes,  le  P.  Navatel  a  fait  œuvre  d'apôtre.  D  l'a 
faite  en  homme  de  goût.  Le  choix  des  extraits  est  très  judicieux  ;  leur 
division  en  chapitres  avec  leurs  titi-es-résumés  bien  en  vedette  facilite  la 
lecture  et  permet  de  retrouver  aisément  le  passage  qui  a  frappé;  une  intro- 
duction donne  une  courte  notice  biographique  de  l'auteur  de  ces  édifiantes 
notes.  L'édition  est  digne  du  savant  religieux  dont  la  compétence  spéciale 
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en  matière  d'ascose  et  dcimystiqtie  s'est  afiïiir.j'e  i  ar  te  études  péné- 
trantes sur  la  spiritualité  de  Saint  François  de  Sales.  Je  n'ai  qu'un  regret 
qui  est,  à  vrai  dire,  le  plus  bel  éloge  do  son  travail  :  Que  n'avons-nous 
déjà  les  «  Opuscules  Spirituels  »  dont  le  P.  Navatel  nous  laisse  espérer 
l'édition  prochaine.  Je  souhaite,  pour  ma  part,  qu'elle  ne  se  fasse  pas  trop 
attendre.  .To  me  propose  de  lire  ces  Opuscules,  comme  j'ai  lu  le  présent 
volume  :  de  la  première  page  à  la  dernière.        François  Jansen,  s.  j. 

Collection  des  retraites  spirituelles.  —  Deux  dialogues  sur 
l'oraison.  Le  premier  composé  par  le  P.  Ignace  del  Nente, 
0.  P.,  le  second  publié  par  le  P.  Gaspar  de  la  Figuera,  s.  j. 
Paris.  P.  Lethielleux,  1921,  in-16,  54  pp. 

Comme  le  dit  le  titre,  deux  dialogues  où  à  la  solidité  du  fond  s'unit  fré- 
quemment la  grâce  de  la  forme.  Ils  sont  d'une  lecture  délicieuse,  car  ils 
traitent  avec  une  onction  pénétrante  d'une  matière  capitale  dans  la  vie 
spirituelle,  celui  du  P.  del  Nente  de  la  méditation,  celui  publié  par  le 
P.  de  la  Figuera  de  six  foi*mes  de  la  prière  entendue  au  sens  le  plus  large 
de  ce  mot.  Eééditions  des  plus  opportunes.  En  ascèse,  le  P.  Watrigant  est 
un  érudit  dont  le  goût  sûr  et  délicat  sait  discerner  la  pièce  de  valeur. 

Qu'il  continue  à  rendre  aux  âmes  le  service  de  les  défendre  do  la  littéra- 
ture pieuse  de  pacotille.  Elle  foisonne  hélas  !  et  touche  parfois  à  l'inepte. 

F.  J. 

Publications  nouvelles  (i). 

Dr.  Dom  Franco  de  Wtels  en  Dr.  Dom  Willem  Van  de  Kamp.  Het 
Volks  misboek.  lîevattende  al  de  Missen  en  aile  Gebeden  van  het  romeinsch 
Missaal,  bewerkt  door  de  Benedictynen  der  Abdy  Affligem  onder  leiding 
van  Dr...  2«  éd.  Abdy  Affligem,  1921,  in-16  (15  cm.  X  9,5  X  3)  xxxvi- 
1940  pp.  Prix  :  25  fr. 

EuGENius  Thibaut,  s.  j.  Exercitiorum  Spiritualium  S.  Ignatii  a  Loyola 
concordantia.  Louvain  1921,  in-16,  137  pp. 

ROBEETO  H.  Gardiner,  Il  prohlema  delV  unità  cristiana  e  Vassemblea 
preparatoria  délia  Conferénza  mondiale  délie  chiese  (Ginevra  12-20, 
Agosto  1920).  Pavia,  Tipographia  cooperativa,  1921,  in-12,  34  pp. 

In.  Tl  prohlemi  doltrinali  délia  riunione  délia  cristianità^  nelV  assem- 
blea  preparatoria  délia  <  World  Conférence  on  faith  and  order  »  Ginevra 
12-20,  Agosto  1920.  Roma,  Libreria  di  scienze  e  lettere  in-12,  51  pp. 
Prix  :  2  lires. 

JuLŒ  Beeliet.  Les  amis  oubliés  de  Port-Royal.  Paris.  Dorbon,  in-8, 
281  pp.  avec  4  portraits.  Prix  :  15  fr. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  accusé  de  réception. 
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Valèbe  Fallon  8.  j.,  docteur  en  Science»  politiques  et  «ooialee.  etc. 
Principes  d'Economie  Sociale.  Ouvrage  hon<Té  d'une  lettre  de  8.  É.  le 
cardinal  Mercier.  Louvain,  Bosmans,  1921,  in-H»,  xii-392  pp. 

Plus,  s.  j.  «  Contummata  »,  Lettres  et  notes  Hpirituelles,  Introduction 
par  le  P.  Plus,  s.  j.  Toulouse.  Âpoirtolat  de  la  Prière,  1921,  in-12,  84  pp. 

M.  Barret,  s.  j.  Le  Réveil  d'Israël.  Conf6rene«  donn^'C  en  la  chapelle 
de  N.  D.  de  Sien.  Apostolat  de  la  Prière,  in-12,  42  pp. 

P.  Chas.  Auobstine  prof.  of.  Canon  Law.  A  commentary  on  the  New 
Cqde  of  Canon  Law.  vol.  VIE,  Ecclesiastical  Proc^ure  (Book  TV) 
(Can.  1552-2194).  S.  Louis,  Mo.  and  London.  Herder,  1921,  in-12,  487  pp. 

DoMmicoM.  Pkummee,  O.  P.,  prof,  in  iiniversitate  Friburgi  helv.  Vade- 
mecum  Theologiae  Moralis  in  usum  examinandorum  et  confessariorum . 
Friburgi  Brisgoviae.  Herdor,  1921,  in-16,  xxni-593  pp.  Prix  :  60  M.  —  15  fr. 

J.  M.  Lagranoe,  O.  p.  Évangile  selon  S.  Luc.  Paris,  Gabalda,  1921, 
in-8°,  CLxvii-630  pp.  Prix  :  50  fr. 

A.  Michel,  professeur  à  la  faculté  de  théologie  de  Lille.  L'enfer  et  la 
Règle  de  la  foi.  (Collection  «  ce  qu'un  catholique  doit  savoir  »).  Paris, 
Beauchesne,  1921,  in-12,  39  pp.  Prix  :  1  fr. 

.  Id.  Questions  théologiques  du  temps  présent.  II.  La  Question  Sociale  et 
les  principes  théologiques.  Justice  légale  et  charité.  Paris,  Beauchesne, 
1921,  in-12,  x-290  pp. 

H.  X.  Abwillière,  prof,  d'hist.  eccl.  à  l'institut  catholique  de  Paris. 
Qu'est-ce  que  le  gallicanisme?  {mhme:  QoWQoXion).  Paris,  Beauchesne,  1921, 
in-12,  28  pp.  Prix  :  0,75  fr. 

Chan.  th.  Dubot,  dr.  en  théol.,  etc.  Les  preuves  de  l'Existence  de  Dieu 
et  de  la  Providence,  nouvelle  édition,  revue  et  augmentée.  Paris, 
Beauchesne,  1921,  in-12,  296  pp.  Prix  :  5  frs. 

R.  M.  DE  LA  Bboise  et  J.-V.  Bainvel,  professeurs  à  l'Institut  catholique 
de  Paris.  Marie  Mère  de  Grâce.  Etude  doctrinale  mise  au  point  et 
augmentée  par  J,-V.  Bainvel  avec  Introduction  par  S.  E.  le  cardinal 
L.  Billot,  s.  J.  Paris,  Boauchesne,  1921,  in-12,  xxx-144  pp.  Prix  :  4  fr. 
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Tables  méthodiques  particulières 

I 

ACTES    DU    SAINT-SIÈGE    PAE   ORDRE    DES    CONGRÉGATIONS 


N.  B.  —  Les  décisions  accompagnées  d'un  commentaire  sont  marquées 
d'un  astérisque. 

Pour  faciliter  les  recherches  par  ordre  de  livraisons,  voici  la  pagination 
des  différents  numéros  de  l'année  : 

Janvier  1-56  |  Juin  281-336 

Février  57-112  Juillet  337-392 

Mars  113-168  I  Octobre         393-448 

Avril  169  224  j  Novembre     449  504 

Mai  225-280  |  Décembre     505-560 

Actes  du  Souverain  Pontife.  — Encyclique  sur^S'.  Jérôme. 
27.  82.  —  Le  centenaire  de  S.  Jean  Berchrrians.  37.  — 
Encyclique  déclarant  >S'.  Ephrem  docteur  de  l'Église.  146.  — 
Allocution  sur  la  question  tchécoslovaque.  206.  —  Encyclique 
à  l'occasion  du  7«  centenaire  du  2 iers- Ordre  franciscain.  253. 

—  Approbation  du  nouveau  bréviaire  de  Braga.  309.  — 
Lettre  sur  la  question  flamande.  312.  —  Motu  proprio  réta- 
blissant le  collège  maronite  à  Rome.  315.  —  Lettre  décrétale 
pour  la  canonisation  du  B.  Gabriel  des  VII  douleurs.  315. 

—  It.  de  la  B.  Marguerite- Marie.  315.  —  It.  de  la  B.  Jeanne 
d'Arc.  316.  —  Lettre  à  l'épiscopat  de  Pologne.  316.  — 
Lettre  au  P.  Zoiell  sur  le  Cursus  scripturae  sacrae.  316.  — 
Lettre  au  R.  P.  Arnaldus  Rigo  accordant  des  faveurs  au  Tiers- 
Ordre  régulier  de  8.  François.  316.  —  Lettre  encourageant 
la  fondation  de  V Université  de  Milan.  374.  —  Encyclique  à 
l'occasion  du  6^  centenaire  de  Dante.  533.  —  Encyclique  à 
l'occasion  du  7«  centeiiaire  de  la  mort  de  S.  Dom^inique.  536, 

—  Lettre  enjoignant  au  clergé  de  Pologne  de  s'abstenir  des 
luttes  politiques.  538.  —  Lettre  rétablissant  le  collège  des 
Ruthènes  à  Rome.  539.  —  Lettre  louant  le  projet  de  célébrer 
le  4«  centenaire  du  B.  Canisius.  539.  —  Lettre  félicitant  les 
Dominicains  pour  l'érection  d'une  maison  d'études  à  Oxford. 
540.  —Lettre  approuvant  l'érection  d'une  Ecole  de  philosophie 


562  TABLES    MÉTHODiaOES    PABTICIJLIÊRE8 

à  Cologne.  540.  —  Lettre  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de 
la  proclamation  de  8.  Alphonse  comme  Docteur.  540 . 

Commission  pour  rinterprétation  du  Gode.  —  Résolu- 
tion de  doutes  divers  sur  I.  L'option.  *  150.  —  II.  Droits  de 
suffrage  aux  réunions  capitulaires.  *  151.  —  III.  Présence 
au  chœur  présumée.*  152.  —  IV.  Examen  pour  obtention 
d'une  cure.*  153.  —  V.  Présidence  aux  élections  d'une  supé- 
rieure.* 154.  —  VI.  Surveillance  de  la  clôture.*  155.  — 
VII.  Confession  de  religieuses  à  des  prêtres  dépourvus  de  juri- 
diction spéciale.  *  155.  —  VIII.  Surveillance  de  l'administra- 
tion des  biens.  *  156.  —  IX.  Déchéances  des  anciens  reli- 
gieux.* 156.  —  X.  Pérégrins  et  péchés  réservés.  —  XI.  Dis- 
position des  confessionnaux.*  157.  —  XII.  Obsèques  solen- 
nelles.* 157.  —  Xm.  Les  vigiles  anticipées  et  le  jeûne.* 
158.  —  XIV.  La  fête  de  S.   Joseph  et  le  jeûne.*  158.  — 

XV.  Dévolution   de    la    collation   de   bénéfices.*    159.    — 

XVI.  Déplacement  des  curés  par  procédure  sommaire.  *  159. 

—  XVII.  Appréciation  de  la  valeur  des  biens  à  aliéner.  *  160. 

—  Doutes  divers  sur  I.  Profession  conditionnelle.  *  269.  — 
II.  Renvoi  des  membres  des  sociétés  religieuses.  *  270.  — 
m.  Supérieur  qui  reçoit  la  profession.*  270.  —  IV.  Ciôtttre 
des  m,oniales  à  vœux  simples.*  271.  —  V,  Dispenses  des 
empêchements  dans  le  csls perplexe.*  272. 

Concile  (Congrég-ation  du).  —  Hypothèque  sur  une  église.* 
44.  —  Théologal  et  pénitencier  assistant  de  VÉvêque.  *  101. 

—  Messes  de  binage  et  messes  pro  populo.  *  211.  —  Caté- 
chisme et  explication  de  l'Évangile.  *  263.  —  Concours  et 
présentation  populaire  aux  paroisses  vacantes.  *  264.  — 
L'autorité  des  Evêques  sur  les  sociétés  de  S.  Vincent  de  Paul.  * 
317.  —  Les  taxes  diocésaines.*  540.  —  L'application  de  la 
messe  conventuelle.*  541. 

Consistoriale  (Congrégation  de  la).  —  Formule  des  pou- 
voirs des  nonces,  internonces  et  délégués  apostoliques.  38 ,  96. 

—  Nomination  d'un  Ordinairepour  les  émigrants  italiens.  261. 

Pénitencerie  (Congrégation  de  la).  —  Section  des  Inddl- 
oENCES.  —  Concessions  d'indulgences  pour  le  centenaire  de 
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S.  Jean  Berchraans.  *  37.  —  Sur  la  manière  de  réciter  le 
rosaire.  *  103.  —  Indulgence  des  fêtes  transférées.  *  319. 

Propagande  (Congrégation  de  la).  —  Les  Ordinaires  et 
les  vicaires  délégués.  49.  —  Instruction  sur  Vérection  des 
quasi-paroisses.  267. 

Religieux  (Congrégation  des).  —  Distinction  entre  la  simple 
aggrégation  et  l'union  proprement  dite.  *  47.  —  Les  nouvelles 
normae  pour  l'approbation  des  nouvelles  congrégations.  *  424. 
493. 

Rites  (Congrégation  des).  —  Modification  des  divines 
louanges.*  318.  —  Approbation  de  l'édition  vaticane  du 
Bréviaire  de  Braga.  3i9.  —  Instruction  sur  la  célébration 
à! \m  prêtre  coecutiens.*  375,  551.  —  Le  Benedictus  aux 
messes  chantées.  *  431.  —  Solennité  de  la  dédicace.  *  433. 

Rote.  —  Folie  et  la  nullité  du  mariage.*  160.  —  La  crainte 
grave  et  le  mariage  en  droit  naturel.  *  383. 

Sacrements  (Congrégation  des).  —  Doute  sur  le  baptême 
par  immersion.*  43.  —  ha, preuve  de  l'état  libre  et  la  déclara- 
tion du  Tuariage  contracté.  422.  —  Dispense  d'irrégularité. 
542. 

Saint  Office.  — Interdiction  d'assister  slux séances  spirites.* 
113.  —  Instruction  sur  le  secret  de  la  confession.*  148,  531 . 

—  Condamnation  d'un  livre  de  Wilbrand.  150.  —  D'un  livre 
de  Gallarati  Scotti.  150.  —  Instruction  sur  les  infiltrations 
protestantes.  *  207.  —  Soumission  de  Wilbrand.  260.  — 
Excommunication  d'E.  Buonaiuti.  260.  —  Condamnation 
de  deux  revues  italiennes.  261.  —  Et  du  livre  à!E.  Cazal: 
422.  —  Condamnation  de  dessins  religieux.  337. 

II 

Actes  du  Saint-Siège  par  ordre  chronologiq,ue 

Abbeéviations,  —  SS.  :  Actes  de  8a  Sainteté;  —  C.  Code  :  CommiaaioH 
pour  l'interprétation  du  Code.  —  Conc.  :   Congrégation  du  Concile.  — 

—  Consist.  :  Congr.  Conaistoriale.  —  P6n.  :  Tribunal  de  la  Pénitencerie. 
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—  Prop.  :  Congr.  de  la 
Rit,  :  Congr.  des  Mites, 
des  Sacrements.  —  Off.  : 

1916 

17  nov.  8acr.  43. 

1917 

27  avril.  Off'.  113. 
19  mai.  Bel.  47. 
9  juin.  Oyf.  148. 

1918 

10  mai.  Rote.  383. 

15  juin.  Conc.  44. 

1  juillet.  Sacr.  542 
23  déc.Eote.  160. 

1919 

6  mai.  Consist.  38, 
14  mai.  88.  309. 
8  déc.  Prop.  49. 

1920 
6  îéwr.Rit.  319. 
14  févr.  Conc.  264. 

13  mars.  Conc.  541 . 

14  mars.  Conc.  101. 

13  mai.  88.315. 

16  mai.  >S'>S'.  316. 
31  mai.  Conc.  263. 

26  juillet.  Prop.  267 

27  juillet.  Pew.  103. 
Ssept./S'/S'.  316. 

16  sept.  88.  27,  82. 
b  oct.  88.  146. 
lOoct. /S/S'.  315. 
23oct.  Consist.  261. 

2  nov.  Conc.  211. 
5  nov.  Off'.  207. 

12  nov.  Off'.  150. 

14  nov.  Conc.  317. 


Propagande.  —  Rel.  :  Congr.  des  religieva.  — 
—  Kote  :  Tribunal  de  la  Rote.  —  Sacr.  :  Congr. 

Congr.  du  Saint-Office. 

19  nov.  88.  37. 

19  nov.  Pen.  37. 
24  nov.  C.  Code.  150. 

11  déc.  Conc.  540. 

13  déc.  Rit.  437. 

14  déc.  Off'.  150. 

16  déc.  88.  206. 

17  déc.  Off'.  260. 

28  déc.  88.  316. 

1921 
6  janv.  88.  253. 

12  janv.  Rit.  375. 
96.                  14  janv.  O/f.  261. 

14  janv.  Rit.  431. 

9  févr.  88.  374. 

10  févr.  >S';S'.  312. 

18  févr.  Pen.  319. 

20  févr.  ^S^^S'.  316. 

23  févr.  Rit.  318. 

24  févr.  88.  539. 
1  mars.  C.  Code.  269. 
6  mjtrs.  Rel.  424. 

12  mars.  Conc.  541. 
1  avril.  >S'>S'.  539. 
22  avril.  Off'.  422. 
30  avril.  88.  533. 
30  mai.  Off.  337. 
10  juin.  88.  540. 

29  juin.  iS'>S'.  536. 
29  juin.  88.  540. 

4  juillet.  8acr.  422. 
16  juillet.  88.  538. 
20  juillet.  M.  540. 
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III 

Liste  des  canons  du  Code  de  droit  canonique 
commentés  ou  expliq,ué8 


C.  130 

page 

154 

C.  806 

page  104 

155 

159 

824 

215 

198 

49 

847-49 

440 

209 

307, 

489 

854 

51,  13,  70 

309 

49 

232 

336 

317 

858 

104 

368 

50 

859 

19 

396 

151 

860 

479 

409 

419 

867 

52 

411 

151 

893 

157 

416 

101 

899 

366 

421 

152 

909 

157 

458 

159 

934 

103 

459 

153 

1045 

272 

462 

105 

1058 

540 

465 

200 

1094 

305 

474-5 

144, 

200 

1096 

145 

506 

154 

1150 

46 

509 

364 

1234 

540 

513 

155 

1237 

158 

519 

2^,  24 

1252-53 

158 

522 

5,  57, 

155 

1262 

50 

535 

156 

1329-36 

263 

572 

271 

1344-48 

263 

574 

269 

1409-10 

216,  229,  231 

588 

53 

1432 

159 

592 

540 

1452 

264 

597-600 

271 

1502' 

196 

642 

156 

1504 

199 

646-48 

269, 

270 

1505 

225,  228,  230 

681 

270 

1507 

199 

684 

317 

1510 

46 

693 

79 

1532 

160 

698 

78 

1720 

159 

737 

185 

2143 

159 

759 

193 

2251 

26 

776 

192 
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IV 

Table  des  Articles,  Consultations,   Conférences  et  Noter 

Actes  du  Saint-Siège.  —  Voir  ci-dessus  à  la  Table  I.  Les 
actes  suivis  d'uu  éclaircissement  sont  marqués  d'un  astérisque. 

Bibliographie.  —  Voir  ci-dessous,  table  V. 

Articles.  —  A  nos  lecteurs.  —  Le  canon  522  et  les  confes- 
sions des  religieuses.  5.  —  Le  confesseur  occasionnel  des 
religieuses.  57.  —  La  communion  des  enfants.  13,  70.  —  A 
propos  de  Spiritisme.  113.  —  Les  explications  allégoriques 
des  cérémonies  de  la  sainte  messe  au  Moyen-Age.  123.  —  Tous 
les  athées  sont-ils  coupables?  169.  —  Baptême  privé,  ondoie- 
ment  et  baptême  à  domicile.  185.  —  Du  droit  de  VEvêque 
d'imposer  des  taxes  à  son  clergé.  195,  225.  —  h'âge  de 
raison. 232.  —  Apropos  des  confessions  de  grandes  fêtes.  2S1. 

—  La  Messe  dialoguée,  292.  —  Un  décret  récent  du  S.  Office 
en  matière  à' Iconographie  religieuse.  337.  —  Le  psaume 
103.  345.  —  Les  courants  religieux  du  Paganisme  finissant 
et  le  Christianisme  naissant.  353.  —  Questions  sur  une 
ancienne  consultation  {Onanisme)  393.  —  L'explication  réa- 
liste des  cérémonies  de  la  sainte  messe.  400.  —  Obligation  de 
Justice  ou  de  Charité.  449.  —  La  nouvelle  édition  typique 
du  Missel.  459.  521.  —  Un  moraliste  à  la  fin  du  11^  siècle. 
Clément  d'Alexandrie.  506, 

Consultations.  —  Les  religieux  et  la  stabilité  du  confes- 
seur d'après  le  Code.  22.  —  De  l'utilité  des  réserves  dans  les 
Ordres  religieux.  24.  —  Le  pouvoir  du  directeur  et  du  chape- 
lain des  associations  pieuses.  79.  —  De  la  réception  des 
membres  dans  les  associations  pieuses.  79.  —  Délégation  pour 
l'assistance  à  la  célébration  d'un  mariage.  144:.  —  Le  vicaire 
remplaçant  {substitutus).  200.  —  h'indidgence  des  6  Pater, 
Ave  et  Gloria.  247.  —  La  récitation  du  Te  Deum  dans  le 
petit  Office  de  la  S.  Vierge.  250.  —  Les  objets  placés  sur 
l'autel.  251.  —  Administration  d\me  paroisse  vacante.  305. 

—  La  lecture  de  certains  décrets.  364.  —  Qu'est-ce  qui  cons- 
titue les  «  Missions  au  peuple  ».  366.  —  La  messe  votive  du 
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Sacré-Cœur  et  les  nouvelles  rubriques.  368.  —  Usage  des  insi- 
gnes canoniaux  hors  du  diocèse.  419.  —  Le  doutepositif.  489. 

—  Le  secret  sacramentel.  531. 

Notes  de  littérature  ecclésiastique.  —  La  semaine 
A' Ethnologie  religieuse.  106.  —  Histoire  du  sentiment  reli- 
gieux en  France.  273. 

Notes  de  droit  canonique.  —  Les  noviciats  et  la  réserve 
eucharistique.  50.  —  Le  curé  et  la  première  communion.  51. 

—  La  communion  à  la  messe  de  minuit,  le  jour  de  Noël.  52. 

—  Le  compte  de  conscience  et  le  maître  des  novices.  53.  — 
Binage  le  Jeudi-Saint.  104.  —  Le  canon  858  et  la  dispense 
du  jeûne  eucharistique.  104.  —  U indulgence  de  l'élévation 
de  l'hostie.  105.  —  Bénédiction  des  maisons.  105.  —  Les 
objets  bénis  par  le  Pape  et  les  indulgences  surajoutées.  105. 

—  Le  secret  sacramentel.  164.  —  Encore  la  Y.  M.  C.  A.  440. 

—  Port  public  ou  secret  de  la  communion.  440.  —  Observa- 
tions sur  V Induit  pro  coecutiente.  551. 

Notes  de  morale.  —  Le  mensonge,  d'après  le  Père  Ver- 
meersch.  327. 

Notes  de  théologie.  —  L'authenticité  de  Mt.  xvi-18.  322. 

—  La  théologie  de  S.  Paid.  325.  —  La  dévotion  au  Sacré- 
Cœur.  330. 

Notes  sur  la  <  héosophie .  —  Un  littérateur  théosophe.  Le 
grand  secret  de  Maurice  Maeterlinck.  512. 

V 

Table  des  sujets  traités  par  nom  d'auteur 

Besson  (R.  P.  J.)  —  Les  religieux  et  la  stabilité  du  confes- 
seur d'après  le  Code.  22.  —  De  l'utilité  des  réserves  dans  les 
ordres  religieux.  S 4  —  Doute  sur  un  baptême  par  immer- 
sion. 43.  —  Distinction  entre  la  simple  agrégation  et  l'union 
proprement  dite.  47.  —  Le  théologal  et  le  pénitencier  : 
assistance  de  lÉvêque.  101.  —  La  folie  et  la  nullité  d» 
mariage.  160.  —  Le  concours  et  la  présentation  populaire  aux 
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paroisses  vacantes.  264.   —  La  crainte  grave  et  le  mariage 
en  droit  naturel.  383. 

Bord  (l'abbé  J.  B.)  —  Baptême  privé,  ondoiement  et  bap- 
tême à  domicile.  185. 

Brisbois  (R.  P.)  —  Le  mensonge  par  le  P.  Vermeersch,  327. 

Calés  (R.  P.  J.)  —  La  semaine  d'ethnologie  religieuse.  106. 
La  théologie  de  S.  Paul.  325.  —  Comptes  rendus,  l  07,  220, 
445. 

Gastillon  (R.  P.  P.)  —  Questions  sur  une  ancienne  consul- 
tation. 393.  —  Obligationde  justice  ou  de  charité.  449. 

Charles  (R.  P.  Pierre.)  —  A  propos  de  spiritisme.  113.  — 
Infiltrations  protestantes.  207.  —  Un  littérateur  théosophe. 
Le  grand  secret  de  Maurice  Maeterlinck.  512.  —  Compte 
rendu.  389. 

Claeys-Boûûaert  (chanoine  Fernand).  —  Du  droit  de 
l'Évêque  d'imposer  des  taxes  à  son  clergé.  195,  225. 

Claeys-Boûûaert  (R.  P.  Maurice).  —  A  propos  de  confes- 
sions de  grandes  fêtes.  281. 

Claeys-Boûûaert  (R.  P.  Paul).  —  Tous  les  athées  sont-ils 
coupables?  169. 

Condamin  (R.  P.  A.)  Le  psaume  103«.  345. 

Creusen  (R.  P.  J.)  —  Le  confesseur  occasionnel  des  Reli- 
gieux. 57.  —  Le  pouvoir  du  directeur  et  du  chapelain  des 
associations  pieuses.  78  —  De  la  réception  des  membres  dans 
les  associations  pieuses.  79.  —  Délégation  pour  l'assistance  à 
la  célébration  du  mariage.  144.  —  Commission  pour  l'inter- 
prétation du  Code.  150,  269.  —  Le  vicaire  remplaçant.  200. 
—  L'indulgence  des  6  Pater j  Ave  et  Gloria.  247.  —  Adminis- 
tration d'une  paroisse  vacante.  305.  —  L'autorité  des  Evêques 
sur  les  sociétés  de  S.  Vincent  de  Paul.  317.  — Modification  des 
divines  louanges.  318.  —  Indulgences  des  fêtes  transfé- 
rées. 319.  —  Usage  des  insignes  canoniaux  hors  du  dio- 
cèse. 419.  —  Les  nouvelles  Normae.  424,  493.  —  Port 
public   ou  secret  de  la  communion.  440.  —   Taxes   diocé- 
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saines.  540.  —  L'application  de  la  messe  conventuelle.  541. 

—  Dispense  d'irrégularité.  542.  —  Comptes  rendus  (J.-O.) 
497,  499;  558. 

Fournier  (R.  P.  J.)  —  Comptes  rendus.  54,  55,  167, 
222,  554,  555. 

Grandmaison  (R.  P.  L.  de).  —  Histoire  littéraire  du  senti- 
ment religieux  en  France.  273. 

Guilloux  (R.  P.  P.)  —  Un  moraliste  k  la  fin  du  Ile  siècle, 
Clément  d'Alexandrie.  506. 

Guns  (R.  P.  A.)  —  A  propos  de  messes  de  binage  et  de 
messes  pro  populo.  211. 

Hanssens  (R.  P.  J.  M.)  —  La  messe  dialoguée.  29?.  — 
Compte  rendu.  502. 

Hocedez(R.  P.  E.)  —  L'authenticité  de  Mathieu,  xvi-18.322. 

—  La  dévotion  au  Sacré-Cœur.  330.  —  Encore  la  Y.  M.  C.  A. 
440.  —  Comptes  rendus  (E.  H.)  110,  223,  277,  334,  389, 
499,  501. 

Hoornaert  (R.  P.  G.)  Secret  sacramentel.  164,  531. 

Jansen  (R.  P.  F.  X.)  —  Comptes  rendus  (F.  J.  ou  F.  X.  J.) 
110,223,387,446,503,558,559. 

Jombart  (R.  P.  J.)  —  Qu'est-ce  qui  constitue  les  «  Mis- 
sions au  peuple  ».  366.  —  Le  doute  positif .  489. 

Maréchal  (R.  P.  J.)  —  Un  décret  récent  en  matière  d'Icono- 
graphie religieuse.  337. 

Mersch  (R.  P.  E.)  —  Compte  rendu.  391. 

Misson  (R.  P.  J.)  —  Les  courants  religieux  du  Paganisme 
finissant  et  le  Christianisme  naissant.  353. 

Moreau  (R.  P.  E.  de)  —  Les  explications  allégoriques  des 
cérémonies  de  la  sainte  messe  au  Moyen-Age.  123.  —  L'expli- 
cation réaliste  des  cérémonies  de  la  sainte  messe.  400. 

Oietti  (R.  P.  B.  de)  —  Le  canon  522  et  les  confessions  des 
religieuses.  5. 

Pauwels  (R.  P.  J.)  —  La  récitation  du  Te  Deum  dans  le 
N.  R,  T.  Lxvra.     1921.  DEC.  5-41 
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petit  Office  de  la  Sainte  Vierge  250.  —  Les  objets  placés  sur 
l'autel.  251.  —  La  messe  votive  du  S.-C.  et  les  nouvelles  rubri- 
ques. 368.  —  instruction  pro  sacerdote  coecntiente.  375.  — 
La  nouvelle  édition  typique  du  Missel.  459,  521.  —  Compte 
rendu.  386. 

Peeters  (R.  F.  L.)  —  Compte  rendu.  278. 

Rhodez  (G.  de).  —  L'âge  de  raison.  232. 

Salsmans  (R.  P.  .).)  —  Compte  rendu.  556. 

Trilhe  (chanoine  R.  A.)  —  La  communion  des  enfants.  13, 
70.  —  Le  Benedictus  aux  messes  chantées.  431.  —  La  solen- 
nité de  la  Dédicace.  433.  —  Observations  sur  l'induit  pro 
coecutiente.  551. 

Trouiller  (R.  P.  E.)  —  Des  parents  et  de  tous  ceux  qui 
sont  chargés  des  enfants.  479. 

Van  Hove  (chanoine).  Compte  rendu.  390. 
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